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INTRODUCTION. 


doDl    ils    ont    pria    les 
nt  reposés  pour  cerlnins 


Dans  |"U!  les  lemp»  les  prince»  sonveroins,  ne  pouvant 
vaquer  par  cux-mêtnra  i  l'eipûdilion  (le    foules  1rs  alTaires 
de    leltil,    ont    eu    des    mini 
coosciU,  et  sur  lesquels  ilj  s 
déUiiU  où  ils  ne  peiivenl  entrer. 

Snus  la  première  race  des  rois  de  France,  les  maires  dt) 
palais,  qui  dans  leur  originn  ne  commaR<iai«Qt  q<ie  dans  le 
palais,  accrurent  consii^'rrnblentcnl  Iviir  pnissance  après  la 
mort  de  Dagoberl ,  el  dt^iinrent  les  miiMrn  des  rois. 

Sou»  la  seconde  race,  la  di^ilê  de  maire  du_paluis  ayant 
été  supprimée,  la  l'onction  de  m'miilre  fut  remplie  par  des 
personne  de  diven  é;als. 

Les  rois  «le  la  troisième  raco  avaîeot  leur  sénèclial  on 
grnnit-mailre,  leur  connétable,  leur  bouleillier,  leur  cham- 
brier,  el  leur  chancelier,  lesquels  étaient  proprement  les 
ministiis  :  ils  composaient  l'étroil  conseil,  et  signaient  toutes 
les  Chartres.  Le  sènéchul  èlait  comme  le  premier  rainisire;  il 
riglail  les  dépenses,  rendait  la  juslioe  aux  sujets  du  rot,  et 
avait  b  conduite  des  troupes. 

Dans  le  douiièmc  tiède  l'ofTiee  de  grand-sAnèchnl  ajaat 
ia  supprimé,  les  choses  ehangèicnt  de  face,  sucuessiic- 
■ncnt  le  conseil  des  ruts  se  composa  de  six  des  princes  du 
»ang,  da  connëlable ,  de  deux  maréchaux  et  de  quelques 
iTtèques,  en  tout  a4  personnes,  cl  ce  nombre  fut  tautdl 
■ug^enlé,  tanlôl  ditniouè. 

Au  comme ncemeiU    du   i4'   siiclc,    Philippe- le-Kcl   or> 


y) 

donna  qu'il  y  aurait  près  de  sa  personne  trois  clercs  du  secret , 
pour  les  expéditions  des  affaires  du  conaçll  secret,  que  Ton  a 
depuis  appelées  dépêches.Ceè  clercsdu  secret  prirent,  en  i3439 
le  titre  de  secrétaires  des  finances  ^  et  en.  i547  9  ils  furent  créés 
en  litre  d'ofBcey  au  nombre  de  quatre  9  sous  le  titre  de  secré^ 
taires  ttitat ,  qu'ils  ont  conservé  long-temps. 

L'établissement  des  clercs  du  secret  dont  l'emploi  n'afait 
pas  été  d'abord  aussi  considérable  qu'il  le  deyint  par  la  suite  » 
n'enipêcba  pas  que  les  rois  de  France  n'eussent  tou|ouTS  des 
ministres  pour  les  soulager  dans  l'administration. 

Les  secrétaires  d^état  n'ayaient  le  titre  de  ministre  que  -lors- 
iiue  le  roi  leur  accordait  l'entrée  du  conseil  d'état.  Depuis 
Louis  XI  chacun  des  secrétaires  d'état ,  dont  le  nombre  était 
alors  réduit  à  4  9  avait  son  département  ;  saToir  :  les  affaires 
étrangères,  la  marine,  la  guerre,  le  clergé  :  Louis XIII  y  ajouta 
le  département  des  finances  qui  fut  donné  k  un  contrôleur 
général,  lequel  prit  quelquefois  le  titre  de  ministre  des 
finances ,  comme  les  divers  secrétaires  d'élat  prirent  ceux  de 
ministre  de  la  guerre,  ministre  de  la  marine ,  etc. 

Les  rois  avalent  établi  quelquefois  un  premier  ou  principal 
ministre  ttéiatf  et  cette  haute  fonction  a  été  souvent  remplie 
par  des  princes  du  sang  ou  par  des  cardinaux. 

Ce  ne  fut  que  sous  Charles  IX,  en  i56o,  qu'ils  commen- 
cèrent à  signer  pour  le  roi.  Yilleroi  ayant  présenté  à  ce  jeune 
prince  plusieurs  dépêches  à  signer  dans  le  temps  qu*il  rour 
lait  aller  jouer  à  la  paume.  Signez,  n)on  père,  lui  dit*il,  signez 
pour  moi.  Eh  bien,  mon  maître,  reprit  YiUeroi,  puisque 
TOUS  me  le  commandez,  je  signerai. 

Les  choses  étaient  établies  sur  ce  pied,  lorsque  la. révo- 
lution commença. 

Une  loi  de  l'assemblée  législative,  du  aS  mai  1791,  statua 
sur  le  nombre,  la  division  et  la  démarcation  des  départe- 


M] 

m«ns  ilu  niiiiisttri: ,  en  laissant  tnuioiirâ  au  roi  lo  choii  eh 
la  riiocalton  îles  (nmislre?. 

Le  nombre  lui  IJié  à  six»  savoir  :  de  la  juMice,  (k  l'in- 
térieur, tits  cuQlributions  et  revenus  pulilics,  de  la  guerre, 
de  1.1  warinA,  et  des  alTaires  èlrangËre)>. 

Les  tninUires  furent  ilécbré»  responsables)  i*  de  ton» 
lélils  par  eui  coinaiis  cnnlre  la  sùrelc  nationale,  etlaconsli- 
Lttion  du  royaume;  a'  de  tout  aileut-it  d  la  liberté  et  à.  la 
propriété  individuelles;  3°  de  tout  emploi  de  fonds  publics, 
sans  un  décret  du  corps  législatif,  cl  de  toutes  dissipations 
de  deniers  publics,  qu'ils  auraient  faites  ou  favorisées. 

Lu  constitution  décrétée,  le  3  septembre  1791,  consacra 
les  dispositions  do  celle  loi.  Le  traitement  des  ministres  fut 
llio  à  100,000  fr.,  excepté  celui  desaCaires  étraugéres  qui  ea 
atail  iSOfODO. 

Au  commencement  de  la  lépuUiijuc,  les  minislres  eureoi 
pendant  quelque  temps  la  dénomination  de  eommUiairêi  et 
l'on  disait  U  commusaire-  dei  relations  extérieures ,  comme  on 
dit  aujourd'hui  U  miuiUrt  secrétaire  d'état  au  lUparlemsnt  des 
affaires  itrangeres. 

Sous  te  directoire,  le  conïuUt  el  l'empire ,  ils  reprirent  le 
Ulrc  de  ministres;  mais  depuis  la  restauration  de  i8i4<  le  roi 
leur  B  donné  celui  de  ministres  secrétaires  d'état,  et  leur 
tmitemeDlji  été  ilsé  pour  chacun  iodislinctemenlà  i5o,oonfr. 
Alosi  ces  mSmcs  sterétaires  d'état  qui  dans  le  i4*  siècle 
a'aTaieoI  que  mille  livret  de  gages,  ont  aujourd'hui  1 5o,ooo  fr. 
de  Irailewenl;  quoiqu'ils  paraissent  ne  pa;  s'aperceroir  que 
lu  temps  sont  cbungès ,  celte  différence  dans  leurs  émolu- 
incns  nous  garanlit  qu'ils  n'o»eronl  pas  nous  ramener  toul- 
A-fait  «cr»  l'époque  où  leurs  gages  n'étaient  que  looo  li*. 

Sous  le  consulat  trois  nouveaux  ministères  furent  créés; 
celui  de  la  secrélaircrie  d'état  ;  celui  de  l'administration  de  la 
guerre,  et  celui  des  cultes.  L'empereur  en  créa  successive- 
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ment  encore  deux  autres  :  le  miuisière  du  trésor  et  celui  du 
commerce  et  des  manufactures. 

De  c^s  cinq  ministères  il  n'existe  plus  aujourd'hui  que 
les  cultes  réunis  â  l'instruction  publique  ;  mais  dès  la  res- 
tauration il  en  a  été  organisé  un  noureau ,  celui  de  la  maison 
du  roi. 

Ainsi 9  depuis  la  révolution  nous  avons  eu  douie  dépar- 
teroens  ministériels ,  lesquels  ont  eu  successivement  à  leur 
tête  les  ministres  suivans  : 


JUSTICE. 

. 

Danton. 

179a. 

Henrioo  de  Pensey. 

1814. 

Garât. 

179a. 

Dambray. 

1814. 

Gohier. 

«793- 

Cambacérès. 

i8t5. 

Merlin  de  Douai. 

an  4* 

Roulay  de  la  Meurthe. 

i8i5. 

Génissieux. 

an  4* 

Pasquier. 

i8i5. 

Merlin  de  Douai. 

an  4' 

Barbé-Marbols. 

i8i5. 

Lambrechts. 

an  6. 

Dambray. 

1816. 

Cambacérès. 

an  7. 

Pasquier. 

1817. 

Abrial. 

an  8. 

Serre  (De). 

1818. 

Régnier. 

an  10. 

Peyronnet  (De) 

1891. 

Mole. 

i8i3. 

RELATIONS  EXTÉRIEURES, 

Lebrun. 

179a. 

Gaillard. 

an  9. 

Deforgues. 

1793. 

Champagny. 

1807. 

Mangoury. 

an  3. 

Maret. 

1811. 

Miot. 

an  3. 

Caulaîncourt. 

i8i3. 

Golchen. 

an  3. 

Talleyrand. 

1814. 

Lacroix  (Charles) 

an  4. 

Caulaincourt. 

i8i5. 

Tallejrand. 

an  5. 

Bignon. 

i8i5. 

Reinbard. 

ao  7* 

Talleyrand. 

i8i5. 

IX 


Richelieu. 

i8i5. 

Montmorency.               1 

821. 

Dessolles. 

1818. 

Chateaubriand.              i 

822. 

Pasquier. 

1819. 

Damas*                          i 

1824. 

V 

INTÉRIEUR. 

Roland. 

«79a. 

Reugnot.                        1 

1814. 

Garât.            *   . 

1795. 

Renoist.                          1 

1814. 

Reoczech. 

an  4. 

Montesquieu.                 i 

1814. 

François  Je  Neuchdteau.an  5. 

Camot.                           1 

i8i5. 

Letoaroeux. 

an  5. 

Carnol-Feulins.              1 

i8i5. 

François  de  Neuchâteao.an  6. 

Rarente.                          i 

i8i5. 

Quinette. 

an  7. 

Yaublanc.                        1 

i8i5. 

Ronaparte  (Lucien). 

an  8. 

Laine.                             i 

1816. 

Chaptal. 

au  9. 

Decaie.                           1 

1818. 

Cretet. 

1807. 

Siméon. 

1820. 

Montaliret. 

1809, 

Corbière.                         i 

1821. 

GUERRE. 

• 

Servan. 

"792- 

Glarkc.                           1 

1807. 

Pache. 

1793. 

Dupont. 

1814. 

Reurnonfille. 

1793. 

Davoust. 

i8i5. 

RouchoUe. 

*;93. 

Gou?ion  S'.-Cyr.           1 

i8i5. 

Reauharnais. 

1793. 

Clarke. 

i8i5. 

Aubert-Dubayet. 

an  4- 

Goufion  S'.-Cyr. 

1817. 

Schérer. 

an  5. 

* 

Lntour-Maubourç. 

1819. 

Milet-Mureau. 

an  7. 

Vicier. 

1821. 

RernadoUe. 

an  7. 

Digeon. 

1823. 

Gamot. 

an  8. 

Victor. 

1823. 

Lacuée. 

an  8. 

Damas. 

1823. 

Rerthier. 

an  9. 

Clermont-Tonncrre.      1 

1824. 

FINANCES. 

Glacière. 

"TQî^- 

Gaudio. 

181&. 

Deslouroelles. 

'  1793- 

Louis. 

181 5. 

Faypoulr. 

an  4* 

Corvette. 

i8i5. 

Ramel. 

an  4* 

Roy. 

1818. 

Robcrt-Lindel. 

an  7» 

Loui9* 

1818. 

> 

GaucBo. 

an  8. 

Roy. 

1819. 

Louis. 

1814. 

VUIèle. 

iSai. 

MARINA. 


Monge. 

179Î». 

Halouet. 

1814^ 

Dalbarade. 

1795. 

Decrès. 

181 5. 

Redon. 

an  3. 

JaucourL 

ifiiS. 

Trugnet. 

an  4- 

Dubouchage. 

181 5. 

PléviUe-Peley. 

an  5. 

Ck>uvion  S*.-Cyr. 

1817. 

Bruis. 

an  6. 

Mole. 

1817. 

Bourdon. 

an  7. 

Portai. 

1818. 

Forfait. 

an  8. 

Clermont-Tonncrrc. 

1831. 

Decrès. 

an  10. 

Chabrol. 

1834. 

Jurieu. 

1814, 

• 

CULTES. 

Porlalis. 

an  13. 

Frayssinous. 

i8a4. 

Bigot. 

1808! 

ADMINISTRATION  DE  LA  GUERRE. 


Dcjcan. 
Cessac. 


an    10.       Daru. 
1810. 


1812. 


f^^;>l^^*^|34^^  ^^ 
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PléTÎlle-le-Peley»  eM.;  ceux-là,  disons-nous,  traTaillaîent 
pour  la  patrie,  sourent  ingrate  envers  eux. 

Sous  l'empire  nous  trouvons  des  ministres  laborieux, 
doués  de  beaucoup  d'expérience,  faisant  exécuter  de  grandes 
choses,  mais  montrant  toujours  le  dévouement  le  plus  ser* 
vile  aux  volontés  de  l'empereur,  n'osant  jamais  dire  une 
vérité  utile  :  ceux-là  n*ont  travaillé  que  pour  leur  maître,  qui 
les  gorgeait  d'or  et  d'honneurs. 

Depuis  la  restauration,  un  grand  nombre  de  ministres  ont 
déjà  pesé  sur  la  France  ;  mais  c'est  en  valu  que  l'on  cherche- 
rait chez  eux  le  patriotisme,  le  désintéressement  de  la  plupart 
des  ministres  de  la  république,  ni  cette  aptitude,  cet  esprit 
d'ordre  de  ceux  de  l'empire;  les  ministres  de  la  restaura- 
tiôn  se  sont  presque  tous  montrés  inhabiles,  intéressés  et 
anti-nationaux.  Tous  les  moyens  leur  ont  été  bons  pour 
parvenir  au  pouvoir,  et  dés  qu'ils  y  ont  été  arrivés,  ils  ont 
transformé  le  ministère  en  un  vaste  champ  de  petites  in- 
tngiies,  et  la  France  en  une  misérable  coterie.  Foulant  aux 
pieds  les  libertés  publiques  qu'ils  auraient  dû  défendre, 
trompant  la  nation  ,  cachant  la  vérité  au  roi ,  presque  tous 
ces  ministres  n'ont  absolument  travaillé  et  %b  travaillent 
encore  que  pour  eux;  aussi  la  plupart  ont-ils  acquis  en 
pea  de:  temps  des  fortunes  scandaleuses. 

Ce  rapprochement  nous  fait  foire  des  vœux  pour  que  In 
France  ail  enfin  des  ministres  aussi  véritablement,  .amis  de 
leur  pays,  aussi  désintéressés  que  le  furent  ceux  de.la.ré* 
publlque;iiussi  laborieux 9  aussi  expérimentés,  que  l'étaient 
ceux  de  l'empire  :  alors  nous  ne  serons  pas  fâchés  de  les 
voir  aussi  occupés  de  la  conservation  delears  porl^feuillen 
que  1^  sont  les  ministres  actuels,  jiinsi  foit*îL 
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ABRIAL  (André-Joseph),  né  le  ig  mars  1750, 
à  AnooDay,  département  de  l'Ardèche. 

Soit  à  cause  de  la  première  lettre  de  soa  nom, 
soit  qu'il  l'ait  réellement  mérité,  M.  Abrïal  figure 
an  premier  rang  dans  le  Dictionnaire  des  Girouet- 
tes; cependant  nous  sommes  forcés  de  convenir 
que  ses  tergiversations  politiques  sont  presque  le 
seul  reproche  qu'on  puisse  lui  faire.  C'est  jouer  de 
malheur  pour  un  biographe  critique ,  que  de  com- 
mencer son  livre  par  l'histoire  d'un  homme  mo- 
déré, dont  il  n'a  presque  que  du  bien  a  dire: 
ces  sortes  d'articles  sont  insipides  pour  les  lecteurs; 
heureusement  ils  ne  seront  ps  communs  dans 
celte  Biographie,  et  le  public  y  trouvera  une  ample 
compensation. 

U.  Abrial,  aujourd'hui  comte,  pair  de  France-, 
grand -olCc ter  de  la  Légion-d'Honncur,  etc.,  etc.. 
Caisait  ses  éludes  à  l'université  de  Paris,  lor»que  la 
révolution  commença:  il  est  inutiledcdire  que  sans- 
ce  grand  évi^ement ,  qui  Ht  sortir  de  la  foule  uni 


I 


grand  nombre  d'hommes  de  talent  pour  les  mettre  à 
leur'plax;0,  M.  Abri^I  n  eût  été  durant  toute  sa  \ie 
qu'un  avocat  distingué,  et  rien  de  plys!  Les  cir- 
constances le  servirent. 

A  peine  reçu  avocat*  il  fut  nommé  commis- 
saire du  roi  près  l'un  des  six  tribunaux  créés  dans 
Paris.  Bientôt  après,  M.  Abrial  remplaça  Hérault 
de  Séchelles  dans  l'emploi  de  commissaire  du  pou- 
voir exéoQtîf  prè»Ie  tribunal  de  cassation;  il  rem- 
plit ces  fonctions'  durant  tout  le  oours  de  la  révo- 
lution, dont  il  avait  franchement  embrassé  les 
principes/' 

"  A|>Tès  la  conquête  du  royaume  de  Naples ,  c'est- 
à^-dire  en  1799,  \é  directoire  envoya  M.  Abrial' 
dans  ce  pays  pour  y  organiser  le  gouvernement  ré- 
publicain. A  sbo  retour  il  fut  nommé  eommissaii^ 
près  l'administriition  du-t^ytanée  fVatiçais. 

Enfin,  lorsque  les  événemens  du  18  brumaire 
cMreM  changé  ta  forme  dn^  gou^eraemont',  les 
c6llllulBttônfi^kVé«9  à  M^ ^Abrial  ^administration  de 
kl  )ustice.  ÔtfaBSuM'qué'le  premier  consul  lui  dit, 
eQ(|ui  remettant  le  portefeuille  :  «  Ce  n'est  pa»  moi, 
c'est  la  voix  publique  qui  vous  nomme,  i  Le  minis- 
tère^ 3a  justice  était  alors  l'un' des  «plus  impor- 
tant: iliUbit  réorganiser  tous^les  corps  judiciaires, 
et  WÊÇ^ikéT.  a  Fabsencé  des  code» ,  pour  guider  la 
iu«rche'de  h  justice*.  M.  Abrial  «Idcquitia  aussi 
bien  que  possible  de  cette  charge 'dittcile.' 


Cc:|ie[i<I.iOt  au  bout  do  iS  mois,  M.  Abrial  fut 
rtiiuplacé  par  Régnier;  nidis  il  sortit  du  niioistèra 
avrc  tous  Iqs  boQiicurs  de  la  guerre,  puisqu'il  enn 
tra  ;iu  séoal- conservateur,  et  qu'il  devîot  titulaire 
de  la  sénatorerie  de  Grenoble.  CVst  cocore  â  la 
Diémc  épuquR  qu'il  reçut  le  cordon  de  grand- 
ofiîcier  de  la  Lûgion-d'Uouncur. 

Napoléon,  qui  savait  rendre  flexibles  les  talcuA 
des  hoinmvB  dont  il  se  servait,  envoya,  en  1804. 
le  sénateur  Al>rial  en  Italie,  pour  orgaoiser  la  ju»- 
lice  dans  l'état  qui  succédait  à  la  republique  cisal- 
pitie.  Ainsi  M.  Abrial  avait  pris  deux  fois  la  niémt) 
roule .  à  peu  d'années  d'intervalle,  tantôt  pouc 
organiser  des  répubtiqu<-3,  tantôt  pour  rétablir  des 
royaumes:  e  ^tunpra  bene. 

Dès  que  M.  Abrial  eut  introduit  le  code  \apo^ 
Iten  en  Piémont  et  dans  les  états  de  Gènes .  il 
vint  h  Paris,  où  il  s'occupa  dt;»  sciences;  il  fit  en- 
tuile  plusieurs  voyages  pour  visiter  les  fouilles  du 
Mont-SéleucuB .  et  l'obélisque  du  MoDt>Gencvre. 

M.  Abrial  épousa,  en  1811.  une  demoiselle 
Afarial,  sa  parente.  Jusque-là  il  n'était  encore 
qu'un  sénateur  plébéien  ;  le  litre  de  comte  de 
('empire  lui  fui  conféré  peu  après,  et  M.  AbrJnl 
détint  le  comlo  d'Abrial.  Pendant  près  de  dix  ans, 
M.  Abrial  fît  partie  de  celte  commission  existante 
aa  milieu  du  sénat,  sous  le  00m  dérisoire  de  com- 
mission  do  la  liberté  iodividueUc ,  qui  ne  ceu« 
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poiirlaiit  d'enregistrer  et  de  lOgnliscr  les  actes  de  la 
tyrannie  ministérielle ,  dont  elle  se  rendait  jour- 
nellement complice  par  son  silence. 

Lors  des  événcmcns  de  181 /i,  M.  le  comte  Abrial 
fut  du  nombre  de  ceux  qui  volèrent  le  renverse- 
ment delà  dynastie  impériale,  et  rétablissement 
d'un  gouvernement  provisoire.  A  la  création  de  la 
chanibçe  des  pairs  par  Louis  XVdl,  M.  Abrial 
quitta  le  tilre  de  sénateur  pour  prendre  celui  de 
pair  de  France,  Il  fut  assez  heureux  pour  échapper 
à  la  nomination  de  Bonaparte  dans  les  cent  jours; 
aussi  au  second  retour  des  Bourbons,  M.  Abrial 
hit  compris  dans  la  nouvelle  composition  de  cette 
chambre,  où  il  siège  depuis  lors  malgré  ses  soixante- 
quinze  années  :  il  monte  rarement  à  la  tribune,  et 
vote  assez  volontiers  avec  les  pairs  indt-poudans. 

Le  comte  Abrial  a  un  fils  qui  administra  les  dé- 
parlemcnsdu  Fiuislère  et  du  Gers,  et  qui  fut  des- 
titué immédiatement  après  les  cent  jourti  :  ce  (ild 
n  épousé  la  fille  de  rex-conseiller-d'étalTreilhard. 
Sa  place  Âla  chambre  héréditaire  est  déjA  marquée. 


ANGLES  (le  comte),  fils  de  celui  qui  fut  long- 
temps président  d'âge  de  ta  chambre  des  députés, 
est  oé  k  Grenoble  eu  1770. 

Comme  ministre.  M.  Angles  fil  si  peu  de  choses, 
que  nous  ne  le  portons  ici  que  pour  la  forme  :  m 
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ptacc  doit  être  dans  la  première  biographie  des 
préfula  de  police  que  Ton  publiera. 

M.  Angles  était  destiné  à  la  magistrature;  inaia 
la  révolution  ayant  ouvert  les  portes  de  tous  les  em- 
plois publics  à  ceux  qui  pouvaient  y  prétendre  par 
leurs  lumières,  il  renonça  au  culte  de  Théinis.  A 
l'âge  de  vingt-uu  ans  il  fut  nommé  maître  des  re- 
quêtes. Peu  de  temps  après  ,  on  le  chargea  de  la 
correspondance  du  troisième  arrondissement  de  l-i 
police  générale  de  l'empire.  A  celte  époque  l'arbi- 
traire était  voisin  de  la  violence  ;  néanmoins,  ou 
assure  que  la  correspondance  de  M.  Angles  ne  cessa 
jamais  d'élre  remarquable  par  un  ton  de  modéra- 
tion et  de  justice  qui  ne  se  démenfil  dans  aucune 
circonstance  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Jusque-là  le  jeune  maître  des  requêtes  était  resté   ' 
obscur  dans  ses  bureaux  :  les  événcniens  de  i8ti^ 
le  placèrent  sur  un  plus  grand  ihéAtre.  Le  gouver- 
nement provisoire  lui  conGa,  par  intérim,  le  mi- 
nÏBlèrc  de  la  police  générale. 

M-  Angles  ne  resta  pas  long-temps  excelionce 
postiche,  mûis  il  fut  dédommagé  de  la  perte  du 
porlefcuillc  par  son  entrée  au  conseil-d'état. 

M-  Angles  crut  devoir  suivre  le  roi  à  Cand,  et  ne 
rovinl  à  Paris  qu'après  la  seconde  entrée  des  alliés 
dans  cette  capitale.  Louis  XVIII  le  récompensa  de 
sa  fîdélité,  en  le  nommant  président  du  collège 
électoral  de  son  département,  qui  l'élut  député.  Il 


fit  donc  partie  de  la  chambre  introuvablt.-;  mais 
avant  la  fin  de  la  session  il  remplaça  M.Dccazes  à  la 
préfecture  de  police.  Déjà  Napok^on  lui  avait  con- 
féré lo  titre  de  comte;  en  1816  le  roi  le  confirma 
dans  cette  diguité. 

M.  le  comte  Angles  remplit  les  fonttions  dtffici- 
Ica  de  pri^fct  de  police  dans  des  temps  bien  mal'- 
heureux.  Le  système  de  violence  rt  de  réaction 
adopté  par  la  chambre  de  i8i5,  pesait  sur  toute 
la  France,  et  le  préfet  de  police  était  souvent  chargé 
de  rexéculion  d'une  foule  de  mesures  rigoureuses 
et  Inconstitutionnelles.  M.  Angles  pouvait  sans 
doute  donner  sa  démission,  mais  il  est  si  beau 
d'être  préfet  de  police ,  qu'il  préféra  garder  son 
emploi  et  suivre  les  chances  de  M.  Decazes  :  aussi 
bien  eussions-nous  probablement  été  en  pires 
mains.  On  se  platt  à  reconnaître  que  .M.  Angles  ne 
cessait  d'adoucir  par  des  formes  douces  tout  ce 
que  son  devoir  avait  de  dur;  en  effet,  il  faut  bien 
que  M.  Angles  ait  adouci  ce  que  ta  législation  de 
la  chambre  introuvable  avait  de  trop  rigoureux , 
puisqu'il  s'attira  la  haine  des  iiitrd. 

D'un  autre  côté,  les  littéraux  n'aimaient  pas  non 
plus  M.  Angles,  malgré  l'amabilité  de  ses  formes  : 
ils  lui  reprochaient  sa  participation  aux  arresta- 
tions de  Grenoble  et  de  Lyon ,  et  plus  spécialement 
encore,  la  conduite  de  ses  agena  dans  les  troubles 


de  juin  lâao,  et  les  malheurs  résullés  de  t'eiiiplui 
de  la  force  armée  sous  ses  ordres. 

Malgré  la  liaioe  des  ultrd,  M.  Angles,  dont  l{t 
place  était  couToiléc  depuis  qu'il  l'occupait,  sut 
s'y  maintenir  même  apr<;s  la  chute  de  M.  Detwzçs  : 
cfitte  préfecture  lucrative  lui  fut  enlîu  ari'uuli^V|; 
luais  ou  assure  que  M.  te  comte  Aqglt^s  pouvait  fort 
bieu  s'en  passer  alors,  sa  fortune  étant  faite. 

M.  le  comte  Angles,  qui  ne  pouvait  pas  être  aimé 
dans  rexercicc  de  ses  fonction^,  est  pourtant  ré^ 
gretlé  depuis  sou  remptacemeut  :  celte  circous- 
taoce  rappelle  naturellement  lu  fable  des  Gre- 
uouilles. 


AUBEUT-DLBAYET  (  Jexs-Baptwtp^Ab^u^^ 
cstué  à  la  Louisiane,  le  9  août  1759.  ,       ,, 

Il  fut  une  époque,  depuis  qu'il  existe  des  tulbis- 
Irea,  où  les  ciloycus  qui  acceptaient  ces  fonctions 
ne  se  proposaient  d'autre  but  que  le  bien  public^ 
oa  ue  regardait  pas  alors  un  ministère  comme  uiic 
mine  à  eiploilcr,  et  l'un  ne  commeuçaît  ,pas  pa^ 
s'assurer  une  immense  fortune  :  malheur  au  u 
oistrc  qui  eût  pensé  à  s'eorichirl  il  n'ci^t  pas , 
comme  de  nos  jours,  )oui  tranquillemeul  du  fruit 
de  ses  économies.  Ou  n'arrivait  pas  non  plus  au 
minislirc  pour  ne  s'occuper  que  de  misénibles  iu- 
Irigues,  afin  de  s'y  maintenir  le  plus  long-temps 
po>sible:il  fallait  mettre  de  eùlé  l'intérêt  et  l'amour- 


propre  personoelsîilfallairn'êlremÎQÎalrequepour' 
8e  dévouer  entièrement  à  la  patrie.  Aubert-Dubayet' 
fut  du  petit  nombre  de  ces  hommes  dont  l'espèce' 
est  devenue  si  rare. 

Officier  long-temps  avant  la  révolution,  Aiibert- 
Dubayct  fil  la  guerre  de  l'indépendance  des  États- 
Cois  d'Amérique,  et  ne  rentra  eri  France  que  peu 
de  temps  avant  la  révolution.  Ses  principes  politi- 
ques flottèrent  d' abord;  mais  Dubayel  était  ambi- 
tieux et  philosophe,  il  ne  tarda  pas  à  partager  les 
opinions  du  jour;  aussi,  en  179I1  fut-il  nommé 
député  â  l'assemblée  législative  par  le  déparlemcnl  ■ 
de  risère, 

Dubayct  parla  souvent  ;  les  dangers  que  la  patrie 
courait  l'occupaient  sans  cesse.  Ce  fut  lui  qui  fit  la 
proposition  d'inviter  le  roi  à  demander  au\  puis- 
sances étrangères  de  cesser  leurs  préparatifs  de 
guerre,  et  de  dissoudre  les  corps  d'émigrés.  Quel- 
que temps  après  il  se  prononça  avec  force  pour  la 
guerre  contre  l'Autriche.  Dubayet  défendit  ensuite 
Lafiiyette  et  Duport-Dutertre,  attaqués  tour-â-tour 
par  les  girondins  et  par  les  anarchistes. 

Porté  à  la  présidence  de  l'assemblée  législative, 
ie  8  juillet  1 793  ,  Auberl-Dubayet  ne  cessa  de  s'op- 
poser au  projet  d'une  fédération  générale,  et  de 
demander  le  renvoi  des  fcdérés  que  les  factieux  rc- 
tenaient  à  Paris.  Il  eiigca  la  prohibition  du  cos- 
tume des  prêtres,  et  s'opposa  eu  même  temps  à  ce 


r      * 

^^.t|ue  les  Urapeaux  dirs  anciens  régjmens  fussent 
brûlés.  Dubayet  se  prononça  pour  le  dÎTorce.  Lors- 
qu'il fut  question  de  faire  le  serment  de  haine  à  la 
royauté ,  il  proposa  celui  de  ne  jamais  souffrir 
qu'un  étranger  donnât  des  lois  à  la  France. 

Entraîné  après  le  lo  août,  par  le  torrent  des  évé- 
nemens,  on  ne  U.  vît  pas  s'écarter  de  la  ligne  de 
SCS  devoirs,  ni  voter  dans  le  sens  de  la  minorité, 

r  devenue  toule-puiisante  par  la  destruction  du  gou- 
memeot  coostilutioanel. 
La  session  de  l'assemblée  législative  terminée, 
Aubert-Dubayet  rentra  daos  la  carrière  militaire  ;  il 
fut  d'abord  nommé  lieutenant-colonel,  et  élevé  au 

tirade  de  général  de  brigade  vers  la  fin  de  1792. 
»  Employé  à  la  défense  de  Mayence,  Dubayet  fut 
Vlécrélé  d'arrestation  lorsque  cette  place  eut  capi- 
tulé; mais  il  se  justifia,  et  justifia  si  complètement 
la  garnison,  qu'il  reçut  l'accoladcdu  président.  H 
{tartit  alors  avec  les  troupes  qu'il  avait  ramenées 
de  Mayence.  pouralter  combattre  les  Vendéens.  11 
éprouva  d'abord  de*  revers,  et  sa  destitution  fut 
prononcée  au  moment  où  il  allait  livrer  bataille  : 
il  D'en  continua  pas  moins  ses  dispositions,  et  rem- 
porta une  victoire  complète.  Arrivé  à  Paris,  les  ja- 
cobins parvinrent  à  le  faire  décréter  d'arrestation  : 
il  oe  fut  rendu  à  la  liberté  qu'après  le  g  thermidor. 
Aubcrt-Dubayel ,  réuni  au  général  Hoche,  par- 
vint â  rétablir  la  pais  dans  l'Ouesl  ;  Il  montra  au- 
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Unt  d'adresse  et  de  takot  dans  les  négociation»-,  | 
qu'il  avait  dt^ployé  de  fermeté  et  de  courage  i 
le  champ  de  bataille. 

Promu  au  grade  de  général  dedivisiou,  et  c 
du  commandement  en  chef  de  L'nrmécde  l'Ouest. 
Dubayet  fut  au  moment  de  marcher  sur  Paris  lors- 
que les  sections  s'insurgèrent  contre  ta  convention 
nationale.  Il  continua  à  combattre  les  rebelles  jus- 
qu'au moment  de  l'acceptation  de  la  constitution 
de  l'an  3,  c'est-à-dire ,  jusqu'au  commencement  de 
l'an  4t  époque  à  laquelle  il  fut  appelé  au  ministère 
de  la  guerre  parle  directoire-exécutif. 

Dubayet  ne  fut  ministre  de  la  guerre  que  pen- 
dant quelques  oioia.  l'atigué  de  lutter  avec  Caruut. 
qui  continuait  à  diriger  les  aÛ'aires  de  ce  minig-  ^ 
Icre,  il  doona  sa  démission  le  19  pluriôse  au  4>  ot 
partit  quelques  mois  après  pour  Coustaulinoplc, 
dont  on  lui  avait  confié  l'ambassade. 

Arrivé  dans  celte  capitale  avec  uuc  suite  nom- 
breuse, et  une  compagnie  d'artillurie  légère,  que  lu 
république  française  envoyait  au  Grand-Turc,  Du- 
bayet eut  d'abord  beaucoup  de  peine  à  balancer 
lïnflueuce  anglaise  ;  mais  il  sut  se  faire  respecter, 
et  ne  larda  pas  à  jouir  de  la  plus  haute  faveur  à  la 
Porte  Ottomane;  il  obtint  l'éloigncment  de  queU 
quea  émigrés  qui  intriguaient  contre  la  France,  el 
ciigea  en  même  temps  que  tous  le>  chcvali«lè  de 
SaÎDt-Louis  déposassent  leur  crois. 


Après  un  séjour  de  quinze  mois  à  Coustanlino- 
pie,  Dubayet  y  mourut  le  i^  frimaire  an  6.  d'une 
fièvre  maligne. 

Va  ministre  d'Albion  près  \a  Porte- Ottomane , 
Spencer  Smith ,  a  osé  troubler  les  mûnes  d'Aubert- 
Dubayet,  en  faisant  ensevelir  sous  de  rîls  décom- 
bres, le  marbre  funéraire  et  les  trophées  de  ce 
guerrier. 

Le  général  Auberl-Dubayct  fut  bon,  généreux^ 
rempli  de  délicatesse  et  d'honneur  :  il  aimait  pas- 
sionoément  la  liberté  et  détestait  l'anarchie.  Pans 
le«  dcruiers  temps  de  sa  vie,  il  était  devenu  zélé 
républicain  :  il  fut  toujours  enthousiaste  de  la 
liloîre  nationale.  On  le  félicitait  un  jour  sur  son 
atiibassade  :  •  J'ai  commandé  avec  gloire,  répondit- 
>il,  les  armées  du  la  république;  j'ai  mis  le  mili- 

*  taire  sur  un  tout  autre  pied ,  étant  ministre  de  la 

*  guerre  ;  j'aurais  pu  être  directeur;  je  suis  nommé 

*  â  l'ambassade  la  plus  intéressante  de  l'Europe  :  il 
[  ■  ue  me  resie  plus  qu'à  mourir  les  armes  à  la  maio 
'   >oa  combattant  pour  la  liberté.  ■ 

Toutes  les  qualités  solides  et  brillantes  d'Aubert- 
Dubayet  furent  ternies  par  un  seul  ridicule  porté 
à  l'excès: c'était  une  satisfaction  de  sui-méme,  dont 
il  Krail  difficile  de  se  faire  une  juste  idée,  et  qui  le 
remplissiiit  de  la  conviction  de  sa  supériorité.  Mais 
combien  de  ministres  n'avons-nous  pas  vu  qui  ont 
le  ridicule  de  se  croire  des  aig)<:s,  sans  avoir  au- 
B  de»  qualités  que  possédait  Auberl-Dubayet? 


B' 


BAIIANTE  (Pbosper-Brugùhe.  barosde).  né 
Kiout  en  1 775,  d'une  famille  de  robe  qui  s'est  di 
liuguée  dans  les  lettres.  D'abord  auditeur  au  ci 
scil-d'état,  puis  sons-préfet  à  Bressuire,  sous  l'ei 
pire;  c'est  dans  cette  résidenee  qu'il  se  lia  avi 
madame  de  LarochejaqueteiD,  A  laquelle  il  ne  fi 
pas  inutile  lorsque  celte  dame  conçut  le  projet 
rédiger  ses  Mémoires.  Devenu  ensuite  successif 
ment  préfet  de  la  Vendée  et  de  la  Loirc-lnférieui 
il  attacha  beaucoup  de  pris  à  faire  signer  par  l'ei 
pereur,  sou  contrat  de  mariage  avec  niadcmoisi 
d'Houdetot,  petite-fille  de  la  célèbre  amie  de  Jei 
Jacques  et  de  Saint  -  Lambert.  Maintenu  dans 
fonctions  par  le  gouvernement  royal  à  l'époque  dû 
la  restauration,  îl  s'en  démit  au  retour  de  Napo- 
léon, et  fut,  eu  reconnaissance,  nommé  par  le  roi 
le  8  juillet  i8>5,  conseiller- d'étal,  et  secrétaire- 
général  de  l'intérieur;  il  eut  même  l'honneur  d'eu 
tenir  quelques  jours  le  portefeuille,  en  attendant 
le  nouveau  ministre ,  M.  de  Vuublanc.  Sa  condul 
dans  cette  circonstance  lui  valut  la  place  de  dii 
teur-général  de  l'administration  des  contributions 
iiidin'Cti-!i.  Élu  par  le  département  du  Puy-de- 


danAH 
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W>mc  membre  de  la  chambre  des  députés  de  i8i5 
ma  1816,  M.  de  Baraate,  peu  après  )a  clôture  de 
■«celte  session ,  si  Tuacste  au  crédit  et  à  la  paix  de  la 
France,  adreâs>à  ses  employés  une  circulaire  daos 
laquelle  il  gefforçait  de  les  rassurer  sur  leur  sort , 
tandis  que  la  plupart,  malheureux  pères  de  fa 
mille,  se  voyaient  réformés  par  d'odieuses  déla- 
tions. I)  se  lia  en  1S18  avec  le  ministre  Decazes  ; 
celte  liaison  entre  la  famille  Barante  et  M.  Decazes 
fut  des  plus  intimes;  aussi  en  1819  H.  Decazes  fit 
M.  de  Baranlc  pair.  M.  de  Barante  conserva  sa 
place  de  directeur  des  contributions  indirectes, 
même  après  la  chute  de  M.  Decazes  :  elle  lui  fut 
caGo  ôlée  pour  passer  entre  les  mains  de  M.  Be- 
Dolt.  On  dit  que  M.  de  Barante  <;st  regretté  par  tous 
les  employés.  M.  de  Barante  avait  fourni  à  la 
biographie  universelle  quelques  articles  assez  re- 
marquables ,  et  publié,  en  180g,  un  ouvrage  inti< 
tulé  :  De  la  Littérature  française ,  sujet  mis  au 
concours  par  l'institut.  Dans  cetemps-lâ,  il  fallait 
tutrc  chose  qu'un  grand  nom  ou  une  belle  place 
pour  être  couronné  ;  l'œuvre  du  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure  ne  fut  pas  jugé  digne  du  prix.  Les  opi- 
nions erronées  y  pullulent,  et  ce  n'est  pas  en  ma^ 
tièrc  de  goût  sculnmcnt.  L'ouvrage  a  été  apprécié  A 
sa  )uste  valeur  par  .M.  Garai.  C'est  au  rapport  de  ce 
I  critique  éclairé  que  nous  renvoyons  les  ndmira- 
\  tettt»  exclusifs  du  talent  de  l'illustre  pair.  \ous  ne 


dirons  rien  do  sa  manicTc  d'écrire  l'histoire,  HN 
est  lout-ii-fait  neuve  :  M,  de  Barante  compile,  et  a 
garde  de  faire  la  moindre  observation  ;  il  lais 
celte  partie  de  l'ouvrage  â  la  sagacité  du  Iccteun 
L'Histoire  des  ducs  de  Bowrgogne  ne  comproJ  I 
mettra  pas  M.  de  Barante;  aus.sî  le  journal  minîs* 
lériet    l'htoilc   le  laisse-t-il  tranquille.   La   niédï-^  1 
sance  va,  à  propos  de  cette  Histoire,  jusqu'à  drrê^l 
que  M.  de  Barante  en  a  assuré  lui-même  le  succès 
en  faisant  acheter  les  deux  tiers  de  l'édilion.  Ce 
moyen  n'est  pas  neuf;  il  rappelle  toutes  les  mau- 
vaises plaisanteries  Faites  sur  M.  le  vicomte  d'A 

Au  reste,  le  talent  administratif  l'emporte,  chez 
!V1.  de  Barante,  sur  le  talent  littéraire,  le  gnvoîr-faire 
sur  le  savoir,  et  la  finesse  sur  ta  profondeur.  Il  n'existe 
pas  d'homme  en  France  qui  possède  à  un  plus  haut 
degré  l'art  de  glisser  un  refus  sans  désobliger 
celui  à  qui  il  s'adresse. 


BARBÉ-MARBOIS  (  Fhascois).  comte  de  l'em- 
pire et  marquis,  est  né  à  Met/,  le  5i  janvier  174^* 
Son  père  n'était  ni  cnmie,  ni  marquis;  mais  il  oc- 
cupait un  bon  emploi,  celni  de  directeur  de  la 
monnaie  de  Metz.  On  sent  très-bien  que  lorsqu'on 
fait  battre  monnaie,  on  ne  doit  pus  être  en  peine 
pour  donner  une  bonne  éducation  h  ses  enfaos; 
aussi  M.  le  marquis,  son  Qls,  fit-il  d'excelicutes 
études. 


I 


i5 

Jeune  encore.  M.  Barbé-Marbois  fut  charj^fi  par 
le  ministre  de  la  marihe,  M.  de  Castries,  d'élever 
ses  cnfaos.  Plus  lard  ce  minisire  contribua  beau- 
coup à  le  fajj-e  nonimer  consul  aux  États-Unis 
d'Amérique;  et  bientôt  après  il  lui  fit  avoir  l'in- 
tendance de  Siiint-Domingue.  M.  Barbé-Marbois 
administra  avec  intégrité;  mais  il  fut  si  sévfere,  il 
se  Ht  tant  d'cQnemis,  qu'ils  parvinrent  â  le  faire 
fil  p  peler. 

Retourné  en  Europe,  M.  de  M^rbois  fut  nom- 
mé maire  de  Metz,  dans  les  premières  années  de  la 
révolution.  En  1 791 ,  Louis  XVI  l'envoya  à  la  diète  de 
Ralisbonnc.  Peu  de  temps  après,  il  suivit  à  Vienne, 
M.  de  IVoaiiles  dont  la  mission  était  relative  aux 
princes  possessionnés  en  Alsace.  La  cour  de  Vienuc 
n'avait  pas  encore  répondu  que  déjà  l'étal  dos 
choses  n'était  plus  le  môme  en  France,  M.  deMnr- 
bois  reçut  l'ordre  de  quitter  Vienne.  Il  vécut  ou- 
blié jusqu'à  l'acceptation  de  la  constitution  de 
l'an  3,  après  laquelle  il  fut  député  au  conseil  des 
anciens  par  son  département. 

Il  avait  à  peine  pris  place  dans  ce  conseil  qu'on 
l'accusa  d'avoir  participé  à  la  rédaction  du  traité 
de  Pîirtitl.  Ses  amis  le  défendirent,  en  exaltant  le 
palriolisme  dont  il  avait  donné  des  preuves  lors^ 

'il  était  maire. 


qu  il 

Plus  tard  il  fut  comp< 
Broltier  et  de  ta  Villeheurnois  :  le  directoire  ne  l 


lis  dans  te  procès  de 


regarda  jamais  comme  tout-à-fait  étranger  à  ccUa 
conspiration;  néanmoins  M.  Barbé-Marbois  vaalfl 
la  modération  des  directeurs  lors  des  préliraiaaiij 
res  de  Léoben. 

Les  événemens  du  18  fructidor  an  5  devinrent 
funestes  à  M.  de  Marbois  :  il  fut  condamné  à  la 
déportation.  Ne  voûtant  pas  se  sauver  par  la  fuite . 
il  demanda  A  être  jugé  et  ne  l'obtint  point.  On  l'en- 
voya  à  la  Guiane. 

Après  le  18  brumaire,  il  obtint  avec  Lafond* 
Ladebat,  son  compagnon  d'exil,  la  permission  de 
se  rendre  â  l'ile  d'Oleron. 

Jusque-là  M.  Barbé-Marbois  pouvait  maudire 
ta  révolution  et  ta  république  ;  mais  à  peine  re- 
tourné en  Europe,  le  premier  consul  le  nomma 
conseiller- d'clat.  En  1801,  il  lui  donna  l'impor- 
tante place  de  directeur  du  trésor-public,  qui  de- 
vint bientôt  un  ministère  :  M.  de  Marbois  en  eut 
portefeuille. 

Pendant  la  durée  de  ses  fonctions  de  ministre, 
c'est-à-dire  depuis  1801  jusqu'en  t8o6,  M.  de  Itlar- 
bois  jouit  de  ta  faveur  de  son  maître  ;  mais  à  celte 
dernière  époque,  une  opération  fatale  aux  intérêts 
du  trésor,  et  qui  occasîona  une  baisse  rapide  de^ 
fonds  publics,  lui  valut  sa  disgrâce.  En  ce  lemph 
là  ,  lorsqu'un  minislrc  des  finances  faisait  uq| 
fausse  opération ,  il  devait  nécessairement  céder  1 
place  à  un  homme  plus  habile  :  M.  narbé-Marboj 
fut  remplacé. 


Napoli 


éon,  qu'on  uoiis  peint  si  raécbanl,  si  ran- 


'  cuDeus,  eut  bientôt  oubliij  h  faute  de  M.  Barbé- 
Marbois.  et  chercha  à  lui  faire  oublier  sa  disgrâce, 
eu  lui  envoyant  le  cordon  de  grand  -ofHcicr  de  la 
LLcgion-d'lIonueur,  et  le  parchcmiQ  de  comte  de 
I  l'empire.  11  n'y  eut  pas  jusqu'au  roide  Bavière  qui 
ne  lui  fit  passer,  comme  fiche  de  consolation,  le 
grand-cordon  de  l'ordre  de  Siint-Hubert. 

M.  de  Marbois  devint  alors  président  de  la  cour 
des  comptes,  et  se  montra  le  sujet  le  plus  dévoué 
et  l'admirateur  le  plus  passionne  du  grand  iNapo- 
léoQ,  ainsi  qu'eu  peut  le  voir  dans  les  divers  dîs- 
càurs  qu'il  prononça,  et  princip.deinent  dans  ceux   ' 
de  janvier  i8o3,  janvier  1809,  et  de  novembre  de 
la  Diëme  année ,  apri^s  la  paix  de  Vienne.  La  mala- 
die de  l'adulation  était  leliement  à  [a  mode,  que 
les  plus  fermes  Icnipéraniens  ne  pouvaient  y  ré- 
sister.   M.   le  premier    président   de    la  cour  des 
comptes  montra  dans  divcrees  circonslauces  plus 
de  flexibilité  qu'on   ne  devait  en  attendre  d'un 
homme  dont  les  principes  austères  étaient  si  con- 
1^  nus.  Cette  conduite  contribua  à  le  faire  entrer  au 
,  le  5  avril  i8i3. 
Après  ce  qu-'on  vient  de  lire,  i]ui  uu  sera  étonoé 
1  d'apprendre  qu'à  un  an  de  dale ,  M.  Barbé-Marbois 
Ifut  un  de  ceux  qui  ont  mis  le  plus  d'emprcssemeot 
»  voter  U  déchéaticc  de  celui  qui  l'avait  comblé  de 
tfaveurs? 
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Cet  empressement  ne  fut  pas  en  pure  perte  ; 
Louis  XVIII  le  créa  pair  de  France  le  4  juin  i8i4« 
le  confirma  dans  sa  charge  de  premier  président  à 
la  cour  des  comptes,  et  de  plus,  il  le  fit  conseiller 
honoraire  de  Tunivcrsité;  ainsi  M.  Barbé-Marbois 
ne  fut  pas  du  «ombre  de  ceux  qui  perdirent  à  la 
restauration  :  aussi  se  montra-t-il  autant  prodigue 
de  flatteries  envers  les  Bourbons,  qu'il  Tavait  été 
envers  Bonaparte. 

Qu'arriva-t-il?  Bonaparte  revint,  et  malgré  les 
instances  du  duc  de  Plaisance  (Lebrun),  gendre 
de  M.  de  Marbois,  il  ne  voulut  plus  entendre  par- 
ler d'un  homme  qui,  tenant  tout  de  lui ,  disait-il, 
avait  témoigné  un  empressement  d'ingratitude 
que  la  nécessité  ne  justifiait  même  point.  M.  de 
Marbois  perdit  sa  chère  place  de  président  de  la 
cour  des  comptes  :  on  crut  qu'il  en  mourrait  ;  il 
ti'en  mourut  pas ,  et  ce  ne  fut  pas  un  mal,  car  si 
à  la  seconde  restauration  il  a  laissé  éclater  des  res- 
sentimens  indignes  d'un  homme  de  son  caractère, 
s'il  s'est  oublié  envers  un  homme  intègre,  M.  Carré, 
qui  h*atciit  usé  de  son  crédit  comme  président  de 
la  fédération  parisienne,  que  pour  empêcher  de 
grands  malheurs,  jusqu'au  point  de  lui  dire  avec 
une  ironie  insultante  :  «  Vous  êtes  nommé  à  vie,  et 
*  personne  n'a  le  droit  de  vous  destituer;  mais  je 
i  vous  préviens  qtre  toutes  les  fois  que  vous  vous 


■  pn-scnlerez  ui ,  la  s^aoci:  sera  levée;  »si,  tlis-je, 
M,  de  Barbe  a  nionlrû  dans  ce  moment  uue  par- 
tialité réTollaiite  ,  il  est  juste  aussi  de  reconnaître 
quil  a  empêché  beaucoup  de  mal  dès  qu'il  fut 
garde-des-sceaux. 

Élevé  é  cette  dignité  dans  le  mois  d'août  i8t5, 
M.  deMarbois  fut  conslainmont  vn  opposition  avec 
la  furibonde  majorité  de  I»  chambre:  il  combatlit 
avec  fermeté  les  niesiirt'S  de  violence  et  de  l'éaclion 
proposées  dans  cette  funeste  session  ;  et  ses  cîrcn- 
laîrea  contrastaient  singulièrement  avec  celles  de 
son  collègue  M.  de  Vaublanc.  Qui  croirait  que  ce 
fut  seulement  en  prouvant  qite  lit  déportation  est 
un  tujijdice  plus  cruel  que  ia  mort,  et  qui  fai- 
sait ?nourir  plus  (ong-ternpt ,  que  le  garde-des- 
scenux  parvint  à  faire  subsliluer  cvtte  peine  à  celle 
de  mort,  dans  la  loi  de  i8l5  relative  aux  cris  et 
actes  séditieux  ! 

Chargé,  eu  qualité  de  commissaire  du  roi,  d'as- 
•tsler  aux  débals  du  procès  <le  l'iiifurtuné  maré- 
chal Ney,  M.  de  Marbois  i>e  prît  aucune  part  au 
jugement  di-  ce  héros. 

Quoique  !M.  Barbé-Marbols  ail  organisé  les  cours 
préfâtaleg  et  qu'il  les  ait  défeudut-s  clans  la  cham- 
bre, il  ne  s'est  pas  moins  attiré  la  haine  des  tUtrà- 
royalUlcs^  il  n'entrait  plus  dans  la  chambre  sans  y 
Mrc  l'objet  des  sarcasmes  et  des  acciisalioDs  de  la 
tnaiortlc.  L'orAgc  qui  grondait  sur  sa  tèlc  écIalA 


I 
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enfin,  el  le  i6  mai  1816,  M.  Barbé-Marbois  Ttitl 
destitu<ï. 

Il  revint  alors  à  sa  cour  des  comptes;  quelqui 
temps  après  il  fut  du  nombre  des  pairs  qui  obtin 
rent  le  titre  de  marquis. 

Pendant  la  session  de  i8i5  à  1816,  M.  Barb£! 
Marboiâ  a  pu  se  faire  une  juste  idée  de  l'esprit  qui 
anime  les  ultrà-royalistes;  il  a  été  A  même  de  pé- 
nétrer leurs  vues  et  de  les  juger  :  aussi  depuis  eelte 
époque  semble-t-it  avoir  adopté  une  grande  modé- 
ration dans  ses  discours;  quelques  phrases  seule- 
ment pourraient  lui  être  reprochées,  mais  à  soaJ 
à^e  on  quitte  (ItlTicilement  d'anciennes  liabiludes.f 
Au  reste,  M.  Barbé-Marbois  a  maintenu  la 
des  comptes  dans  l'indépendance  qu'elle  doit  a 
les  ministres  n'y  ont  aucune  influence. 

M.  Barbé-Marbois  est  l'auteur  de  plusieurs  ou* 
vrages  estimés  :  il  s'est  occupé  tour-à-tour  de  6* 
nances,  d'économie  politique  et  de  morale.  li  existe 
aussi  de  lui  un  Traité  de  la  culture  du  trèfle,  de 
la  luzerne,  et  du  sainfoin  ;  nous  ignorons  à  qui  il 
a  été  dédié. 


BKAIJHAR^AIS  (ALEXANnnE,  mcomte  de],  a£ 
CI)  17O0.  à  In  Martinique,   était  major  en  second'  ■ 
d'infanterie,  lorsqu'il  épousa  mademoiselle  José- 
phine Tasctier  Uc  Lafu^crie,  dcTuuuc  depuis  im- 
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pératricc  des  Français.  Après  avoir  vaillamment 
comb;ittu  pour  l'indépendance  des  btats-Unts, 
sous  les -ordres  de  Ilochambeau ,  il  revînt  en 
Franco,  et  obtint  à  la  cour  de  Versailles  tous  les 
succès  que  pouvaient  y  donner  les  talens  les  plus 
aimables.  Cependant  son  mariage  n'avait  pas  été 
beureux.  Les  penchans  des  deux  époux  les  portè- 
rent à  se  créer  des  liaisons  nouvelles  et  à  se  répan- 
dre dans  un  monde  différent.  La  révolution  ayant 
éclaté  sur  ces  entrefaites,  M.  do  Beauharuais  fut 
tléputc  en  17IJ9.  par  la  uoblesse  du  bailliage  de 
Blois,  aux  états-généraux.  Entraîné  par  l'enthou— 
eia^mc  qui  dominait  alors  tous  les  grands  esprits, 
il  vota  un  des  premiers  avec  le  tiers-état,  et  fît  pro- 
noncer, dans  la  mémorable  séance  nocturne  du  4 
août,  l'abolition  des  privilèges,  régalitê  des  peines, 
et  l'admission  des  citoyens  à  tous  les  emplois. 
iSommé  successivement  secrétaire  de  l'assemblée 
nationale  et  membre  du  comité  militaire,  il  rédi- 
gea au  nom  de  ce  comité  un  grand  nombre  de 
rapports  propres  à  maintenir  la  discipline.  On.  te 
vit  dans  les  jours  qui  précédèrent  le  i4  itiillct  1790, 
s'atteler  à  la  même  charrette  que  l'abbé  Sieycs,  et 
contribuer  avec  cet  homme  célèbre  aux  travaux 
qui  se  préparaient  au  Champ-dc-Mars.  pour  la 
première  fédération.  Élu  président  de  rassemblée 
nationale,  le  dimanche  19  juin  1  791 ,  il  occupait  le 
fauteuil,  lorsque,  le  mardi  a  t.  la  nouvelle  du  départ 
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du  roi  fut  apportée  à  rassemblée,  t  Messieurs,  dit* 
il  en  ouvrant  la  séance,  le  roi  est  parti  cette  nuit; 
passons  â  l'ordre  du  jour.  >  Immédiatement  après 
la  session ,  il  se  rendit  à  larmée  du  Nord ,  avec  le 
gi*ade  d'adjudant^général ,  et  fut,  après  la  journée 
du  lo  août ,  du  nombre  des  généraux  restés  fidèles 
à  la  patrie  et -a  la  Ubertc.  Promu,  le  29  mai  1793,  au 
cofnmandement  génér^il  de  Tarmée  du  Rhin,  il  re* 
çot,  le  i3  juin,  sa  nomination  au  ministère  de  la 
guerre  i  mais  il  ne  tarda  pas  à  donner  sa  démis- 
sion, que  les  commissaires  envoyés  par  la  conven- 
tion auprès  de  son  armée,  acceptèrent  eu  lui  inti- 
mant Tordre  de  se  retirer  à  vingt  lieues  des  fron- 
tières. Il  choisit  pour  sa  résidence  la  Ferté-Imbault, 
château  érigé  en  marquisat  pour  son  père,  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher.  La  calomnie  qui,  de- 
puis quelque  temps,  s'attachait  à  ses  pas,  le  suivit 
dans  sa  retraite^  tJii  fanatique  aussi  stupide  que 
féroce,  Varlet,  cet  orateur  qui  promenait  ses  tré- 
teaul  sur  les  égoàtsde  Paris,  lavait  plusieurs  fois 
dénoncé  comme  ex-noble.  Beauharaais,  soutenu 
paar  une  conscience  irréprochable,  crut  devoir  ré- 
pondre (t  ce  misérable  et  ne  fit  qu'irriter  Tinfâme 
parti  qui  le  soudoyait.  Il  fut  arrêté ,  conduit  à  Paris, 
et  renfermé  dans  la  prison  dos  Carmes.  Traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  pour  avoir,  di- 
sait-on, contribué  à  la  reddition  de  iMayence^  eii 
restant  quelques  jours  dans  Tinactivité  à  la  tête  de 


l'annde  du  Rbin,  U  fut  condamné  à  mort  le  »3  juil- 
let 1794  '  ^  ^'^^  ^^  trente -quatre  ans.  Marchant  au 
supplice,  U  écrivit  ù  sa  femme  pour  lui  rccomman^ 
der  leurs  enl'ans  et  l'engager  à  faire  réhabiliter  sa 
mémoire.  Il  n'eu  crut  pas  besoin  ;  son  nom  et  celui 
de  ses  bourreaux  rendirent  ce  soin  inutile  ;  lors 
de  l'inslallalion  du  st^uat  au  Luxembourg,  sa  statue 
fut  une  de  ciMIcs  qui  décorèrent  le  graud  escalier. 
Ulu^lre  par  lui-mémc,  le  général  Beauharnais  le 
ftcra  davantage  encore  par  son  fils ,  le  prince 
Eugène,  l'uD  des  plus  beaux  caractères  des  temps 
modernes. 


BENEZI-XU  (Pierre),  né  àMontpellier  eni745. 
était,  avant  la  révolution,  propriétaire -rédacteur 
des  Petitcs-AÛicbes.  l.c  comité  de  salul-public  le 
lira  de  son  paisible  bureau ,  pour  l'appeler  d  la 
direction  des  poudres  et  salpêtres,  et  le  directoire  ' 
lui  confia,  en  f^çi^i.  le  porlcfeuille  de  l'iatérieur. 
En  proie  aux  attaques  virulentes  des  )ourualigte8, 
ses  anciens  confrères  ,  il  offrit  plusieurs  fois  sa  dé- 
tnJtsion,  qui  nr.  fut  point  acceptée.  Durant  un 
voyage  qu'il  fit  en  Det^ique,  il  fut  compromis  par 
la  saisie  de»  papiers  des  sieurs  Duverne,  Broltterct 
de  bi  Villcheurnoy.  couinie  devant  être  maintenu 
dam  ses  fonctions  de  ministre .  si  le  succès  cou- 
ronuait  l'attente  des  royalistes.  11  espérait  sans 
doule.  sou»  le  nouveau  gouturacment,  réuisir  â 
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imposer  silence  à  cette  tourbe  de  journalistes  qui 
lui  rendaient  la  vie  insupportable. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  se  plaignit  amèrement  au 
directoire  de  ce  qu'il  se  trouvait  nommé  dans  cette 
correspondance,  et  pour  détruire  les  fâcheuses  im- 
pressions qu'elle  avait  fait  naître  sur  son  compte, 
retaillant  cette  plume  qui  s'était  signalée  dans  les 
Petites^ A  fflches,  il  publia  des  instructions  raison- 
nées  sur  la  manière  de  célébrer  les  fêtes  nationales. 

Cette  démarche  ne  suffit  point  pour  désarmer 
ses  ennemis.  Ses  liaisons  avec  le  parti  clichien  ache- 
vèrent de  le  perdre,  et  la  majorité  du  directoire- 
exécutif  se  décida,  aux  approches  du  1 8  fructidor 
an  5  (^4  septembre  1797  )  9  à  le  remplacer  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  par  M.  François  de  Neuf- 
château.  Benezechfut  nommé,  sous  le  consulat, 
inspecteur- général  du  jardin  des  Tuileries.  Cet 
emploi,  fort  a^sujétissant  et  assez  peu  honorable, 
avait  fait  de  lui  une  sorte  de  maître  de  cérémonies 
et  de  mattre-d'hôtel.  L'avantage  d'approcher  le  pre- 
mier consul  était  compensé  par  des  humiliations 
et  des  dégoûts  de  toute  espèce.  Benezech  comprit 
enfin  ce  que  sa  position  avait  de  précaire.  Aussi  las 
de  Bonaparte  que  Bonaparte  l'était  de  lui ,  il  de- 
manda la  permission  d'accompagner,  en  qualité 
de  préfet  colonial ,  le  général  Leclerc  qui  comman- 
dait l'expédition  dirigée  contre  Saint-Domingue.  11 
n'eut  pas  de  peine  a  obtenir  cette  faveur.  Parti  avec 


sa  famille,  dans  l'espoir  de  Taire  valoir  l<?s  droits 
qu'il  nvait  du  chef  de  sa  femme  sur  de  grandes 
propriétés  situées  dans  celte  colonie,  il  y  mourut 
eu  1802  ,  nprès  un  séjour  de  peu  de  durée. 

Benezeeh  sortit  du  ministère  s;ms  auctme  for- 
tuue.  Ses  filles,  après  sa  mort,  obliorcnt  du  pre- 
mier consul  une  faihle  peii&iou.  qui  leur  servit  de 
dot.  Nous  avons  eu  beaucoup  de  ministres  plus 
habiles  «gue  lui;  nous  en  cherchons  vainement 
de  plus  probes. 


BENOIT  (P.  V.  ).  naquit  en  Anjou,  l'aouéei  -58, 
d'uue  famille  de  robe.  A  l'époque  de  l'installation 
du  directoire,  il  refusa  la  place  de  secrétiilre- 
général  du  ministère  de  l'intérieur,  que  lui  avait 
offerte  le  ministre  Quiuette.  Par  compensation,  il 
sollicita,  après  le  1 8  brumaire ,  celle  de  secrétaire- 
rédacteur  du  Iribunat.  qui  lui  fut  refusée.  Il  par- 
vint cependant,  sous  le  ministère  de  M,  Champa- 
gny  et  par  le  crédit  du  duc  de  Bassaoo.  dans  les 
bureaux  desquels  il  avait  été  employé,  à  se  faire 
nommer  chef  de  l'importante  division  du  per- 
sonnel de  l'intérieur.  Il  conserva,  sous  le  minis- 
tère de  M.  de  Monlalivet,  une  grande  influence, 
mats  il  ne  put  jamais  s'élever  au-dessus  de  sa  place; 
rinflesibililé  de  l'empereur  l'environuaitd'unmur 
d'airain. Siégeauconseil-d'état,  préfecture,  Léglon- 
d'Honncur,  il  vil  les  plus  Insigniflaus  de  ses  collé- 
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gues  obtenir  tout,  et  n'obtint  rien,  si  ce  n'est,  après 
d'opiniâtres  supplications,  Xeruban  delà  Réunion. 
Fontanes  l'appelle  au  conseil  de  l'université  impé- 
riale; nouveau  désappointement!  l'empereur  ne 
confirme  pas  sa  nomination.  Élisa,  grande-duchesse 
de  Toscane ,  le  réclame  à  sa  cour;  mais  Napoléon 
ne  veut  ni  le  céder  ni  le  pousser.  Enfin  nommé, 
à  force  de  prières  et  de  persévérance ,  officier  de 
la  garde  nationale ,  il  allait,  à  l'époque  du  siège  de 
Paris,  se  rendre  en  cette  qualité  aux  barrières, 
lorsqu'il  en  fut  empêché  par  une  missive  du  gou- 
vernerÂent  provisoire,  qui  lui  conférait  la  direc- 
tion de  l'intérieur,  en  attendant  l'arrivée  de  M.Beu* 
gnot,  qui  était  à  Lille.  Le  roi,  lors  de  sa  rentrée, 
l'appela  dans  ce  conseil-d'état  à  la  porte  duquel  il 
frappait  depuis  si  long-temps,  et  il  jouit  auprès  de 
l'abbé  de  Montesquiou ,  devenu  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'une  faveur  plus  grande  encore  que  celle 
dont  les  prédécesseurs  de  ce  ministre  l'avaient 
honoré.  Il  perdit  sa  place  et  s'éloigna  de  Paris, 
au  20  mars  i8i5.  Après  la  seconde  restauration,  il 
fut  appelé  à  la  chambre  introuvable,  et  y  vota 
presque  toujours  avec  la  majorité.  La  postérité 
recueillera  le  passage  suivant,  du  discours  qu'il 
prononça  dans  la  mémorable  séance  du  2[\  fé- 
VTiev  1816  :€  Songez-y  bien,  dans  cinq  ans  les 
>  jeunes  gens  qui  ont  vingt-cinq  ans  en  auront 
»  trente  :  aucun  d'eux  n'aura  pris  part  aux  événe- 
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>  mens  flésastmii  qui ,  (Irpiiis  vingl~«înq  ans,  rou- 

>  vri^iit  notre  iiiiillR'urciix  \>a)s  de  (U-uil  et  de  cala- 

•  Uii(>i5;  lorsqu'ils  lèvrrout  la  iiiatn  d.ins  cctlc  eii- 

•  ceinte  pour  prêter  leur  serment  ilc  fidélité,  ils 

•  n'atiroDl  point  à  se  reprocher  d'en  avoir  prêté 

■  d'antres;  lorsqu'ils  se  |>r4^9eutcrunt  devant  la  fille 

•  auguste  de  nos  ruii<,  elle  ne  pourra  pas  lire  dans 

■  leurs  yeus  inquiets,  leurs  remords  et  leurs  re~ 

■  grels;  ils  auront  des  mains  vierges,  un  cœur  pur. 

■  des  âmes  sans  reproi:hect  sans  lionte.  i>  (  Moniteur 
du  ao  février.  )  Ce  passage  n'a  pas  besoin  de  corn- 
ineutaire.  Tout  le  monde  se  demandera  pourtant, 
apr^s  l'avoir  lu  :  M.  Itenolt  a-t-il  plus  de  i'iiti/t~ 
cinq  an»  ?  n'a-t-ii  point  d  se  reprocher  d'avoir 
prêté  plusiiiui'a  sermenêi'  a-t-il  det  maina  vier- 
gti,  un  cœur  pur,  une  âme  san«  reproche  et 
sansUonte? 

M.  Benoît  remplit  niatntcoaiit  les  lonctious  de 
directeur  des  contributions  indirectes.  Le  noia  de 
«OH  épouse  n'est  étranger  ni  à  la  littérature .  in  aux  ' 
arts.  Deiuouslîer,  dans  ses  Lettres  sur  la  IMytho- 
logic .  l'a  immortalisée  sous  le  nom  il'ï'^miUe. 
Comme  peintre ,  elle  s'est  acquis  une  I»elle  répu- 
tation :  eilc'Cït  de  l'école  de  David ,  et  iia{;;uèrc  ii 
u'y  avait  pas  un  ckcr-Ueu  qui  ne  po«séd^t  un  poi^ 
Iruil  de  Napoléuu  sorti  de  ses  ateliers.  Ou  a  même 
prétendu  que  sous  le  gouvernement  impérial .  les 
prérels,  pour  faire  leur  cour  à  M.  le  chefdedivi- 
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sion  Benoit,  croyaient  ne  pouvoir  se  dispenser  dtf  J 
faire  souscrire  les  grandes  coniiniinesdc  leurs  dé'* 
parteniens.  aux  portraits  du  grand  homme,  esé— I 
culés  par  Emilie.  Cette  féconde  industrie  a  eufl 
dit-on,  pour  l'heureux  couple,  les  plus  étonnan»  1 
résultats.  On  se  demande  maintenant  pourquoi! 
madame  Benoit  a  bnsii  ses  pinceaux,  et  pourquoi^-l 
loin  de  se  montrer  reconnaissante,  elle  a  renverser 
les  autels  sur  lesquels  jcidis  elle  sacrifiait.  Depuis  \ 
que  son  mari  est  conseiller-d'état  et  noble,  elJe  1 
n'expose  plus  au  salon  :  csl-cc  que  les  beaux-arts 
dérogeraient.'' 

Parmi  plusieurs  ouvrages  que  M.  Benoît  a  Ira-  ] 
duits  de  l'anglais  avec  plus  ou  moins  de  bonheur, 
on  remarque  ie  Moinn  de  Lewis.  Au  reste,  la  place 
qu'il  occupe  dans  la  littérature  est  parfaitement  à 
l'unisson  de  ses  connaissances  administratives. 
Dans  l'une  comme  dans  l'autre  branche,  on  peut 
dire  de  lui  que  c'est  une  des  médiocrités  les  plus 
transcendantes  de  l'époque. 

M.  Bcnotl  montait  souvent  à  la  tribune;  il  n'en 
est  pas  moins  le  plus  mauvais  orateur  de  la  cham- 
bre, sans  en  exclure  M.  Puyntaurîn.  La  voix  rau- 
quc  de  M.  Benott,  sou  <lébit  lent  et  saccadé,  ont 
fait  plus  d'oDc  fois  suer  les  députés  sur  leurs  bancs. 
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BEIÏiNADOTTE  (  jB*K-BAPTrsTF,-JttEs).  ué  à 
*au,  en  Béaro.  le  2G  janvier  17G4. 

Après  avoir  rempli  les  fonctions  de  clerc.  da(^s 
l'étude  de  son  père,  avoué  de  province  ,  it  entra 
comme  simple  soldat,  en  1780,  dans  le  régi- 
ment de  royale-marine.  Sergent  en  1789,  colonel 
en  1799.  il  serait  glorieusement  sous  Custinos  et 
Kléber,  et  obtînt  successivement,  en  1795,  lo  grade 
de  général  de  brigade ,  et  celui  de  générai  de  divi- 
sion. Il  se  distingua  à  la  mémorable  bataille  de 
Fleurus  et  nu  passage  du  Bhin.  prit  Aitorf,  favorisa 
la  retraite  de  Jourdan.  passa  en  Italie,  s'empara  de 
Gradisca,  de  Palnia-ÎVuova,  de  Lamina.  Ferme- 
ment attaché  au\  institutions  républicaines,  il  6t 
arrêter  à  Tricste  le  comte  d'Entraigues  ,  agent  des 
Bourbons.  11  partit  ensuite  pour  Pari*,  avec  la  mis- 
sioD  de  présenter  au  directoire  les  drapeaux  enle- 
vés à  l'ennemi  après  la  bataille  de  Rivoli.  11  pacifia 
Marseille,  reprit  à  l'armée  d'Italie  le  commande- 
ment de  sa  division  ,  et  fut,  peu  après  la  conclu- 
sion du  traité  de  Campo-Kormio  ,  nommé  ambas- 
sadeur de  la  république  française  près  la  cour  de 
V'icnuc.  Pendant  ce  temps,  on  l'accusait  à  Paris  de 
ne  point  porter  la  cocarde  tricolore:  pour  détruire 
cette  accusation .  il  lit  arborer  sur  sou  hûtcl  le  dra- 
|)eau  national ,  ce  qui  donna  lieu  à  une  violente 
émeute,  que  son  sang-froid  sut  apaiser.  De  retour 
à  Paris,  le  directoire  le  nomma  successivement  au 
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commandement  de  la  cinquième  division  militaire, 
qu'il  refusa,  et  à  l'ambassade  de  La  Haye,  dont 
il  se  démit  1)ientôt  après.  Dans  les  premiers  jours 
de  fructidor  an  6  (  fin  d'août  1798  ),  le  général 
Bernadotte  épousa  mademoiselle  Eugénie  Clary, 
troisième  611e  de  M.  Clary,  négociant  de  Mar- 
seille, et  sœur  de  la  femme  de  Joseph.  Made- 
moiselle Ciary,  aimée  d'abord  de  Bonaparte,  qui 
n'avait  pu  l'obtenir  de  son  père,  avait  été  dialinée 
ensuite  au  général  Duphot,  qui  fut  massacré  à 
Rome  en  1797*  Le  prinqe  Oscaf,  fruit  de  cette 
union,  est  filleul  de  Napoléon.  On  attendit  pour  le 
baptiser  son  retour  d'Egypte.  Ou  le  nomma  Oscar, 
parce  qu'alors  son  parrain  lisait  avec  intérêt  les 
poésies  d*Ossian,  dans  Texcellente  traduction  d'un 
professeur  de  Padoue. 

Nommé,  en  1799,  général  en  chef  de  l'armée  du 
Rhin,  Bernadotte  chassa  de  Francfort  les  agens  de 
l'Autriche ,  et  ordonna  aux  émigrés  de  se  retirer  à 
vingt  lieucS'des  positions  occupées  par  les  troupes 
de  la  république.  Appelé  au  ministère  de  la  guerre, 
le  2  juillet  1799,  il  s'y  fit  remarquer  par  une  éner- 
gie extraordinaire  dans  un  moment  où  les  revers 
de  la  France  jetaient  le  découragement  dans  tous 
les  cœurs.  Son  influence  porta  ombrage  au  direc- 
toire, qui  s'empressa  de  le  rem  placer  par  le  général 
Milct-Mureau ,  homme  faible  et  suflisant,  en  lui 
écrivant  :•  Qu'en  cela  il  ne  faisait  que  céder  au 
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Vffii  raanifestû  par  lui,  de  reprendre  un  service 
aciir.  >  BcrnadoUe  répondit  qu'il  n'avait  jamais 
parlé  de  déniiiision,  demanda  son  traitement  de 
réforme,  cl  se  retira  à  la  campagne.  Il  désapprouva 
hautement  le  ■  8  brumaire;  cependant  il  Tul  nommé 
par  les  consuls  conseiller-d'état  et  général  en  chef 
de  l'armée  de  l'Ouest,  où  il  battit  en  plusieurs 
rencontres  tes  royalistes  insurgés,  \iipoleon,  qui 
u'atniait  pas  Hcrnadotte,  lui  donna  poiirl.'int.  en  l8o4i 
le  bâton  de  maréchal  et  le  commandement  do  l'ar- 
mée de  Hanovre.  Il  reçut  presque  en  même  temps 
la  grand'cruix  de  Sainl-Uubert  de  Bavière,  et  les 
aigles  noire  et  rouge  de  l'rnsse,  s'empara  de  Mu- 
nich, de  SaUbourg,  et  se  couvrit  de  gloire  à  Aus- 
lerlitx.  Créé  prince  sou%'crain  de  Ponte -Corvo 
en  1806,  il  se  prépara  à  niarchiT  contre  ce  bon  roi 
d«  Prusse  qui  l'avait  si  bien  décoré.  Si  l'on  en  croit 
ks  Mémoires  <lc  iVlontholon  [  tome  I,  page  21 1], 
■  1h  conduite  de  Bemadotte  à  léna  fut  telle  ,  que 
Tcmpereur  signa  le  <lécret  par  lequel  il  était  traduit 
devant  un  cofiseil  de  guerre,  et  il  eilt  été  infailli- 
blement condamné,  tant  t'indigualion  était  grande 
dans  I  armée;  il  avait  manqué  faire  perdre  la  ba- 
taille. C'est  en  considération  de  la  princesse  de 
Ponte-Cotvo  qu'au  moment  tic  remettre  le  décret 
au  prince  de  Neuehiltel .  Napoléon  le  déchira.  Qud- 
ques  ioursapré».  Bt-mailottc  se  distingua  au  combat 
de  Halle,  ce  qui  effaçii  un   peu  ces  fâcheuses  loi- 
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prôssions.  >La  prise  de  Lmbéçk,  Qt  la  capitulatioa 
de  Magdebourg,  ayant  terifiiUié  la  campagne  de 
Prusse,  le  prince  de  Ponle-Corvo  fiéçut  Tordre  d  en 
commencer  une  plus  terrrble  e^icore  contre  la 
Russie.  Il  s'y  distingua ,  mais  i)  fut  obligé  de  se 
retirer  à  cause  d'une  grave  blessure.  En  i8o8j  il 
prit  le  commandement  d'un  corps  considérable  de 
Français,  d'Espagnols,  et  de  Qollandais,  avec  les- 
quels il  passa  dans  la  Fionie  et  le  Jutland.  Sa  mo- 
dération lui  concilia  l'amour  *des  habitans  de  ces 
contrées.  Rappelé  en  Allemagne  lorsque  la  guerre 
éclata  de  nouveau  en  1809,  ^^  r^Çut  le  commande- 
ment du  neuvième  corps ,  composé  presque  tout 
entier  de  Saxons;  battit  les  Autrichiens  au-delà  du 
pont  de  Lintz,  et  assista,  le  6  juillet,  à  la  bataille  de 
Wagram.  De  retour  à  Paris,  il  fut  chargé,  par  le 
conseil  des  ministres,  de  repousser  une  descente 
que  les  Anglais  venaient  de  faire  dans  les  lies  de  la 
Zélande.  Quoique  malade,  il  oi^anise  sur-le-champ 
des  gardes  nationales^  marche  à  Tennemi,  et  le 
force  de  se  rembarquer. 

Il  vivait  dans  la  retraite,  décoré  depuis  peu  de 
l'ordre  de  Saint-Henri  de  Saxe,  quand  les  états  de 
Suède,  assemblés  après  la  mort  du  prince  d'Au- 
gustenbourg,  se  rappelèrent  les  services  du  général 
français  ,*et  d^ine  voix  unauime,  lui  conférèrent 
le  titre  de  prince  royal.  Le  roi  Charles  Xill  l'adopta 
pour  son  fils,  et  Napoléon  ne  s'opposa  pas  à  son 
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di^part.  Beroadotte  abjura  le  catholicisme  pour  ta 
religion  réforméti.et  quitta  Paris.  Ie3 octobre  1810. 
Dans  le  but  de  plaire  à  Napoléon,  il  déclara  la 
guerre  à  l'Angleterre,  mais  bittitôt  des  corsaires 
français  prennent  dos  bAtiniens  suédois,  et  la  Po- 
nit-raui*:  est  envahie.  Alors  le  prince  royal  se  ligue 
avec  l'empereur  Alexandre,  il  a  une  entrevue  avec 
lui  à  Abo.  Deux  mois  après,  il  débarque  â  Stral- 
suud  avec  trente  mille  Suédois,  pour  se  joindra 
aux  armées  combinées  contre  la  France  ;  il  s'abou- 
che avec  iMorcau,  venu  d'Amérique,  pour  servir 

la  même  cause Arrétoos-nous  ici  :  il  est  trop 

cruel  pour  des  Français  d'avoir  à  relater  tes  ex- 
ploits de  deux  généraux  français  armés  contre  leur 
patrie. 

£n  1 8 18.  le  roi  de  Suède,  Charles  XJII,  mourut, 
et  Bernadotle  monta  sur  le  troue  sous  te  nom  de 
Charles  XIV.  I.e  prince  Oscar,  son  fils,  a  reçu  des 
états -généraux  le  titre  de  prince  royal,  et  ta  fjculté 
de  gouverner  le  royaume  eu  cas  de  maladie  de  sou 
fière.  Il  a  épousé  la  fille  du  prince  Eugène.  Les  fils 
de  l'infortuné  maréchal  ÎVey.  et  celui  du  romte 
d'Ërlon.  servent  maintenant  dans  l'armée  sué- 
doise. ■  Bernadotte,  ilis.iil  NapulOon,  a  été  le  ser- 
4  pcnt  nourri  dau!<  notre  sein.  A  peine  il  nous  avait 
•  quittés,  qu  il  éuil  dans  le  système  de  nos  enne- 

■  mis,  et  que   nous  avions  à  le  surveiller  et  ù  le 

■  cruiudre.  Plus  tard  il  a  été  uue  de»  grandes  causes 
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^actives  de  nos  malheurs  ;  c  est  lui  qiii  a  donné  à 
nos  ennemis  la  clef  de  notre  politique,  la  tactique 
de  nos  armées;  c'est  lui  qui  leur  a  montré  les  che- 
minsdusol  sacré!  Vainement  dirait-il  pour  excuse, 
qu*en  acceptant  le  trône  de  la  Suède,  il  n'a  plus 
dû  être  que  Suédois  :  excuse  bannale,  bonne  tout 
au  plus  pourle  vulgaire  des  ambilieux.  Pour  pren- 
dre femme,  on  ne  renonce  pas  à  sa  mère  ;  encore 
moins  est  on  tenu  é  lui  percer  le  sein,  et  à  lui  dé- 
chirer les  entrailles.  On  dit  qu'il  s'en  est  repenti 
plus  tard,  c'est-â-dire,  quand  il  n*était  plus  temps, 
et  que  le  mal  était  accompli.  Le  fait  est  qu'en  se 
retrouvant  au  milieu  de  nous,  il  s'est  aperçu  que 
l'opinion  eu  faisait  justice;  il  s'est  senti  frappé  de 
mort  :  alors  ses  yeux  se  sont  dessillés,  car  on  ne 
sait  pas  dans  son  aveuglement  à  quels  rêves  n'au- 
raient pas  pu  le  porter  sa  présomption  et  sa  va* 

nité Il  est  désormais  le  seul  parvenu  occupant 

un  trône.  » 


BERTHIER  (Alexandre),  naquit  à  Versailles, 
le  20  novembre  1 753.  Son  père,  ingénieur-géogra- 
phe ,  avait  eu  l'honneur  de  voir  quelquefois 
Louis  XV  et  Louis  XVI,  parce  qu'il  était  chargé 
de  lever  les  plans  des  chasses ,  et  que  ces  princes  à 
leur  retour  aimaient  à  corriger  les  fautes  qu'ils  y 
avaient  aperçues.;  Le  jeune  Berthier  reçut  une  édu- 
cation militaire  distinguée ,  servit  d'abord  dans  1« 


lie,  obtint  ensiiile  une  conipognii;  de  dragons 
daos  le  régiment  de  Lorraine,  et  Ht  la  guerre  d'A- 
mérique comme  lieuteiianl-adjoïnt  Il  l'élat-major 
de  Rochambe<iu.  Il  était  colonel  à  l'époque  de  la 
I  rèvolutioti. 

IVonimé ,  en  1789.  major-général  de  la  garde 
nationale  de  Versailles ,  il  ne  contribua  pas  peu  à 
faire  rejeter,  au  comité  militaire ,  la  proposition  de 
Lccointre ,  l'un  des  olTiciers  de  celte  g'irde,  et  plus 
lard  député  à  la  convention,  pour  que  les  gardes- 
du-corps  prélassent  le  serment  civique  et  prissent 
I  la  cocarde  tricolore.  Il  contribua  de  tous  ses  efforts 
I  i  la  sûreté  du  roi  et  de  sa  ramille,  jusqu'au  mo- 
ment où  toutes  les  forces  hum.iînes  devinrent  im- 
pui^saiiles  contre  le  torrent  des  idées  nouvelles. 
V«^  la  fin  de  171)1  il  se  rendit  à  Metz,  avec  li;  rang 
d'adjudant  -  général ,  et  dés  le  commencement 
de  1793  il  y  devint  chef  de  l'état-major  du  inaré- 
clial  Liickuer.  Ch.irgé  d;;  plusieurs  commande- 
mens  dan»  les  armées  de  l'Ouest,  il  eut  le  talent  de 
ne  soustraire  aux  soupçons  du  comité  de  salut- 
piiblic;  itiootra,dan3diveri>es occasions,  de  h  bra- 
voure. Le  i3  juin  l'OÔ.  à  la  seule  affiire  (l<r  Sau- 
mur,  il  eut  trois  chevaux  lu>-8  suub  lui.  Après  le  g 
thermidor,  il  fut  chef  d'élat-major  du  général  Kel- 
lermaiin.  é  l'armée  des  Alpes,  et  le  suivit  à  l'arinéo 
dlLilie.  B«>iiap<irte  ayant  pris  ce  dernier  comman- 
dcincut,  Bertbicr  dcmaiidu  et  obtint  la  place  de 
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«on  chef  d'état-niajor.  Il  seconda  puissamment  ce 
général  pendant  tout  le  cours  de  cette  glorieuse 
campagne,  si  féconde  en  prodiges.  Il  faudrait  nom- 
mer toutes  les  victoires  de  larmée  dltalie,  pour 
rappeler  tous  les  services  de  Berthicr.  C  est  lui  qui 
fut  chargé,  en  1797,  d'apporter  au  directoire  le 
traité  que  Bonaparte  venait  de  conclure  avec  l'Au- 
triche à  Campo-Formio.  Ce  général  s*étant  ensuite 
rendu  à  Rastadt  et  à  Paris,  Berthier  prit  en  son 
>  absence  le  commandement',  marcha  sur  Rome,  et 
s'en  empara.  Il  y  établit  un  gouvernement  républi- 
cain^ et  en  expulsa  les  émigrés.  On  remarque  le, 
passage  suivant  dans  la  proclamation  qu'il  publia 
en  cette  circonstance  :  «  Mânes  de  Caton  ,  de  Pom- 
npée,  deBrutus,  d'Hortensius,  recevez  l'hommage 
»  des  Français  libres  dans  le  Capitole ,  où  vous  avei 
»tant  de  fois  défendu  les  droits  du  peuple  et  illus- 
»  tré  la  république  romaine.  Ces  enfans  des  Gau- 
»lois  viennent  dans  ce  lieu  auguste,  l'olivier  de  la 
•  paix  à  la  main,  rétablir  les  autels  de  la  liberté, 
»  dressé  par  le  premier  Brutus.  «  Qui  eût  pensé 
alors  que  ce  fier  républicain  dût  être  un  jour 
prince  de  Neuchâtel  et  de  Wagram ,  maréchal 
d empire,  vice-connétable,  grand*veneur,  grand- 
officier  de  la  couroune,  grand-dignitaire  de  l'em- 
pire, grand-aigle  de  la  Légion -d'Honneur,  grand- 
officier  de  la  Couronne -de -Fer,  grand-cordon  de 
l'ordre  de  la  Réunion,  grand-commandeur  de  l'or-  \ 


tire  roval  de  Weslphalic,   pair  dn  France,   capi- 
liiiiic  des  f{iirdea-du-i:orp5  du  roi ,  etc.  etc..  etc.? 

Quand  le  général  Bonaparte  fut  sur  le  point  d'ap- 
pareilItT  de  Toulon  ,  Berlhieraccoiirut  de  Paris  en 
poste,  pour  lui  dire  qu'il  était  m^iladc,  et  qu'il  ne 
pouvait  pas  le  suivre,  bien  qu'il  fiil  son  cherd'état- 
inajor.  Le  général  en  chef  n  y  fit  seulement  pas 

ntlcntioii Cependant  Berthier  partit.  Arrivé  en 

.  Egypte,  l'ennui  le  saisit;  il  ne  put  résister  a  ses 
I  Htuvcnlrs,  il  demanda  et  obtint  de  retourner  eu 
F  France;  il  pritcongé  de  Napoléon,  lui  lit  ses  adieux; 
mais  il  revînt  bientôt  après  fondant  en  larmes ,  dî- 
nant qu'il  ne  voulait  pas  se  déshonorer.  Berthicr 
portait  une  espèce  de  cullc  à  ses  amour.',  et  ce  culte 
l'a  conduit  plus  d'une  fois  jusqu'au  voisinage  de 
«t'idiolisme. 

Revenu  d'Egypte  avec  Bonaparte,  il  seconda  dç 
tous  ses  efforts  les  événeniens  du  1 8  brumaire  an  8 
(9  DOVeuibre  1 7<:)<)).  Nonuné  ministre  de  la  guerre 
oprès  cette  époque,  il  conserva  ce  déjiartement 
jusqu'au    a   avril    itfoo.    Désigné    par   le   premier 

^coustil  pour  commander  en  chef  l'armée  fraiiçuisc 
qui  se  portait  eu  Italie,  il  Fut  reuiplacé  au  minis- 
lèrc  par  Carnot;  remplit  à  Marengo  les  fonctions 
de  général  en  chef  suus  les  ordres  de  Bonaparte, 
fut  chargé  après  cette  victoire  d'organiser  le  gou- 
i  veniemcnt  provisoire  du  Piémont,  et  remplit  eu- 
f  suite  en  Espagne  une  ruis>ion  à  laquelle  le  uiinis- 
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tère  français  attachait  une  grande  importance.  Le 
sénatus-consulle  du  18  mai  1804»  ayant  élevé  Na« 
poléon  à  l'empire,  toutes  les  faveurs  de  la  fortune 
semblèrent  se  réunir  sur  la  tête  de  Berthier.  Admis 
à  la  plus  intime  confiance  du  chef  du  gouverne-- 
ment,  dépositaire  fidèle  de  tous  ses  secrets,  il  était 
peut*étre  le  seul  dignitaire  de  son  empire  qui  ne 
fût  pas  exposé  à  ses  violences.  Bonaparte  demanda 
pour  lui  la  main  de  la  princesse  Elisabeth,  fille  du 
duc  Guillaiime,  frère  et  cousin  du  roi  de  BayièrCé 
C'était  une  opinion  tellement  accréditée  dans  le 
public ,  que  rien  ne  pouvait  séparer  Berthier  de 
Napoléon,  que  ce  ne  fut  pas  sans  surprise  qu'on 
apprit  qu'il  avait,  le  11  avril  18149  adhéré  formel* 
lement  à  la  déchéance  de  son  bienfaiteur.  Ce  fut 
lui  qui,  au  nom  et  à  la  léte  des  maréchaux,  com- 
plimenta Louis  XVIU  à  Compiègne,  et  lui  jura 
fidélité.  Il  en  obtînt  pour  récompense  les  honneurs 
de  la  pairie  et  le  commandement  d  une  compagnie 
de  gardes-du-corps.  Bonaparte  croyant,  du  fond  de 
rile  d'Elbe,  pouvoir  compter  encore  sur  la  recon-» 
naissance  d'un  homme  qu'il  avait  comblé  de  bien- 
faits, lui  écrivit ,  en  janvier  i8i5,  une  lettre  confi- 
dentielle ;  le  roi  en  fut  instruit  et  se  flatta  que  Ber- 
thier lui  en  ferait  part.  Huit  jours  s'étant  écoulés 
dans  cette  attente,  il  envoya  le  duc  de  Raguse  de- 
mander communication  de  la  missive ,  tout  en  se 
plaignant  du  silence  qu'on  avait  gardé  à  ce  sujet; 
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Berlhicr  répondit  quVIIi?  était  de  fort  peu  d'im- 
port.iucK  et  qu'il  l'avait  brûlée.  Depuis  lors  s;i  po- 
sition à  la  cour  de  Louis  XVIII  devint  une  vérita^ 
ble  djiigrâce,  et  les  événeniCDS  du  no  niarsachevtV 
renl  de  le  jcler  dnns  les  ])lus  cruelles  perplexités. 
Apr^s  de  longues  iucertitudi>s  il  venait  de  se  dé- 
terrnioer  à  suivre  le  roi  en  Belgique,  lorsque  par 
l'effet  d'une  irrésolulion  nouvelle  il  partit  pour 
rAlleniagne ,  et  se  retira  à  Banibcrg,  eu  BaTÎ^:rc. 
Sa  lélc  était  vérilablemenl  perdue;  c'est  à  ce  désor- 
dre de  sa  raison  qu'il  faut  attribuer  )es  brûlis  ré- 
pandus sur  sa  mort ,  arrivée  à  Binibrrg  le  i"  juia 
l8i5;  les  uns  ont  dit  que  voyant  passer  un  régi- 
ment russe  qui  se  portait  sur  les  rrontièrca  de 
France,  il  e'étuil  élancé  de  sa  fenêtre  sur  les  baïon- 
nettes; les  autres  ont  assuré  qu'il  en  atail  été  pré- 
cipitas par  des  assassins. 

Bcrlbicr  a  laissé  peu  de  regrets.  Ce  n'-était  ni  un 
bon  ni  uu  méchant  homme,  mcapabin  da  nuire 
et  de  servir,  n'ayant  ni  timis  ni  rntieniis.  Bona- 
parte, à  son  retour  à  Paris,  disnit  en  parlant  de 
son  nia  j  or-général  :■  Je  ne  veux  d'aulrevengcance 

■  de  ce  pauvre  Berlhicr,  que  de  le  voir  dnn6'M»n 
«coslnme  deca[titainedes  ^drdcs  de  Louî«  XV4U.« 
A  Samie-Ifélène,  on  lui  a  entendu  liîre  :•  LanaltfTe 
•  en  formant  eeptaiiis  hommes,  a  vonlu  qu'il»  tos- 

■  Lissent  dans   une  situation  subulter(i(*ï'ld  élnit 
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»Berthier:il  n'y  avait  pas  au  monde  de  meilleur 
ichef  d'état-roa)or,  mais  il  n*élait  pas  en  état  de 
9  commander  cinq  cents  hommes.» 


BEUGNOT  (  Jacques  -  Claude  ) ,  aujourd'hui 
comte,  ministre-d'état,  grand-officier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  etc.,  etc.»  etc.,  est  .né  à  Bar-sur-Aube, 
en  1761. 

Peu  d'hommes  ont  occupé  autant  d'emplois  que 
le  comte  Beugnot.  Il  était  lieutenant -général  du 
présidial  de  sa  ville  natale  en  1788,  et  fut  nommé 
procureur-syndic  du  département  de  l'Aube,  lors 
de  la  nouvelle  division  du  territoire  français.  Ce 
même  département  l'envoya  comme  député  à  l'as- 
semblée législative.  Dès  les  premières  séances  il 
proposa  de  n'accorder  de  traitement  qu'aux  seuls 
fonctiopmaircs  assermentés;  de  laisser  aux  paroisses 
la  liberisé  de,con&erver  leurs  prêtres  si  elles  le  ju- 
geaient â  propos,  mais  de  poursuivre  les  perturba- 
teurs devant  les  tribunaux,  et  de  les  punir  par  des 
amendes.  -Plus  tard  il  s'éleva  avec  courage  contre 
les  feqillefl^  1ncendiliires.de  Marat  et  de  Carra,  et 
demailcia  on  décret  d'accusation  contre  Marat!  qui 
fut  rendu  à  la  grande  piajorité.  Nommé  secrétaire 
de  l'assemblée,  M.  Beugnot  prit  la  défense  do 
Du  port-du-Tertre. 

liU  presque  totalité  des  membres  du  côté  droit 
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nyant  ^'lê  proscrits  après  le  lo  août,  M.  Bcuçjnot  se 
Toua  à  la  retraite.  Arrêté  en  octobre  i^QÔ,  il  fut 
enfermé  à  la  Cotiricrgcrîr  et  à  la  Force,  d'où  il  ne 
sortit  qu'aprfrs  le  9  lln-niiidor.  Il  resta  alors  étran- 
ger aux  affaires  pendant  long-temps. 

Au  tH  brumaire,  M.  Beiignut  fut  appelé  au  con- 
seil particulier  du  niinistvre  de  l'intérieur  rempli 
par  Lucien  Bonnparle.  et  s'occupa  particutière- 
nienl  du  trav:iil  relulir  aux  prélectures.  It  avait 
sollicité  pour  lui-même  celle  de  Paris,  mais  il 
ti'ubliiit  que  celle  de  Ilouen.  Personne  ne  se  mou- 
Ira  aussi  prodigue  d'élog<>9  envers  le  gouverne* 
ment  consulaire,  mais  ces  éloges  étaient  alors  nié* 
ritéa.  Remplacé,  en  t8u6,  par  M.  Savoie -Rullin, 
M-  Beugnot  Tut  nommé  conseiller -d'état,  section 
d«  l'intérieur.  En  1807,  il  fut  l'un  des  conseillers- 
d'état  désignés  par  Napoléon  pour  organiser  le 
Royaume  de  Westpbniie;  il  devint  ensuite  minis- 
tre de»  finances  do  ce  rtijaurae.  Rentré  en  France 
eu  1808,  il  fut  de  uouveau  envoyé  en  Allemagne, 
et  mis  à  la  tête  des  flnances  du  grand- duché  de 
Clèvvs  et  de  Berg.  M.  Bmignol  remplissait  encore 
ce  poste  lorsque  les  évéïiemens  de  i8i5  le  forcè- 
rent à  rentrer  eu  France. 

Durant  son  absence  M.  Beuguot  avait  été  nommé 
comte  de  l'empire  et  oflîcier  de  In  Logion-d'tlon- 
ncur;  il  avait,  en  même  temps,  marié  sa  Clic  au 
général  Curîjl. 
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M.  Beugnot  était  à  Lille,  administrant  par  inte^ 
rim  le  département  du  Nord  ,  lorsqu'il  reçut; 
dans  les  premiers  jours  d*avril  1 8 1  4  «  sa  nomina*' 
tion«  de  la  pari  du  gouvernement  provisoire,  à  la 
place  de  commissaire  pour  Tintérieur.  Durant  ce 
court  ministère  il  n*eut  à  s'occuper  que  du  réta- 
blissement de  la  statue  de  Henri  IV,  qu'il  fit  faire 
en  plâtre. 

Dès  l'arrivée  du  roi  le  comte  Beugnof  fut  appelé 
aux  fonctions  de  directeur -général  de  la  polîce; 
C'est  alors  qu'il  publia  cette  fameuse  ordonnance 
relative  à  la  célébration  du  dimanche.  On  assure 
qu'il  ne  fit  en  cela  que  céder  à  des  volontés  supé-^ 
Heures  :  quoi  qu'il  en  soit,  cet  acte  le  couvrit  d'un 
ridicule  dont  il  ne  put  se  laver  :  il  exigeait  que  les 
cafés,  restaurans,  maisons  publiques,  etc.,  etc.«  leâ 
apothicaires  exceptés,  restassent  fermés  jusqu'4 
midi.  Lé  nom  de  M.  le  directeur-général  futmau*^ 
dit  dans  toutes  les  boutiques,  et  l'oli  parla  long* 
temps  des  déjeuners  à  la  Beugnot. 

Peu  de  temps  après,  il  lança  une  espèce  de  ma-< 
nifeste  sur  les  attributions  de  la  police  :  il  la  com- 
parait â  une  goutte  d'huile  qui  filtre  dans  les  re»-^ 
sorts  du  gouvernement,  et  les  empêche  de  «e 
rouiller.  La  goutte  d*huile  fit  rire  les  Francis , 
habitués  à  rire  de  tout.  Une  ordonnance  sur  les 
processions  lui  valut  de  nombreuses  caricatures 
et  des  épigrammes  fort  plaisantes.  Tout  le  monde 
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M.  Beugnotfiime  beaucoup  les  cpigramines 
carioturrs,  et  qu'il  se  p!:iît  à  en  f.ûre  lui- 
méaie.  C'est  lui  qui.  reprochant  un  jour  à  un  em- 
ploy»'-  d'arriver  trop  Ijird,  et  cet  employé  s'excu- 
sanl  sur  l'habîlude  qu'il  avait  contractée  de  s'ar- 
rêter devnnt  les  caricatures,  lui  dit,  en  radoucia- 
saut  sa  voix  :  ■  C'est  singulier,  je  ne  vous  y  ai  jamais 
rcncoolré.  • 

M.  Bcugnot  aime  aussi  beaucoup  la  plaisanterie. 
ktant  ministre  en  VVestplialic,  un  pauvre  diable 
de  professeur  se  lit  préseolcr  chez  lui  pour  lui  de- 
mander uu  emploi  dans  un  collège;  le  grave  mi- 
nistn:  s'eiiquit  s'il  savait  le  latin,  et  sur  la  réjionse 
aliirmalive  du  solliciteur,  il  lui  demanda  comment 
il  iTiidu irait  ct-Ue  piir.ise  :  Je  met»  tneit  culottes. 
Le  pauvre  latiniste  ne  trouva  de  meilleure  réponse 
é  (aire,  sinon  que  les  anciens  ne  portiient  point 
de  culottes.  , 

.Malgré  li's  cariralures  et  les  <>pigrammes.  M.  le 
comte  Beugnot  pa»sii  de  In  direct iun-générate  de 
la  police  au  uiinisl^rc-  de  la  murine.  Cette  niéla- 
murphose  le  (il  rire  lui-même.  Lorsque  les  ehefA 
de  division  de  ses  bureaux  lui  furent  présenta,  il 
leur  demanda  à  tous  s'ils  étaient  bien  au  faitde  leur 
travail,  et  sur  leur  réponse  afitrmalive.  il  s'écria. 
dit-on:  <  C'est  fort  heureux,  car  moi  je  n'y  entends 
ricn.i 
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Au  20  mars,  M.  Beugnot^  dont  les  croisières 
avaient  laissé  échapper  le  prisonnier  de  Tlie  d*Elbc, 
se  retira  d'abord  près  de  Dieppe,  et  se  rendit 
ensuite  à  Gand ,  où  il  fut  assez  mal  reçu  par  des 
gardes-du-corps. 

Au  retour  du  roi,  M.  Beugnot  eut  pendant  trois 
mois  la  direction  des  postes.  Nommé  député  de  la 
Marne  à  la  chambre  introuvable,  M.  Beugnot  s*y  fit 
remarquer  par  un  système  de  modération,  et  vota 
avec  la  minorité.  Après. la  dissolution  de  cette 
chambre  il  fut  réélu  par  le  département  de  la 
Seine-Inférieure. 

Votant  d'abord  avec  le  côté  gauche,  M.  Beu- 
gnot ne  tarda  pas  à  devenir  ministériel  ;  il  com- 
mença par  soutenir  l'amendement  de  M.  Boin, 
tendant  à  augmenter  les  membres  de  la  chambre 
et  à  admettre  le  double  vote.  En  général,  il  ne 
s'est  occupé  que  de  finances  :  on  l'avait  surnommé 
le  rapporteur  perpétuel.  Ses  cinq  années  expirées  , 
M.  Beugnot  n'a  pas  été  réélu.  De  tous  ses  em* 
plois,  il  ne  lui  reste  plus  que  celui  de  ministre- 
d'état. 

M.  Beugnot  a  trop  souvent  cédé  au  besoin  de 
conserver  son  crédit  ;  cependant  on  ne  peut  pas 
dire  que  dans  le  cours  d'une  si  longue  carrière  po- 
litique il  se  soit  rendu  coupable  d'aucune  injustice 
criante  ni  d'aucune  violence. 


La  voix  uazillarde  et  sourd«    de  M.  Beugoot  le 
reod  peu  propre  à  la  tribune. 
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BEORNONVILLE  (PiERKE-KiEt  de  ).  naquit 
le  10  mai  i^Ss,  à  Champîgnollc,  en  Bourgogne. 
Ses  parens  le  destinaient  à  l'état  ecclésiastique  : 
porté  Â  la  carrière  militaire  par  un  penchant  irré- 
SÛlihle,  il  débuta,  en  ir66,  dans  la  genduruierie, 
avec  le  grade  de  sous-Iieulenant;  passa,  en  1775, 
avec  le  même  grade,  dans  le  régiment  de  l'Ile-de- 
France,  où  il  remplit  successivement  les  fonctioua 
de  sous-aide-major,  du  capitaine,  d'à i de-major. 
commanddntla  place  de  Saint-Denis  {île  Bourbon). 
el  les  nûlict'S  de  la  colonie,  enfin,  celle  de  major; 
de  1779  a  1781,  il  fît  les  campagnes  de  l'Inde  avec 
le  bailli  de  Suffren,  et  y  reçut  deux  blessures.  Beur- 
nooville  contracta  dans  ce  pays  un  riche  mariage , 
première  cause  de  sa  fortune.  Destitué,  sans  qu'on 
en  ftache  te  motif,  par  le  commandant  de  l'ile  de 
Bourbon,  il  revint,  en  1789,  chercher  la  croix  de 
Saint-Louis  en  France,  acheta  la  charge  de  colonel- 
lieutenant  de  la  compagnie  suisse;  devint,  en  1793, 
aide-de-canip-colonel  du  maréchal  Luckner.  mare- 
cha)-de-camp  ,  et  lieutenant-général  ;  il  (U  à  l'armée 
du  Aont,  quatre  éniigTés  prisonniers  de  sa  propre 
mata,  et  fut  ch»trgé  par  Dumouriez,  qui  rappelait 
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êon  Ajfue,  de  rédiger  les  rapports  des  succès  ob-, 
tenus  sur  les  Autrichiens.  Dans  le  compte  rendu 
de  lafiaire  de Grewenmacher»  il  prétendit  quaprès 
trois  heures  d'un  combat  opiniâtre,  et  une  perte 
de  mille  hommes  du  côté  de  l'ennemi ,  les  Fran- 
çais n'avaient  perdu  que  le  petit  doigt  d'un  chas» 
setir.  Le  petit  doigt  n  a  pas  tout  dit,  répétèrent  les 
mauvais  plaisans  de  l'armée  :  le  petit  doigt  a  été 
retrouvé,  s'écrièrent  plusieurs  autres.  Ces  bons 
mots  firent  fortune;  sans  doute  qu'en  atténuant  sa 
perte  dans  une  proportion  si  dérisoire,  le  général 
se  conformait  aux  instructions  qu'il  avait  reçues; 
mais  il  serait  diflScile  de  ne  pas  avouer  qu'une  pa- 
reille condescendance  jetait  un  grand  riclicule  sur 
celui  qui  ne  refusait  pas  de  s'y  soumettre.  Accusé, 
en  1795,  d'incivisme  par  des  officiers  de  son  ar- 
mée et  des  bourgeois  de  Bruxelles,  il  s'en  plaignit 
à  la  convention,  qui,  le  4  février,  le  nomma  minis- 
tre de  la  guerre;  sur  six  cents  votes,  il  en  réunit 
trois  cent  cinquante-six.  Ce  choix  était  l'œuvre  des 
Girondins.  La  section  Poissonnière  dominée  par 
les  Jacobins,  vint  le  dénoncer  à  la  barre  de  ras- 
semblée, et  demander  sa  destitution.  Fatigué  de 
ces  contrariétés,  il  envoya  sa  démission,  et  de- 
manda à  retourner  à  l'armée,  se  croy.int  plus  pro- 
pre, disait-il,  à  servir  son  pays  de  son  épée.  que 
de  sa  plume.  Cette  demande  amena  dc^s  débats 
assez  vifs  dans  lesquels  Danton  lui  reprocha  de 
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*  n'avoir  pas  1rs  formes  assez  populaires  ;  enfin  un 
décret  ordonna  qu'il  rendrait  ses  comptes  sous 
huitaine,  et  qn'unsuile  il  serait  libre  de  partir. 
Rappelé  le.!)  mars  au  uiinislère,  il  fut  désigné  aux 
poignards  des  ructteux,  et  nVchappa  à  la  mort 
qu'en  se  précipitnnt  dans  son  jardin,  escaladant 
les  nuirs  el  se  réfugiant  dans  une  maison  voisine. 
Duitiouriez  qui,  dès-lors,  voyait  qu'il  n'y  avait 
rien  â  attendre  d'une  asseniMi^c  en  proie  à  la  dis- 
corde, écrivît  à  Beurnonvllle,  avec  lequel  il  était 
lié,  pour  l'engager  à  si^  {oindre  à  lui  dans  ses  rap- 
ports avec  les  Autrichiens.  Beumonville  dénonça 

[ces  propositions  au  comité  de  défense  générale, 
tqui  le  charf;C7,  conjoiulenient  avec  les  commis- 
saires Camus.  Bancal,  Quinette,  etl.amarque,  de 
■  emparer  de  Dumouriez.  Ce  général  prévint  le 
coup,  fît  arrêter  son  Ajasc  et  ses  collègues,  et 
chargea  une  escorte  de  hussards  de  Bercliinî,  de 
les  conduire  au  quartier-général  du  prince  de  Co- 
bourf;.  Le  bouillant  Beurnonville,  en  clierchaot  é 
s'éch.ipper,  reç.it  une  légi-re  blessure.  Pendant 
qu'atteint  d'une  maladiccruclle,  il  était  traîné  dans 
les  cachots  de  la  forteresse  d'Ëgra,  en  Ri)lu!nie, 
Custine,  Dubuis-Crancé,  Laporic  et  liubcspierre, 
k  dénonçaient  successivement  ù  la  con\enlioD, 
m.'iis  ccllt!  &9Senil)l<-e,  quelque  avilie  qu'elle  fd! 
alors  sous  l«  jnu^  de  ses  tyrans,  conserva  assez  de 
pudeur  pour  ne  pas  proscrire  UD  citoyen  au  mo- 
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ment  où  il  se  trouvait  au  pouvoir  des  ennemis  de  la 
république.  D*Égra,  Brurnonvilie  fut  transféré  à 
Olmutz,  en  Moravie;  il  avait  réussi  i  s'échapper 
de  cette  citadelle,  mais  il  y  fut  réintégré  au  bout 
de  quelques  jours,  et  ce  ne  fut  que  le  a  a  novem- 
bre 1795,  après  une  captivité  de  plus  de  viugt-un 
mois,  qu'il  sortit  de  prison.  Eu  décembre  suivant 
il  fut  échangé  à  Bâie,  ainsi  que  ses  compagnons 
d'infortune,  contre  la  fille  de  Louis  XVI ,  aujour- 
d'hui madame  duchesse  d'Angouléme. 

Peu  après  son  retour  à  Paris,  Beurnonville  fut 
nommé  général  en  chef  des  armées  du  Nord  et 
batave  réunies;  il  y  joignit  ensuite  le  commande- 
ment de  celle  de  Sambre-et-Meuse,  et  obtint  diveti 
succès  aux  bords  du  Rhin.  Désigné ,  le  4  septem- 
bre 1 797,  comme  candidat  à  une  des  places  du  di* 
rectoire,  il  n'en  fut  point  élu  membre;  mais  en 
Tan  8  il  fut  promu  au  grade  d'inspecteur-général 
d'infanterie.  Sous  le  gouvernement  consulaire, 
Beurnonville  obtint  l'ambassade  de  Berlin,  passa 
un  peu  plus  de  deux  ans  dans  cette  résidence,  et» 
à  son  retour  à  Paris,  remit  entre  les  mains  du 
premier  consul  la  correspondance  secrète  saisie  à 
Barcuth,  lors  de  l'arrestation  des  membres  du 
comité  royal  éUibli  dans  celte  ville.  Il  reçut  en  ré« 
compense  la  décoration  de  grand-officier  de  la 
Légion-d'Honneur,  et  l'ambassade  d'Espagne.  Re* 
venu  de  cette  mission,  il  épousa,  en  secondes  no- 
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C€3,  mafltmoisolle  de  Durforl,  fui  nommé  séna- 
teur en  i8o5,  coinle  en  1808,  et  grand'croîx  de  la 
Réunion  en  i8i3.  tlu  membre  de  la  commission 
extraordinaire  du  scnat,  formée  le  22  décembre, 
il  fut  envoyé  à  Mézîèreg,  avec  le  titre  de  commis- 
taire  extraordinaire  de  l'empereur,  mais  l'invasion 
de  cette  frontière  le  ramena  dans  la  capitale.  Ren- 
tré au  sénat,  il  s'y  prononça,  le  1"  avril  iSi4>  en 
faveur  d'un  gouvernement  provisoire,  et  pour  la 
déchéance  de  l'empereur  ft  de  sa  famille.  IVommé 
membre  de  ce  gouvernement  provisoire,  le  même 
jour  où  fut  décidée,  en  présence  de  l'empereur  de 
Russie,  la  restauration  des  Bourbons,  il  appuya 
fortement  ce  projet ,  et  se  prononça  contre  la  ré- 
gence de  l'impératrice  Marte-Louise.  Le  26,  Mon- 
fieur  l'appela  au  conseîl-d'élat  provisoire.  Le  roi 
le  fil  ministre-d'état,  pair,  grand-cordon  de  la  Lé- 
gion-d'tlonneur.  Beurnonviile,  excepté  de  l'am- 
nistie de  Napoléon  à  son  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  re- 
joignit le  roi  à  Gand  et  revint  avec  lui  à  Paris,  Une 
ordonnance  du  1 9  septembre  1 8 1 5  l'admit  au  coD- 
6cil  privé,  et  le  23  octobre  il  fut  nommé  président 
de  la  commission,  instituée  par  le  duc  de  Fcllrc, 
pour  épurer  l'armée.  Au  mois  d'août  de  cette  même 
année,  il  avait  préside  le  collège  de  la  Moselle.  Il 
fut  Doumié  en  iSiG  commandeur  de  Saint-Louis, 
maréchal  de  France,  et  décoré  du  cordon  bleu  â  la 
naissance  du  duc  de  Bordeaux.  Il  est  mori  i  Paris 
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:  goullor^H 
rs,  avec^^ 


le  a^  avril  1821,  des  suites  d'une  attaque  de 
Il  vota  constammeot  à  la  chambre  des  pairs,  avec 
le  parti  aristocratique,  et  reçut  le  titre  de  marquis 
à  la  classincatioQ  des  litres  de  la  pairie.  Il  unissait 
à  ses  dignités  civiles  et  militaires  les  plus  hautes  di- 
gnités  maçonniques;  aussi,  toutes  les  loges  ont-elles 
honoré  sa  mémoire. 


BIGNON  (le  babok  Ldodabd),  né  eu  17^1  à 
Mcillcraye,  était  simple  soldat  dans  la  iatt°  demi 
brigade  lorsque  le  général  Huet,  qui  commandait 
en  1799  les  troupes  stationnées  dans  la  Sclnc-In- 
férieure,  en  fit  son  secrétaire  particulier  et  l'atta- 
cha à  son  état  -  major  :  ce  fut  là  que  M.  Bignoti 
trouva  la  première  occasion  de  faire  connaître  ses 
talcos,  et  bientôt  sa  fortune  marcha  rapidemcnL 
Secrétaire  de  légation  en  Prusse  en  1799,  il  obtint 
en  1803  le  titpe  de  chargé-d'afiaîrçs  de  France,  et 
ne  quitta  Berlin  que  pour  remplir  en  1 8o3,  auprès 
de  l'électeur  de  Besse-Cassel ,  les  fonctions  de  mi- 
nistre plénipotentiaire.  Apri's  la  campagne  de  1807, 
l'empereur  le  nomma  à  l'intendance  de  Berlin: il 
fui  ensuite,  avec  le  comte  Daru,  administrateur-gé- 
néral de  l'Autriche,  puis  ministre  de  France  pr^ 
le  grand-duc  de  Bade,  et  enfin  en  1810,  résident  de 
France  à  Varsovie.  En  iSia  il  fut  chargé 
scr  l'insurrection  des  Polonais  contre  1rs  Russes^! 
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*  et  se  rendit  pour  cet  objet  à  Wîlna,  en  qualité  de 
commissaire  impérial  et  d'envoyé  extraordinaire. 
Il  servît  utilement  la  France  dans  cette  circons- 
lancc,  en  arrêtant  la  retraite  des  AulrichieDS  et  re- 
lardant ainsi  la  marche  des  Russes.  Bientôt  l'armée 
française  fut  elle-même  forcée  à  la  retraile,  et  M. 
BignoD  se  trouva  enfermé  à  Dresde  pendant  toute 
la  durée  du  stége;  il  n'en  sortit  qu'après  la  capitu- 
lalion:  cette  capitulation  ayant  été  violée,  il  fut  ar- 
rêté par  un  aide-de-camp  du  prince  de  Schwart- 
zemberg:  il  réclama  contre  son  arrestation,  avec 
d'flUtant  plus  de  droit,  que  pendant  son  séjour  à 
Dresde  il  avait  fait  obtenir  des  passeports  à  des  mi- 
nistres étrangers,  et  même  au\  ministres  des  états 
dont  la  défection  était  déjà  connue.  Le  prince  de 
Scbwartzcmberg  envoya  nn  de  ses  aides-de-camp 
pour  le  remettre  aux  avant-postes  français,  à  Stras- 
boui^.  Ce  fut  à  son  arrivée  à  Paris  qu'il  apprit  ii 
I  Napoléon  la  défeclion  de  Murât: l'empereur  refusa 
Ikilg-temps  de  croire  à  cette  nouvelle. 
r      Telle  a  été  la  carrière  de  M.  Bignon  à  rexléricur  : 
dans  tous  les  pays  où  il  a  rempli  des  devoirs,  quel- 
quefois rigoureux  ,  il  n'a  laissé  que  d'honorables 
souvenirs.  Il  vivait  retiré  à  la  campagne,  quand  en 
i8i5  Napoléon  le  nomma  sous-secrétaire -d'état  au 
oiinislére  des  affaires  étrangères.  Le  départemeut 
|de  la  Seine-Inférieure  le  nomma  pour  rcpréscn- 
llant.  Après  la  sccoode  abdication  il  fut  chargé  du 
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portefeuille  des  affaires  étrangère»,  et  le  conser 
jusqu'à  l'eutrée  des  étrangers  dans  Paris.  C'est  en 
celle  qualité  qu'il  signa  la  convention  du  5  juillet; 
ici  se  termine  sa  carrière  diplomatique,  et  depui* 
il  II 'a  obtenu  ni  demandé  aucun  emploi.  M 

Eu  1817  M.  BIgnon  fut  nommé  de  nouveau  déÂ 
puté  de  la  Seine-Inférieure;  et  bientôt  on  le  vit 
briller  parmi  les  membres  de  l'opposition  et  les  dé- 
fenseurs de  nos  libertés  :  il  s'éleva  contre  les  lois 
d'exception;  il  réclama,  au  nom  de  la  natioa,  la  li- 
berté de  la  presse;  et  il  fut  rappelé  à  l'ordre  pour 
avoir  dit:  «  Il  esl  lemps  qu'il  n'y  ait  plus  d'êinîj 

■  ni  de  bannis:  il  est  lemps  que  la  France  soit  rei 

•  duc  à  tous  les  Français;  que  les  étrangers  en  sor- 

■  lent,  et  que  les  Français  y  rentrent!  ■  Malgré  le 
rappel  à  l'ordre,  l'orateur  continua  d'altaquer  avec 
courage  les  abus  d'autorité  qui  se  commettaient 
dans  les  provinces;  il  déplora  les  injustices  dont  la 
\ieittc  armée  était  la  victime.  <  Quelle  est  ta  surprise 
«des  Français  (disait-il),  en  voyant  les  honneurs  mi- 

■  lilaires  devenus  le  partage  d'hommes  qui,  pour  la 
«plupart,  n'ont  rien  fuit  pour  leur  pays  sans  leur 

•  roi,  ni  pour  leur  roi  sans  leur  pays!  ■  Il  termina  ce 
discours  remarquable  en  votant  le  prompt  rappel 
dcsbanuis  et  le  départ  des  étrangers. 

En  iSiïl,  M.  Bignon  persévéra  dans  ses  coura- 
geuses réclamations  en  faveur  des  proscrits;  il  pu- 
blia hors  de  la  chaoïbrc  uue  opiuiou  ù  ce  sujet. 
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doDS  Inquellc  il  disait  :*U  existe  encore,  en  faveur 
»  des  proscrits,'un  argument  particulier,  dont  Irès- 

>  peu  de  personnes  ont  eu  connaissance,  et  qu'une 
»  déplorable  fatalité  m'a  empêché  de  produire  dans 

•  une  grande  el  fatale  conjecture,  un  argument  ter- 

•  rible,  que  je  crains  de  faire  retentir  du  haut  de 

>  cette*  tribune,  et  que  je  crois  bien  plutôt  devoir 

■  taire,  dans  l'inlérét  du  gouverncnient Je  m'ar- 

■  r£te,  le  trait  une-fois  lancé,  ne  revient  point  en  ar- 

•  rière.  • 

Six  sematoes  après,  le  ministre  Decazes  interpela 
M.  Bignon,  et  le  somma  de  s'expliquer: le  député 
répondit  qu'il  n'était  pas  tenu  de  se  rendre  à  la 
sommation  d'un  ministre  ,  et  il  garda  le  silence, 
parce  qu'en  le  rompant  il  n'eût  servi  ni  la  cause 
des  bannis  ni  celle  du  gouvernement.  On  croit  en 
général  que  M.  Bignon  voulait  parler  de  quelques 
circonsbnces  particulières  de  la  convention  du  3 
îutllct  i8i5.  et  qu'il  aurait  placé  cette  convention 
entre  le  maréchal  Noy  et  ses  juges,  sï  l'on  avait  vou- 
lu l'entendre  comme  témoin. 

Dans  les  sessions  suivantes,  M.  Bignon,  qui  avait 
été  réélu  en  même  temps  par  deus  départcmcns, 
resta  fidèle  à  l'opinion  qu'il  avait  embrassée  :  il  cotn- 
ballit  pied  à  pied  les  envahissemens  du  ministère, 
et  ne  manqua  pas  chaque  année  de  lancer  un  ou 
deux  discours,  qui  étaient  comme  des  manifestes, 
dam  lesquels  il  dévoilait  la  marche  ténébreuse  de 


5i 
l'ultracisiuc,  et  lus  daogcra  qui  mvnaçaicDt  n« 
libertés. 

Dana  l'intervalle  des  sessions,  M.Bignon,  relirtî 
à  la  campagne,  y  fut  victime  d'une  petite  tracas- 
serie miuislérîelle.  Son  barbier,  grand  hâbleur  par 
élat,  comme  tous  ses  confrères,  gxirla  beaucoup, 
dans  ]e  village,  de  ses  relations  avec  le  député;  des 
rapports  furent  aussitôt  adressés  au  ministre,  qui 
trouva  le  moyen  d'improviser  une  conspiration:- 
c'était  alors  l'usage.  Des  artnemens,  des  rassenibto 
luens,  des  mouvcnicns  de  troupes,  eurent  lieuauJ 
tour  de  la  demeure  de  M.  BignuD.  Comme  cette  fa- 
meuse conspiration  lit  quelque  bruit,  M.  fiignoD 
crut  devoir  mettre  le  public  au  courant  de  l'aC^- 
faire.  Il  publia  une  brochure  intitulée  :  La  consjn 
ration  des  Barbes.  Cette  brochure,  marquée  s 
coin  de  )a  bonne  plaisanterie,  mit  les  rieurs  de  son 
côté;  le  ministère  fut  si  honteux  de  sa  conspiration 
des  Barbes,  qu'il  jura  de  ne  plus  s'en  rapporter  aux 
clabaudages  des  barbiers. 

M.Bignon  a  publié  les  ouvrages  guivBn9.Eni799. 
un  mémoire  intitulé.  Du  système  suivi  par  ie  iti- 
recioire-exécuiif,  rtlotivement  à  ia  répuùiiqua 
cisalpine;  en  181^1,  Exposé  comparatif  de  i'é-  t 
tat  financier  mititaire  et  podliquc  de  ia  Franaem 
et  des  principales  puissances  de  l'Europe;  e^J 
i8t8,  Sur  les  démcUs  des  cours  de  Bavière  ctdê\ 
Bade;  en  itiao,  De»  proscriptions,  ouvrage  quij 
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seul  eût  sufTi  pour  faire  A  son  auteur  la  plus  bril- 
lante réputtition;  en  1821,  Du  congrès  de  Troppau. 
'  Nous  nous  abstenons  de  parier  ici  des  difFérens 
qui  s'élevèrent  entre  M.  Bignon  et  M.  dePradl,  au 
Sujet  de  l'ambassade  de  Varsovie.  Ces  deux  diplo- 
mates n'étaient  point  faits  pour  se  maltraiter  réci- 
proquement. Ce  fut  un  moment  d'oubli  que  cba- 
euD  d'eux  doit  déplorer. 


BIGOT  DE  PRÉAMENEU  (FÉttx-JDiiEK-JEiN, 
comte),  né  en  Bretagne  en  i^So.  Avocat  au  parle- 
ment de  Paris  avant  la  révolution;  nommé  en  i^gi 
député  de  la  Seine  à  l'assemblée  législative,  en  1^93 
il  déclara  à  la  tribune,  que  l'assemblée  ne  repré- 
sentait pas  seule  le  peuple,  et  que  le  roi  n'a- 
vait pas  des  droits  moins  incontestables  qu'elle  à 
celte  représentation  ;  cette  opinion  lui  attira  les 
huées  des  tribunes,  il  fît  décréter  à  Paris  la 
prompte  organisation  de  l'instilution  du  jury,  et 
demanda  que  l'on  prononçât  l'incompatibilité  de 
CCS  fonctions  avec  celles  de  législateur.  C'est  lui  qui 
fit  accorder  le  dernier  délai  d'un  mois  au\  émigrés 
qui  auraient  été  entraînés  ou  séduits. 

Nommé  président  de  l'assemblée  nationale  le  19 

avril  179a,  il  signala,  après  la  journée  du  ao  juin, 

.  les  rassemblcmens  armés,  et  obtint  un  décret  qui 

les  empêchait  de  présenter  des  pétitions  à  la  barre; 
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mais  bientôt  la  tourmente  révolutionnaire  devint.] 
de  plus  en  plus  terrible,  et  M.  Bigot  de  Préanio- 
neu ,  sans  vouloir  déserter  le  sol  de  sa  pstrîe,  yi 
resta  dans  ta  plus  complète  obscurité. 

Après  le  1 8 brumaire,  il  reparut  sur  la  scène  po- 
litique, et  fut  nommé  membre  du  conseit-d 'état. 
11  présida  en  iSoa  la  section  de  législation,  et  pa- 
rut souvent  à  ta  tribune  du  corps- législatif  pour 
y  soutenir  des  projets  de  loi,  relatifs  aux  codes 
de  procédure  civile  cl  criminelle.  A  la  mort  de  M. 
de  Portails,  il  lui  succéda  aux  ministère  des  cultes, 
le  5  janvier  i8o8,  et  occupa  cette  place  jusqu'à  la 
chute  du  gouvernement  impérial.  Il  vécut  dans  la 
retraite  jusqu'au  20  mars,  où  il  reprit  les  fondions 
de  son  ministère,  sous  le  litre  de  dircclcur-généi 
des  cultes.  Nommé  le  3  juin  à  la  chambre 
pairs,  il  fut  l'un  des  a5  membres  chargés  de  por- 
ter à  rVapoléon  l'adresse  que  ta  chambre  venait  de 
voter,  et  où  l'on  retrouve  les  principes  de  droit 
public  et  de  liberté  qui  avaient  été  trop  méconnus, 
depuis  quelques  années,  par  les  gouvcrnemcns. 

A  ta  seconde  restauration ,  M.  Bigot  de  Préame- 
neu  perdit  de  nouveau  ses  fonctions,  et  depuis  il 
n'en  a  plus  occupé  d'autres.  Il  cessa  même  de  faire 
partir,  de  ta  chambre  des  pairs;  mais  il  fut  admis  à 
l'académie  :  c'était  lui  dire  d'oublier  la  politique 
pour  ne  plus  s'attacher  qu'aux  sciences  et  aux  arltt, 
il  parait  avoir  suivi  ce  conseil. 
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M.  Bigot  était  le  proli;g<^  de  Cambactrès.  qui  ne 
cessait  de  parler  de  hiî  à  Napoléon.  tQucTotilcz- 
■  vous  que  \c  fasse  de  Bigot?  dit  un  jour  l'empereur 

•  à  Cnmhacérès. — Sire,  c'est  ud  homme  de  mérite. 
> — Sans  doute,  maisila  un  siagulier  nom:  tout  ce 
»qtie  JR  puis  faire,  c'est  de  vous  promettre  pour 

•  Bigot  la  survivance  du  ministère  des  cultes.  ■ 


BLACAS  (le  comte  Dt),  né  à  Aulps,  en  Pro- 
vence, en  1770.  Il  combattit  dans  la  Vendée,  sous 
les  drapeaux  royalistes,  passa  ensuite  en  Italie, 
parvînt  à  fixer  l'attenlioii  tie  feu  Louis  XVIU.  alors 
retiré  à  Vérone;  investi  de  la  conGance  du  prince, 
il  fut  cliargé  par  lui  d'une  mission  confidentielle 
auprès  de  l'empereur  de  Russie:  cette  mission  avait 
pour  but  d'obtenir  de  Paul  1"  un  asile  dans  ses 
états,  et  ce  négociateur  \it  son  zèle  et  ses  efTorts 
couronnés  de  succès.  Lorsqu'cn  iSuo  la  llussie 
eut  fait  alliance  avec  la  France,  Paul  I"  ill  signi- 
fier aux  Bourbons  de  quitter  ses  états.  M.  de  Bla- 
cas  suivit  à  Londres  la  fortune  du  prince  auquel 
il  s'était  attaché ,  et  fut  nommé  ministre  de  la 
gnerre,  en  l'absence  de  M.  d'Avaray. 

Les  Bourbons  étant  rentrés  en  Fnmce ,  le  roi  ra- 
mena M.  de  Blacas  avec  lui,  et  le  nomma  ministre 
de  sa  maison,  sccrélaire-d'état,  intendant  des  b&ti- 
mens,  et  graod-maitrc  de  sa  gardc-robc;  ces  fooc- 
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tiiins  convenaient  mieux  sans  doute  à  ci^Iui  qui 
en  était  revêtu ,  que  celles  de  ministre  de  1»' 
guerre. 

Dans  les  cent  jours,  M.  de  Blacas  s'élait  retiré  à 
Gaod.  Les  journaux  français  prétendirent  que  son 
secrélaire-particulier  avait  falsifié  la  correspondance 
do  Joacbiin,  roi  de  Naples,  pour  tromper  lord  Wel- 
lington sur  les  inteutioiis  de  ce  malheureux  prince, 
et  amener  ainsi  au  congrus  de  Vienne  1rs  résolu- 
tions qui  l'ont  précipité  du  trône.  Âpr^s  avoir  joui 
de  toute  la  faveur  et  de  toute  la  confiance  de  son 
roi,  M.  de  Btacas  apprit  bientôt  combien  le  terraio 
de  la  cour  est  glissant,  et  combien  il  est  difTicile  d'y 
fournir  une  longue  carrière  sans  tomber.  Au  mo- 
ment où  les  Bourbons  rentraient  en  France  pour 
la  seconde  fois,  M.  de  Blacas  fut  envoyé  à  Naplet 
pour  y  négocier  le  mariage  du  duc  de  Berri  avec  la 
fille  du  prince  royal.  11  fut  ensuite  nommé  ambas- 
sadeur à  Rome,  et  y  régla  te  fameux  concordat  de 
iSi5,  qui  produisit  une  impression  tellement  dé* 
favorable  en  France,  que  le  gouvernement  n'osa 
risquer  de  le  présenter  à  l'approbation  des  cham- 
bres. Le  concordat  de  M.  de  Blacas  a  fourni  à  no- 
tre Anacréon  le  sujet  d'une  de  ses  plus  piquantes 
chansons. 

Lorsque  M.  Decazes  eut  obtenu  du  roi  le  dcgrâ 
de  faveur  qu'avait  possédé  M.  de  Blacas,  les  mêmes 
personnes  qui  avaient  tout  fait  pour  éloigner  ce- 
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iui-cî,  prirent  autant  de  peine  pour  le  faire  reve- 
nir, espérant  aiosï  opposer  (l'ancieus  souveDirs  à 
un©  nouvelle  faveur,  bien  autrement  alarmante 
pour  elles  que  la  précédente.  M.  de  Blacas  arriva 
en  effet  â  Paris;  malgré  les  intrigues  du  ministère, 
il  obtint  une  audience  particulière  du  roi ,  et  dès 
lors  ta  cour  fut  partagée,  attendant  avec  anxiété 
lequel  des  deux  favoris  l'emporterait  :  la  victoire 
demeura  au  plus  jeune,  et  son  concurreut  retour- 
na eosevelir  à  Home  sa  défaite  et  son  dépit. 

Kl.  de  Blacas  a,  dit-on,  assisté  d'une  manière  iu- 
TÏfible  au  congrès  de  Laybach. 


BONAPARTE  (Llcies),  prince  de  Canino.  frère 
puiné  de  Napoléon,  naquit  à  Ajaccio  en  1775.  11 
avait  â  peine  1 8  ans,  lorsque  la  Corse  fut  livrée  aux 
Anglais  ;  il  suivit  sa  famille  en  Provence ,  et  t'y  ré- 
fugia. Après  la  prise  de  Toulon,  la  réputation  de 
BOQ  frère,  et  l'ardeur  de  ses  principes  républicains. 
lui  valurent  une  petite  place  dans  l'administration 
des  vivres .  à  Saint-Maximin  (Var).  Là,  commen- 
çant à  donner  des  preuves  de  l'indépendance  de 
son  caractère,  il  épousa  mademoiselle  Boyer,  dont 
le  frère  tenait  une  hôtellerie  à  Saint-Maximin.  Deux 
ans  après,  lorsque  son  frère  Napoléon  obliat  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  Lucien 
le  suivit  CD  qualité  de  commissaire  des  guerres;  il 
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se  comporta,  dit-on,  comme  la  plupart  de  ses  autres 
collègues,  ce  qui  indisposa  contre  lui  le  général  en 
chef. 

Cependant  Lucien  faisait  déjà  concevoir  les  plus 
belles  espérances,  par  la  rectitude  de  son  juge- 
ment et  par  son  instruction.  Aussi  le  département 
du  Liamone  le  nomma-t-il  son  député  au  conseil 
des  cinq-cents.  Lucien  n  avait  alors  que  24  ans. 
La  loi  en  exigeait  25;  il  fut  néanmoins  admis  dans 
ce  corps,  sans  aucune  opposition.  Lucien  débuta  à 
la  tribune,  en  demandant  qu'on  fût  libre  d'ouvrir 
ou  de  fermer  les  boutiques  le  dimanche.  Il  fit  ac- 
corder des  secours  aux  veuves  et  aux  enfans  des 
militaires.  Le  i*'  vendémiaire  de  l'an  7,  il  invita  ses 
collègues  à  jurer  de  mourir  pour  la  constitution  de 
Fan  3.  A  la  fin  de  la  même  année ,  il  s*opposa  à  ce 
que  la  patrie  fût  déclarée  en  danger,  et  rappela  le 
décret  de  mise  hors  4a  loi ,  contre  ceux  qui  ose^ 
raient  violer  la  représentation  nationale. 
;  Néanmoins  Lucien  ayant  remarqué  combien 
étaient  incertaines  les  mains  qui  tenaient  les  rênes 
du  gouvernement,  écrivît  à  son  frère,  en  Egypte, 
pour  le  presser  de  revenir.  Sa  lettre  tomba,  dit- 
on,  au  pouvoir  des  Anglais,  ce  qui  n*empéoha  pas 
Napoléon  de  se  rendre  en  France  dans  les  premiers 
jours  de  Fan  8.  Lucien  fut  alors  nommé  président 
du  conseil  des  cinq-cents,  et  prépara  la  journée  du 
18  brumaire,  à^ laquelle  il  prit  la  plus  grande  part. 
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U  montra  cd  ce  iour  beaucoup  d'énergie,  tinl  sur 
son  fauteuil  qu'à  la  iribune.  Ne  pouvant  calmer 
les  esprits ,  il  abdiqua  la  prC-sîdcncc ,  monta  à  che-  . 
val,  et  harangua  les  troupes  ,  qui  envahirent  \n 
salle. 

Le  corps-légistalif  ayant  Été  ajourné,  Lucien  fut 
nomm<^  membre  de  la  commission  chargée  de  ré- 
diger une  nouvelle  constitution,  et  Gt,  plus  tard, 
le  rapport  sur  l'acccplation  de  la  constitution  dite 
àù  l'an  8. 

Nommé  tribun  au  commencement  du  consulat. 
il  renonça  à  ces  fonctions  pour  remplacer  M.  de 
La  Place  au  ministère  de  l'intérieur.  Lucien,  mi- 
nistre, devint  le  protecteur  des  sciences  et  des  arts, 
et  l'inslructiori  publique  lui  doit  aussi  beaucoup: 
c'est  lui  qui  créa  uu  nouveau  prylanée  i\  Saïnt-Cyr. 
C'est  encore  sous  son  ministère  que  furent  orga- 
niiiéca  les  préfectures.  Lucien  ne  conserva  pas  long- 
temps le  portefeuille  de  l'intérieur;  il  paraît  qu'il 
n'était  ps  toujours  d'accord  avec  le  premier  con- 
sul, ce  qui  lui  valut  une  brillante  disgrâce. 

Nommé  à  l'ambassade  d'Espagne  au  commence- 
mcot  de  l'an  <),  Lucien  devînt  spontanément  un 
diplomate  aussi  aimable  qu'habile.  Il  s'empara  de 
l'esprit  de  Charles  IV  et  de  celui  du  prince  de  la 
Vaix,  et  fit  perdre  aux  Anglais  toute  leur  influCTicc 
n  Madrid.  Lucien  eut  encore  la  gloire  de  terminer 
la  guerre  éclatée  entre  l'iCspagoc  et  le  l'urtugal.  Il 
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cul  ensuite  beaucoup  de  part  à  la  création  du 
royaume  d'htrurîe,  et  à  la  cession  à  la  France  des 
duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalia. 

A  son  retour  en  France,  Lucien  était  complète- 
ment réconcilié  avec  sou  frère  iVapoléon.  Il  devînt 
une  seconde  Tois  membre  du  tribunal,  et  fut  le  rap- 
porteur du  concordat  de  1801.  Les  mai  180a,  Lu- 
cien demanda  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  créait 
une  LégioD-d'Honneuf;  son  discours  à  cette  occa-   ' 
sion  fut  Irès-reniarqiiablc.  il  devint  lui-même 
des  grands-ofGciers  de  cette  légion,  et  fut  sénateur  1 
de  droit;  mais  ce  qui  flatta  plus  encore  sou  ambi'  I 
tioo,  ce  fut  sa  nomination  à  Tinstilut,  lors  de  ta<  1 
réorganisation  de  ce  corps  savant. 

Cependant  Lucien  Bonaparte,  qui  était  veuf  de* 
puis  quelques  années,  de  la  demoiselle  Boyer,  con-" 
tracta  un  nouvel  hymen  avec  madame  Jouberthou, 
veuve  d'un  agent-de-changc.  Ce  fut  encore  l'occa- 
siou  d'une  nouvelle  rupture  avec  son  frère  Napo- 
léon. Celte  fois  Lucien  quitta  la  France,  et  alla  se:  < 
fixer  ù  Rome,  encouragé  par  la  protection  bien-  i 
veillante  du  pape.  11  ne  revît  sou  frère,  devenu  em- 
pereur des  Français,  qu'en  1807,  après  la  paix  do 
Tilaill:  l'entrevue  eut  lieu  à  Mautotie;  mais  le  rac< 
cotnmoderaent  ne  fut  pas  possible.  Napoléon  exi- 
geant que  Lucien  fit  dissoudre  son  mariage,  ce  à 
quoi  il  ne  voulut  point  consentir. 

Lucien  ayant  alors  manifesté  hautement  son  opi- 


iiion  sur  l'ambilion  de  soq  frère  ,  et  sur  les  persé- 
eittions  qu'il  suscitait  nu  pape,  fut  obligé  de  quit- 
ter Jtonie.  Il  veuait  de  faire  l'acquisition  de  b 
terre  de  Canîiio  :  le  pape  s'empressa  de  l'ériger 
eo  prîucipauté.  En  ce  temps-là  les  inquiétudes  de 
Lucien  redoublèrent,  ce  qui  lui  fit  prendre  le  par- 
ti de  se  retirer  aux  Ltats-linis.  Jeté  par  la  tempête 
sur  les  côtes  de  Sardaigne ,  et  repoussé  par  le  con- 
sul anglais,  il  fut  forcé  de  se  remettre  eo  route,  et 
fut  fait  prisonnier  par  les  Anglais.  Il  ne  fut  libre 
qu'après  la  signature  du  traité  de  i8i4-  Pendant 
sa  captivité  en  Angleterre,  Lucien  acheva  son  pocnio 
de  Chariemagne.  11  retourna  à  Rome  en  i  tJi  j.  ot 
y  fut  très-bien  acceuillî. 

Napoléon  avait  cessé  d'âtre  heureux  ;  il  était 
banni  sur  le  rocher  de  l'fic  d'Elbe.  Lucien  lui 
fit  parvenir  alors  le.t  protestations  de  son  dé- 
vouement. En  effrt.  Napoléon  étant  rentré  en 
France,  le  prince  de  Canino  s'empressa  de  se  reu- 
drc  près  de  lui ,  pour  solliciter  l'évacuatioa  des 
états  du  pape,  envahis  par  Murât.  Napoléon  lui  ac-' 
corda  tout  ce  qu'il  demandait,  et  voulut  le  retenir 
pr^s  de  lui;  mais  Lucien  voulait  absolument  re- 
tourner à  Rome  ;  ce  ne  fut  qu'en  lui  faisant  fermer 
les  frontières,  que  Napoléon  le  força  à  retenir  d 
Paris.  Lucien  témoigna  alors  le  désir  d'entrer  dans 
ta  chambre  des  représentons;  mais  Napoléon  prit 
ombrage  de  celte  intention,  et  s'empressa  de  l'en- 
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voycr  siéger  à  la  chambre  des  pairs.  Il  fit  toujours 
partie  du  conseil  privé,  et  y  proposa  des  mesures 
qui,  si  elles  avaient  été  adoptées,  eussent  changé 
la  face  des  affaires  politiques.  Après  la  seconde  ab- 
dication de  Napoléon,  Lucien  partit  pour  Rome  : 
il  fut  arrêté  à  Turin;  mais  le  pape  le  réclama  avec 
tant  d'instances ,  qu* on  dut  lui  rendre  la  liberté. 
Depuis  lors,  Lucien  a  toujours  habité  les  états  du 
saint-père.  On  croit  cependant  qu  il  a  le  projet  de 
se  réunir  a  son  frère  Joseph ,  établi  aux  États-Unis. 

Lucien  est  après  Napoléon,  lliomme  le  plus  re* 
marquable  de  sa  famille.  Doué  d*une  imagination 
vive  et  d*un  esprit  élevé,  il  a  souvent  parlé  avec 
une  grande  éloquence.  Non  moins  avide  de  gloire 
que  son  frère,  il  a  préféré  celle  de  lui  résister  à 
lavantage  de  le  servir. 

A  la  seconde  restauration ,  Lucien  a  été  éliminé 
de  rinstitut. 

Napoléon  disait  en  parlant  de  son  frère  Lucien» 
que«  dans  tous  les  pays,  il  serait  Tornement  de 
9  toute  assemblée  politique.  • 


BOUCHOTTE  (Jean-Baptiste-Noel) ,  né  à  Metz, 
le  25  décembre  i754t  entra  au  service  à  Tâge  de 
i6  ans;  en  1776,  il  était  sous- lieutenant,  et  10 ans 
après,  capitaine  au  régiment  d*Esterhazi  hussards; 
il  fit  en  cette  qualité  la  campagne  de  1792.  Nommé 


[  colonel  et  commandant  de  Cambrai  en  i  "^(jô,  il  dt. 
Teodit. cette  place  :  désigne  trui&  fois  coitinic  r^m- 
didat  au  niiriislère  de  la  guent;,  il  arriva  à  ce  dc- 
partement  te  4  ^vril  de  la  même  année,  par  les  auf- 
fragcs  unanimes  de  la  convention  :  il  reuipl^çult  le 
général  Beiirnonvillo.  fait  prisonnier  parles  Autri- 
chiens. Cette  unaniiuilc  glorieuse  de  suflTrages  avait 
été  méritée  par  sa  probité,  son  désintéressement  et 
les  soins  qu'il  avait  priit  pour  empéciinr  que  C;iin- 
brai  ne  tombât  entre  les  mains  des  Autiictiiens  et 
de  Duniouriez. 

Boucholle  fut  plusieurs  fuis  dénoncé  à  la  con- 
vention, comme  incapable  et  comme  traître.  Il  re- 
poussa ces  accusations  en  organisant  onze  armées; 
700.000  hommes  d"înfanleric,  et  un«' nombreuse 
cavalerie,  furent  levés,  armes  et  équipés  en  quatre 
mois  :  il  apporta  le  plus  grand  soin  a,u  choix  des 
hommes  cjui  devaient  les  commander,  et  tes  noms 
de  Masséna,  Ktéber,  Morcau,  Dugommier.  Augc- 
reau,  Lefcbvre.  Pérignon,  Marceau,  Legrand,  fcblé. 
Serrurier,  Abattucci,  et  beaucoup  d'autres,  ont 
commencé   à  être  connus  sous  sou  ministère.  Ce- 
pendant ,  fatigué  de  se  voir  toujours  l'objet  de  nou- 
velles attaques ,  Bouchotle  donna  sa  démission  te 
I  s5  mai  :  la  convention  l'accepta ,  en  décrétant  qu'il 
I  continuerait  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  fût  rem- 
L  placé.  Bonchotte  renouvela  sa  démi^sioii  le  1 1  juin . 
Ket  personne  n'ayant  été  trouvé  pour  remplir  sou 
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emploi,  il  fut  obligé  de  continuer  encore  ses  fonc- 
tions ,  après  avoir  reçu  du  comité  de  salut-public 
un  témoignage  public  d'estime  et  de  confiance. 

De  nouvelles  dénonciations  s'élevèrent  bientôt 
contre  lui  :  Bourdon  de  TOise  les  appuyait  vive» 
ment.  BouchOtte  rendit  compte  de  sa  conduite  à  la 
convention,  ^t  les  accusations  tombèrent.  Le  T' 
avril  1794*  Id  convention  organisa  une  nouvelle 
forme  d'administration,  et  le  général  Pille  fut  chargé 
du  département  de  la  guerre.  Bouchotte  était  arrivé 
au  ministère  avec  le  grade  de  colonel ,  il  en  sortit 
avec  le  tnéme  grade,  après  avoir  fait  lui-même  un 
si  grand  nprafbre  de  généraux.  Les  ennemis  de  Bou- 
ohotte  ne  le  laissèrent  pas  tranquille  dans  sa  re-» 
traite;  ils  parvinrent  à  le  faire  mettre  en  accusa- 
tion devant  le  tribunal  d'Eure-et-Loir,  par  un 
décret  de  la^convention,  en  date  du  24  mai  1796. 
Au  bout  de  quatre  mois,  l'accusateur  public  écri- 
vit à  la  convention,  que  nulle  pièce  à  charge  ne  loi 
était  parvenile,  et  qu'il  ne  pouvait  mettre  en  jugcf- 
ment  un  citoyen  contre  lequel  il  est  impossible  de 
baser  un  acte  d'accusation. 

Après  seize  mois  de  détention ,  Bouchotte  fut  mis 
en  libeité  :  il  sq  retira  à  Metz,  où  il  fut  élevé,  en 
1 799 ,  aux  fonctions  municipales  et  électorales;  de- 
pub  lors,  il  a  vécu  dans  la  retraite,  entouré  de  Fes- 
time  de  ses  concitoyens. 
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BOCRDON  DE  VATRY  (M^rik-Astoine),  né  à 
Loigné-au-Perthe,  en  i;;6i,  est  le  fils  d'un  premier 
commis  des  finances,  que  le  fameux  abbê  Terray 
fit  enfermer  à  la  Bastille,  pour  avoir  fait  imprimer, 
sans  aulorisatîon,  un  projet  de  réforme,  et  avoir 
refusé  de  livrer  l'imprimeur  à  la  vindicte  ministé- 
rielle. 

A  l'âge  de  19  ans.  M.  Bourdon  partit  pour  l'A- 
mérique, comme  secrélaire-généra!  de  l'armée  de 
mer,  qui  décida  de  l'indépendance  dt-s  États-Unis. 
Dans  les  premières  années  de  la  révolution,  M.  Bour- 
don occupait  la  place  de  chef  de  bureau  des  colo- 
nies, au  ministère  de  la  marine.  U  avait  embrassé 
avec  une  extrême  clialeur  les  opinions  rérolution- 
nnircsi  mais  il  honora  toujours  la  cause  de  la  li- 
berté, par  une  conduite  fixemptc  de  tout  reproche. 
M.  Bourdon  se  déclara  aussi  en  faveur  de  la  liberté 
des  noirs,  et  appuyti  dans  toutes  les  circonstances 
leg  ml^surcs  prises  ditns  les  colonies  françaises,  par 
le»  commissaires  Polvercl  et  Santhonax. 

Le  nom  de  Bourdon  de  Vatry  ne  se  rattache  â 
aucune  des  époques  funestes  tie  la  révolution  ;  cons- 
tamment livré  à  ses  fonctions,  on  le  citait  parmi 
les  meilleurs  aduiinistralfrurs.  lorsque  le  directoire, 
qui,  en  i^t)**.  l'avait  nommé  agent  maritime  à  A 11- 
Téra,  l'appela,  le  t5  juiHel  1799,  au  ministère  d» 
la  marine,  où  sa  probité  rigide  lui  suscita  bienlât 
de  puissans  ennemis. 
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Le  gouvernement  consulaire  l'ayant  remplacé  au 
ministère  par  Tordonnateur  Forfait,  Tenvoya  à  Lo- 
rient  en  qualité  de  chef  de  Tadministration  mari- 
time, et  le  nomma  ensuite  préfet  maritime  du 
Havre. 

M.  Bourdon,  qui  pendant, de  longues  années 
avait  constamment  été  attaché  à  la  marine,  fut 
tout-à-coup  nommé  à  des  fonctions  civiles  :  les 
consuls  lui  donnèrent  la  préfecture  du  département 
dcVauclusc.  M.  Bourdon  apporta  dans  cette  nou- 
velle carrière,  f ei^périence ,  les  lumières  et  le  zèle 
qui  l'avaient  constamment  faii.di9tiQguer.  Au  bout 
de  trois  ans ,  il  passa  à  la  préfecture  de  Maine-el- 
Loire,  où  il  mérita  les  mêmes  éloges  :  enfin  en  1809, 
l'empereur  Nap<déon  lui  confia  Timportante  pré- 
fecture de  Gènes  :  il  s'y  montra  administrateur 
probe  et  sévère. 

Cependant  le  ministère  faisait  éprouver  des  dé- 
goûts à  M.  Bourdon,  en  prêtant  l'oreille  aux  rap* 
ports  ignorans  ^t  mei^ongers  d'une  police  tracas- 
sièrc,  et  cette  circonstance  disposa  M.  Bourdon  à 
servir  le  gouvernement  de  Louis  XVIU.  Il  accepta 
la  place  de  directeur  du  personnel;  quelques  mois 
après ,  il  fut  nommé  intendant  des  armées  navales. 
C'est  pendant  qu'il  exerçait  ces  fonctions,  qu'il  se 
trouva  forcé  d'avoir  une  explication  très- vive  avec 
M.  le  duc  d'Angouléme  :  il  fut  disgracié. 

Au  retour  de  Napoléon  de  l'Ile  d'Ëlbe  »  M.  Bour- 
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doD  fut  un  des  comuiiasaires  eitraoïtl inaires  en- 
voyés dans  les  divisions.  Sa  mission  était  à  Greno- 
ble ;  il  la  remplit  avec  antanl  de  fidélité  que  de  mo- 
dération. 

Depuis  la  seconde  restauration,  M.  Bourdon  de 
Valry  n'a  été  rappelé  à  aucune  fouctioD  publique. 
liC  médiocrité  de  sa  fortune,  après  avoir  occupé 
des  postes  éminens,  offre  l'exemple  d'une  admi- 
nistration irréprochable. 


BOURGUIGNON- DUMOLARD  (Clàcde-Sèbab- 
TtB<r),  né  le  ai  mars  1760,  à  Vîf,  arrondissement 
de  Grenoble.  &u  commencement  de  la  révolution 
il  remplit  d<ins  son  département  des  fonctions  ad- 
ministratives. Après  les  événemens  du  5i  mai  1  -g3, 
il  fut  arrêté  et  emprisonné  comme  un  des  chefs 
des  fédéralites  du  ^lidi.  Rendu  à  la  liberté,  il  se  ré- 
fugia à  Paris,  pour  se  soustraire  à  la  loi  des  aus~ 
pects;  quitta  le  nom  de  Dnmolard ,  sous  lequel  il 
était  plus  connu  ,  pour  ne  conserver  que  son  nom 
de  famille.  M.  Bourguignou  accepta  alors  un  emploi 
subalterne  au  comité  de  st'irctc-générale,  et  reçut 
la  mission  péritlense  d'apposer  les  scellés  sur  les 
papiers  des  deux  frères  Robespierre  avant  leur  ren- 
versement. Après  le  g  tbcrmidor .  M.  Bourguignon 
obtint  la  place  de  secrétaire-général  du  comité  de 
sùrelé-génëralc  ,  et  contribua,  dit-on,  à  faire  met- 
tre CD  liberté  un  grand  nombre  de  victimes. 
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Lors  de  la  mise  en  activité  de  la  con»titution  de 
Tan  3,  M.  Bourguignon  fut  nommé  substitut  du 
commissaire  du  directoire-exécutif  près  la  cour  de 
cassation.  Enfin,  après  le  3o  prairial  an  7,  qui 
amena  au  directoire  Roger-Ducos ,  Moulin  et  Go- 
hier,  M.  Bourguignon  succéda^  au  ministre  de  la 
police  Duval  ;  [mais  à  peine  était-il  entré  en  fonc- 
tions, que  tout  le  crédit  de  Gohier  ne  put  l'y  main- 
tenir :  vingt-sept  jours  après  son  élévation,  M.Bour- 
guignon fut  à  son  tour  remplacé  par  Fouché.  Pen- 
dant ce  court  et  insignifiant  ministère  ,  il  ne  se  fit 
remarquer  que  par  ses  circulaires  cpntre  les  alar- 
mistes :  il  était  lui-même  très*efi*rayé.  M.  Bourgui- 
gnon devait  sans  doute  être  propre  à  tous  les  em- 
plois, puisqu  en  quittant  les  rênes  de  la  police,  on 
le  fit  régisseur  des  domaines  et  de  l'enregistrement. 

Après  le  18  brumaire,  le  premier  consul  mit 
M.  Bourguignon  à  sa  véritable  place ,  en  le  faisant 
rentrer  dans  la  magistrature.  11  employa  ses  loisirs 
à  publier  plusieurs  ouvrages  de  droit  fort  estimés, 
parmi  lesquels  on  remarque  un  Mémoire  «lir  les 
tnayetiê  de  perfectionner  en  France  l'institu- 
tion du  jury  ;  u  n  a  u  t  re  iv>r  tins  titution  du  jury  ; — 
le  Manuel  d'institution  criminelle; — de  la  ma* 
gistratu/re  en  France;  —  Dictionnaire  raisonné 
des  lois  pénales  de  France ,  etc. 

M;.  Bourguignon  se  trouvait  membre  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Seine,  lorsque 
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Moreau,  Georges  et  Pictiegru  furent  mis  en  juge- 
Dieol.  On  assure  qu'aucune  influence  n'a  pu  le  for- 
cer à  voter  la  condamnalion  capitale  contre  le  gé- 
néral Moreau.  L't  qu'il  opina  pour  une  simple  dé- 
tention de  deux  ans. 

Attaché  ensuite  comme  conseil  à  l'administration 
dcsdroits-réunis,  M. Bourguignon  obtint,  eu  i8off. 
1.1  place  de  substitut  du  procureur-général  impé- 
rial près  la  haute-cour  En  1809,  l'empereur  le 
présenta  au  sénat  pour  occuper  une  des  places  va- 
cantes à  la  cassation,  mais  il  ne  fut  pas  nommé. 

M.  Bourguignon  n  été  mis  à  la  retraite  après  la 
seconde  rentrée  du  roi;  il  ne  conserve  que  le  titre 
déconseiller  honoraire. 

Les  ouvrages  de  M.  Bourguignon  sur  le  jury,  sont 
BU  nombre  de  ceux  qu'on  ne  saurait  lire  avec  trop 
d'attention,  dans  un  moment  surtout  où  les  en- 
iiemift  de  la  raison  s'efforcent  de  replonger  l'ordre 
social  dans  le  chaos  des  vieilles  institutions. 


BRUIX  (Edstacmb),  naquit  en  i^Sg  à  Saint-Do- 
mingue; sa  famille  était  originaire  du  Bèarn.  Ses 
parcns  le  firent  passer  en  France  dès  lâge  le  plus 
tendre,  et  t'est  à  Paris  qu'il  reçut  sa  première  édu- 
cutton.  Il  se  fit  remarquer  par  une  grande  facilité, 

ir  un  penchant  à  la  raillerie. 

I  goiït  irrésistible  pour  la  navigation  lui  lit 
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cesser  ses  études  à  1 5  ami,  pour  s*embarquer  connue 
simple  volontaire  sur  un  bâtiment  marchand.  En 
1778,  ii  fut  nommé  garde-marine,  et  fit  ses  deux 
premières  campagnes  surdos  frégateSt  dont  Tune* 
la  Concorde^  s*illustra  au  combat  de  la  Praja. 

Pendant  la  guerre  d'Amérique  Bruix  servit  sous 
les  ordres  des  amiraux  Guichen,  d'Estaing,  de 
Grasse  et  de  Vaudreuil.  Il  suivit  Famiral  Guichen, 
dans  sa  savante  campagne  contre  Rodney,  le  plus 
célèbre  des  amiraux  anglais.  C*e  !'dans  une  bataille 
livrée  entre  ces  deux  amiraux ,  que  Bruix  put  ob- 
server la  science  de  la  tactique  navale,  qui  dès- 
lors  devint  Tobjet  continuel  de  ses  méditations. 
Bruix  obtint  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  dans 
cette  guerre.  A  la  paix  il  eut  le  commandement 
du  Pivert^  et  seconda,  pendant  quatre  années , 
M.  de  Puységur  dans  la  formation  des  caries  pré- 
cieuses que  l'on  doit  a  cet  officier,  sur  \eé  côtes  et 
le  débouquement  de  Saint-Domingue* 

Deux  ans  après,  Bruix  fut  nommé  lieutenant  de 
vaisseau ,  et  en  même  temps  membre  de  l'acadé- 
mie de  marine.  La  révolution  vint  hâter  son  avan* 
cernent. 

En  1791,  Bruix  commandait  le  brick  le  Fanfa* 
ron;  c'est  à  cette  époque,  qu'ayant  eu  le  malheffir 
de  gagner  au  jeu  tout  l'argent  de  ses  camarades, 
et  les  voyant  très-affectés,  il  mit  leur  argent  et  le 
sien  dans  son  chapeau,  et  le  jeta  à  la  mer,  en  leur 
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malheureux  d'être  plus  riche  que  vous.  »  L'éga- 
li(0  d'humeur  reparut  à  bord  avec  l'égalité  de  la 
■fortune. 

t  En  ing-J,  Bruix  comniiindaît  la  frégate  la  Sur- 
'veiUanU,  avec  laquelle  il  remplit  une  mission  dans 
t'lDd>-.  Un  an  après,  on  lui  confia  le  commande- 
ment d'un  vaisseau,  maïs  il  ne  le  conserva  pas  long- 
temps. Enveloppé  dans  une  mesure  générale,  prise 
CQ  1793  à  l'égard  des  anciens  officiers  du  corps 
de  la  marine.  Briiix  se  trouva  privé  de  son  état ,  et 
fut  obligé  de  se  crérr  des  ressources  pour  soutenir 
sa  famille.  Cependant  mi  officier  aussi  distingué  que 
lis.  ne  pouvait  rester  long-temps  sans  emploi  ; 
gouvernement  eut  besoin  de  ses  services,  cl  lui 
conféra  les  foiiclinris  de  major-général  de  l'escadre 
comuiaiidéepur  Villaret-Joyeiise.  Il  fut  ensuite  ma- 
jor-général de  In  marine  de  Brest ,  et  enfin ,  contre- 
imiral.  Bruix  fit  partir-  de  l'expédition  qui  eut  Heu 
796  contre  l'Irlande;  il  occupait  l'emploi  de 
Diajor-géoéral  <le  l'armée  navale,  sous  les  ordres 
de  l'aniiral  Morard  de  Galles.  On  sait  par  quelle 
fatalilc  cette  expédition,  si  bien  conçue  et  si  biendî- 
îgée  jusqu'à  l'instant  du  débarquement,  s'en  re- 
toarn»  sans  avoir  rempli  son  but.  Bruix,  qui  ne 
commandait  pas  en  chef,  n'eut  aucune  faute  à  se 
reprocher,  et  |ieu  de  temps  après  il  fut  nommé 
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ministre  de  la  marine  :  c'était  à  l'époque  de  la  fa- 
meuse expédition  d'Egypte.  Le  nouveau  ministre 
conçut  et  exécuta  lui-mémç  un  projet  qui  pouvait 
avoir  de  grands  avantages,  mais  qui  n'eut  pour 
résultat  qu'une  parade  blâmée  par  tout  le  monde. 
Bruix ,  qui  avait  momentanément  quitté  le  minis- 
tère de  la  marine  pour  prendre  la  direction  ac* 
tive  de  ce  mouvement ,  perdit  son  portefeuille ,  mais 
il  acquit  le  grade  de  vice-amiral. 

Bonaparte,  devenu  consul,  s'étant  déterminé  â 
envoyer  du  secours  en  Egypte ,  confia  une  escadre 
de  huit  vaisseaux  à  l'amiral  Bruix  ;  mais  cette  esca- 
dre fut  toujours  bloquée  par  des  forces  supérieu- 
res ,  et  ne  put  sortir. 

Enfin ,  lorsque  Napoléon  eut  renouvelé  le  hardi 
projet  d'une  descente  en  Angleterre,  Bruix  fut 
nommé  amiral  de  la  flottille  rassemblée  à  Boulogne 
et  dans  les  ports  des  environs.  Les  longs  et  pénibles 
travaux  auxquels  cet  amiral  s*était  livré  toute  sa 
vie,  avaient  épuisé  sa  santé  :  il  fut  obligé  de  reve- 
nir à  Paris,  où  il  mourut  le  18  mars  i8o5,  à  peine 
âgé  de  45  ans. 

Bruix  était  d'une  taille  petite,  dune  complexion 
ardente  et  délicate;  son  âme  était  noble  et  passion- 
née ,  son  esprit  cultivé.  Il  a  toujours  montré  le  plus 
grand  désintéressement,  aussi  est-il  mort  sans  lais- 
ser aucune  fortune  à  sa  veuve  et  à  ses  en  fans. 


CAILLARI)  (A'Xtoine-Bernaii»},  nû  à  Aignay  en 
tourgogiie,  le  38  septembre  1737,  ne  fut  miaislrp 
que  par  interttn,  et  durant  une  absence  de  M.  de 
Talkyrand ,  titulaire  perpétuel  du  portefeuille 
des  nfiaires  étrangères;  mais  puisque  nous  avons 
compris  dans  celte  Biographie  M.  Bvnuist  et 
autres  ministres  postiches  de  la  même  Torce. 
nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  en  éliminer 
M'  Cnillard,    qui  fut  d'ailleurs  un  diplomate  dis- 

JP  Caiilard  étoit  secrétaire  de  Turgot,  alors  în- 
tendaut  de  Limoges  ;  mais  comme  il  se  sentait 
des  dispositions  pour  la  diplomatie,  il  sollicita  et 
obtint,  en  1770,  une  place  de  secrétaire  de  léga- 
tion. Il  fut  d'abord  envoyé  à  Panne,  où  il  résida 
deux  ans,  et  de  là  à  Ciissel.  Trois  ans  après,  Gail- 
lard alla  remplir  les  mêmes  fonctions  à  Copenha- 
gue, cl  au  bout  de  cinq  ans,  il  Tut  nommé  chargé 
d'affaires  de  France  à  Saint- Pétersbourg.  Revenu 
à  Paris  eu  1784.  la  cour  le  chargea  d'une  mission 
en  Hollande. 

Au  commencement  de  la  révolulion  Gaillard  se 
jeta  dans  les  rangs  des  amis  de  la  liberté,  et  fut 
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nommé,  en  1792,  ministre  plénipotentiaire  de 
France  à  la  diète  de  Ratisbonne.  On  ne  parla  plus 
de  lui  pendant  les  deux  années  qui  ensanglantè- 
rent la  France;  mais  en  1795*  le  comité  du  salut- 
public  qui  avait  succédé  au  décemvirat,  envoya 
Gaillard  à  Berlin,  avec  le  titre  de  ministre  pléni- 
potentiaire. 

Après  cette  mission ,  Gaillard ,  déjà  fort  âgé ,  ob- 
tint  pour  retraite  la  place  de  garde  des  archives  du 
département  des  relations  extérieures.  G'est  à  cette 
époque  qu*il  exerça  Vinteritn  de  ce  ministère, 
pendant  une  absence  de  M.  de  Talleyrand,  auquel 
il  rendit  bientôt  le  portefeuille  pour  reprendre 
la  clé  des  archives.  Gaillard  mourut  a  Paris,  le  6 
mai  1807,  laissant  la  réputation  d'un  homme  de 
bien. 

Malgré  ses  occupations  il  avait  cultivé  les  lettres 
avec  quelque  succès;  on  a  de  lui  plusieurs  articles 
dans  le  Magasin  Encyclopédique  ,  et  dans  d'au- 
tres journaux,  et  un  Mémoire  swr  la  révolution 
de  Hollande.  Il  est  le  traducteur  des  Essais  sur  la 
Physiognomonie  de  Lavatcr. 


GAiMBAGÉRÈS  (J.  J.  Régis  de),  second  consul 
de  la  république  française ,  duc  de  Parme,  prince* 
et  archi-cliancelier  de  lempire,  est  né  a  Montpel- 
lier le  18  octobre  1753.  Sa  famille,  déjà  ancienne 
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dans  la  robe ,  le  destina  à  In  magistrature.  Le  )euiie 
Cdinbacérèâ  fît  des  progrès  rapides  dans  l'élude  de 
la  jurisprudcDce,  et  sou  père  ayant  douot:  sa  di^- 
niission,  il  fui  reçu  conseiller  en  la  cour  des  comii- 
tes,  aides  et  ilnancos.  Le  jeune  Cambacérès  se  (it 
bîcnlât  distinguer  par  ses  travaux  et  ses  lumières; 
c'est  lui  qui  rédigeait  les  remontrances  adressées 
Â  la  cour,  dans  les  derniers  temps  de  la  monar- 
chie. 

Lors  de  la  convocation  des  élals-généraux,  Cam- 
baccrès  fut  Olu  suppléant  de  la  noblesse  :  il  avait, 
embrassé  les  principes  de  la  liberté,  mais  sa  con- 
duite fut  modérée.  Après  avoir  été  appelé  à  l'oser- 
cicc  lie  plusieurs  fuuctions  administratives  et  judi- 
ciaires, Cambacérès  remplissait  celles  de  prcjisidcnt 
du  tribunal  criminel  de  l'Hérault,  lorsqu'il  lut  dé- 
puté à  la  convention  nationale.  Il  ne  s'occupa  peu- 
dinl  long-temps  que  d'alTiires  contenlieuses.  et 
de  la  solution  de  plusieurs  questions  législatives. 
C'est  lui  qui  présenta,  co  179J  et  i794i  deux  pro- 
jets de  code  civil. 

Lors  du  procès  de  Louis  XVI,  Cambacérès  soHt 
d'abord  remarquer  par  une  opinion  dans  laquelk- 
il  contestait  â  l'assemblée  le  droit  de  jugur  k  roi; 
il  fît  ensuite  décréter  que  le  roi  aurait  des  conseils. 
et  qu'il  pourrait  voir  sa  famille;  mais  au  inondent 
du  jugement,  sans  être  arrêté  parles  motifs  déve- 
lojtpés  dans  son  opinion,  il  déclara  Louis  X\l  cou- 
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républicanisme  se  trouva  tellement  compromis, 
qu'il  fut  écarté  du  directoire,  où,  peu  de  temps  a- 
vaut ,  il  avait  été  porté  par  Tunanimité  des  suf-^ 
frages. 

Dans  sa  disgrâce ,  Cambacérès  se  réfugia  au  con-> 
seil  des  cinq- cents,  qu'il  présida  le  i**  brumaire 
an  5f  maïs  dont  il  cessa  de  faire  partie  six  mois  a- 
près.  Le  directoire,  qui  le  considérait  conoime  un 
chef  .d'opposition ,  ne  voulut  pas  l'employer;  Cam- 
bacérès devint  simple  jurisconsulte.  Il  exerçait  cet- 
te profession  à  Paris;  lorsqu'il  fut  nommé  député 
par  les  électeurs  de  l'an  6  :  l'influence  du  direc- 
toire le  fit  encore  écarter.  Cependant,  trois  des  di- 
recteurs ayant  été  éliminés ,  Cambacérès  fut  nom^^ 
mé,  au  mois  de  thermidor  an  7,  ministre  de  la  jus» 
tice.  II  était  encore  eu  fonctions  au  1 8  brumaire,  elr 
ne  quitta  le  ministère  que  pour  prendre  la  placd 
de  second  consul. 

A  l'avènement  de  Bonaparte  au  trône  impérial  4 
le  second  consul  de  la  république  fut  métamor^ 
phosé  en  archi-chancelier  de  l'empire,  et  en  prin- 
ce; plus  tard ,  il  fut  créé  duc  de  Parme  et  décoré 
des  ordres  de  tous  les  souverains  de  l'Europe.        -. 

Jusqu'à  la  formation  de  l'empire,  Cambacérès  àr^ 
vait  vécu  avec  la  plus  grande  simplicité,  montrant 
toujours  le  zèle  d'un  bon  citoyen ,  et  professant  les* 
principes  d'un  vrai  républicain.  Mais  dès  Tinstant 
qu'il  fut  prince,  il  s'opéra  un  changement  total  daiM 
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^Haes  mœurs  et  d.in9  ses  mniiif^res.  On  le  vil  déployer 
le  plus  grand  luxe,  etaffîcht'r  des  intrigues  avec  des 
filles  de  l'opérj,  qui  lui  valurent  des  carricaturos 
et  des  épigramnies  mordanlcs  :  sa  table  étnit  celle 
d'un  Sybarite.  Camb^tcêrès  dépensait  des  sommes 
énormes  qu'il  recevait  de  rinépuisabie  générosité 
de  son  niaitre. 

En  compensation  .  l'archi-chancelÉcrde  l'empire 
montra  loujours  un  dévouement  sans  bornes  pour 
Napoléon;  et  pendant  quatorze  ans,  on  le  vit  lui 
prodiguer  des  adulations  qu'on  ne  peut  excuser 
que  par  le  soutenir  de  celte  auréole  de  gloire  qui 
eoTironnail  le  matire.  Le  duc  de  Panne  fut  pres- 
que  toujours  le  rédacteur  ou  rapoloi;isle  de  ces  sé- 
!■  natus-cuusuUcs  multipliés,  ainsi  que  des  discours 
^P  pompeux  qui  ont  précédé  ou  suivi  les  tlïsposiiions 
de  ces  décrets.  On  assure  pourlaut  que  si  Caniba- 
c^rès  a  beaucoup  trop  flatte  ostensiblement  l'em- 
pereur Napoléon,  il  lui  a  souvent  donné  des  con- 
seils salutaires,  dans  des  occasions  délieates;  on 
dit  même  qu'il  s'est  constamment  opposé  à  l'ar- 
restatioo  du  duc  dlinglûen,  et  que  lorsque  en- 
Irainé  par  la  nécessité  du  |pm[)s,  il  était  forcé  de 
renoncer  i  son  opinion  personnelle.  Il  travaillait 
ensuite  à  adoucir  le  mal  qu'il  n'avait  pu  empêcher. 
Au  reste  nous  devons  convenir  que  Catnbacérês 
stoujoursuséde  son  crédit  avec  niodéralioQ;qu'o 
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re,  et  qu'il  a  obligé  ud  grand  nombre  d'ingrats. 

Napoléon ,  qui  comptait  beaucoup  sur  la  fidé- 
lité de  Cambacérès,  le  créa  conseiller  intime  de 
Marie-Louise,  en  181 3.  Il  accompagna  cette  prin- 
cesse à  Blois ,  et  se  retira  totalement  des  affaires  à 
la  première  restauration. 

Pendant  les  cent-jours,  Napoléon  lui  confia  le 
ministère  de  la  justice  :  il  fut  aussi  président  de  la 
chambre  des  pairs.  On  dit  que  Cambacérès  s'était 
d'abord  refusé  à  reprendre  des  fonctions  publi- 
ques, et  qu'il  n'avait  cédé  qu'aux  instances  de  Na- 
poléon :  ce  fut  là  pourtant  l'origine  des  malheurs 
qui  affligèrent  sa  vieillesse.  Porté  en  i8t6  sur  une 
liste  de  proscription ,  Cambacérès  fut  obligé  de 
quitter  la  France;  et  l'on  vit  alors  cet  homme,  na- 
guère si  puissant,  se  traîner  péniblement  sur  les 
bords  de  l'Amstel ,  ou  dans  le  parc  de  Bruxelles  : 
vive  image  de  l'instabilité  des  choses  humaines! 

Cambacérès,  dont  toute  l'ambition  se  bornait  a- 
lors  à  mourir  dans  son  pays,  parvint  enfin  à  prou- 
ver que  la  loi  du  in  janvier  1816  ne  pouvait  l'at- 
teindre, et  obtint  la  permission  de  rentrer  en  Fran- 
ce, vers  la  fin  de  1818.  Depuis  lors,  jusqu'à  l'épo* 
que  de  sa  mort ,  qui  a  eu  lieu  dans  le  mois  de 
mars  i8â4t  il  a  vécu  loin  des  affaires,  et  presque 
dans  la  retraite. 

Napoléon  ne  cessait  de  répéter ,  en  parlant  de 
tes  deux  collègues  au  consulat ,  c  qu'ils  étaient  deux 
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«hommes  de  m/TiIe,  deux  personoages  distia- 
«^ilt^s;  loua  dpu\  Siiges.  modérés,  mais  d'une  dusd- 

•  ce  tout-â-fait  oppos^'S,  Oinibaci^rès  était  l'avocat 
»  des  abus  de  l'ancien  régime,  des  préjugés,  des  an- 
■  cîenncs  inslilnliuus,  du  retour  des  honnetirs.  des 

•  dislioetions,  eti'.,  de.  *Qkii  reeoiiiia lirait  dans  ce 
portrait  k  républicain  simple  et  iiiodesic,  hono- 
raol  les  cendres  du  plijlosophe  de  Genève?  El  pour- 
tant personne  ne  conuDissait  mieux  Cambacérèsque 
Napoléon. 

CAMUS  (  Armasd-Gastoîh},  député  aux  états-gé- 
néraux, à  la  convention,  au  conseil  des  cinq- 
cents,  etc. ,  est  né  à  Paris  le  a  avril  i  "^^o;  mort  le  a 
novembre  1804  .  jansénisie  et  républicain  à  la  fois. 

Ce  Camus  figure  improprement  sur  un  tableau 
des  ministres  r|ui  a  été  imprimé.  Il  s'est,  en  effet, 
occupé  tri'S- sou  vent  des  finances .  il  a  même  été 
Dommé  ministre  des  finances,  par  le  directoire, 
le  8  pluviôse  an  4  ;  mais  il  n'a  pas  accepté  ces  Tonc- 
tions.  Nous  ne  portons  donc  ici  son  nom  que  d'une 
uuinicre  négative. 


CARNOT  L'AINE  (Lazare  NicotAs-M»»GCERiTE), 
naquit  à  Nolay  (  Côte-d'Or),  le  i3  mai  i^SS.  Son 
père  ét.»il  avocat.  U«-stiné  à  l'arme  du  génie,  il  se 
prépara  de  bonne  heure,  par  d'excellentes  études. 
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aux  brillants  succès  qui  devaient  un  )our  le  rendre 
si  célèbre.  Carnot  fut  nommé  oAScier  dans  son  ar- 
me en  1 77 1 ,  et  ne  tarda  pas  à  publier  son  Essai 
sur  (es  Mathématiques  j  qui  obtint  un  grand  suc- 
cès dans  le  monde  savant;  et  V Eloge  du  tna/ré" 
chai  de  Vauban^  qui  fut  couronné  par  Tacadémie 
de  Dijon. 

A  cette  époque  le  prince  Henri  de  Prusse  lui 
écrivit  pour  lui  offrir  le  grade  de  major  dans  les 
armées  du  grand  Frédéric.  Carnot  était  trop  fran- 
çais pour  accepter. 

Lors  de  la  révolution,  Carnot  était  parvenu  par 
de  rares  talens  et  de  longs  services  au  grade  de  ca- 
pitaine du  génie,  il  avait  obtenu  la  croix  de  Saint- 
Louis.  Comme  il  ne  devait  rien  à  la  faveur,  il  se 
déclara  contre  la  cour,  et  professa  les  principes  les 
plus  favorables  à  la  cause  de  la  liberté  :  il  fut  nom- 
mé député  a  l'assemblée  législative,  en  179I9  par 
Je  département  du  Pas-de-Calais,  où  il  s'était  ma- 
rié. Dès  les  premiers  jours  de  la  session,  il  soutint 
qu'une  simple  conviction  morale  devait  suffire  pour 
faire  rendre  des  décrets  d'accusation.  Il  demanda 
la  mise  en  accusation  des  princes  français  émigrés, 
de  Mirabeau  jeune^  du  ministre  Galonné,  et  du 
cardinal  de  Rohan.  Membre  du  comité  militaire  de 
l'assemblée,  il  travailla  de  tous  ses  moyens  â  dé- 
sorganiser l'ancienne  armée,  dans  laquelle  on  voyait 
toujours  un  moyen  menaçant  entre  les  mains  du 
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pouvoir  exécutif  pour  détruire  la  liberté;  Carnot 
.  proposa   de   faire   remplacer  les   officiers  par   tes 
I  ious-ofliciers.  Obéissant  toujours  à  celte  défiance 
F  trop  souvent  jtistifîéc,  que  tout  ami   de  la  liberté 
nourrit  dans  son  cœur  contre  le  pouvoir  mitilaire, 
il  proposa,  en  janvier  1792,  la  démolition  des  cïta- 
I  délies  de  l'intérieur.  Caruot  s'éleva  vivement  con- 
Itre  un  règlement  militaire  dressé  par  le  ministre 
rPlarbonne,  et  en  fit  rayer  le  principe  de  l'obéis- 
sance passive;  mais  à  la  même  époque  il  faisait  ren* 
dre  un  décret  pour  honorer  la  mémoire  du  géné- 
ral Dillon  et  du  colonel  Berthois,  massacrés  à  l.illc, 
par  leurs  soldats  révoltés. 

Après  avoir  fortement  contribué  au  licenciement 
de  la  garde  constitutionnelle  de  Louis  XVI.  pour 
cauie  d'inciviame .  Carnot  appuya  la  proposition 
de  distribuer  trois  cent  mille  fusils  aux  gardes  na- 
tionales, à  qui  on  voulait  confier  la  police  intérieu- 
re de  la  France;  ce  qui  dans  la  situation  des  cho- 
L  #es  ,  plaçait  les  armes  entre  les  mains  des  turbulens 
I  et  des  prolétaires.  U  fit  créer  deux  divisions  de  gen- 
darmerie, composées  des  gardes  françaises,  dont 
l'esprit  insurrectionnel  était  bien  connu;  il  vota 
pour  la  levée  de  la  suspension  proaoncée  par  le 
troi  contre  le  mnirc  de  Paris  Péthion ,  et  contre  le 
»  procureur  de  la  commune  Manuel,  justement  ac- 
cusés de  n'avoir  pas  fait  leur  devoir  dans  lu  jour- 
née du  30  juin.  Enfin,  le  premier  auùt,  il  présenta 
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un  rapport  sm*  la  nécessité  d*armer  le  peuple  de 
piques.  Toutes  ces  mesures  tendaient  manifeste- 
ment à  préparer  le  succès  de  la  journée  du  loaoût. 
Carnot  fut  alors  envoyé  aux  camps  de  Soissons  et 
de  Châlons,  et  ne  tarda  pas  à  signifier  à  l'armée  de 
Luckner,  lé  décret  qui  prononçait  la  déchéance 
de  Louis  XVI.  Sa  mission  n*élait  pas  encore  termi- 
née quand  le  département  du  Pas-de-Calais  le  réé- 
lut  député  à  la  convention  nationale,  convoquée 
pour  le  22  septembre  i'jg2. 

Les  grands  talens  politiques  et  militaires  de  Car- 
not lui  valurent,  dès  la  première  séance  de  la  con- 
vention, une  mission  importante  dans  les  Pyré* 
néeSj  où  des  inquiétudes  commençaient  à  se  ma- 
nifester sur  les  intentions  ultérieures  de  TEspagne. 
Il  était  de  retour  à  Paris  à  l'époque  du  procès  de 
Louis  XVI,  et  vota  la  culpabilité  de  ce  prince  et  sa 
mort,  sans  sursis  ni  appel  au  peuple.  Ce  fut  sur  le 
'rapport  de  Carnot,  que  la  Belgique,  le  comté  de 
Nice  et  la  principauté  de  Monaco ,  furent  réunies 
à  la  république  française.  En  mars  1793,  il  fut  eti- 
voyé  à  l'armée  du  Nord ,  d'où  il  annonça  l'arres- 
tation de  ses  collègues  et  du  ministre  de  la  guerre 
Beurnonville  par  le  général  Du  mouriez  :  il  saisit 
les  papiers  de  ce  dernier,  et  les  envoya  à  la  con- 
vention. Le  général  Gratien  ayant  reculé  devant 
lennemi,  Carnot  le  destitua  sur  le  champ  de  ba- 
taille, se  mit  lui-même  à  la  tête  des  colonnes  fran- 
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çaises  qui  combattaient  à  Waligoles,  et  eut  tout 
l'bonDeur  de  cette  journée.  Il  entra  ensuite  à  Mau* 
bouge,  à  ta  tête  de  l'armée.  Enfin  le  i4aoùt  1795, 
il  fut  oouimc  membre  du  comité  du  salut-public. 
et  quitta  l'armée  pour  se  rendre  à  son  poste.  Ce  co- 
mité était  le  véritable  gouvernement  d'alors. 

Caroot  n'a  pas  cessé  d'eu  faire  partit:  tout  le  temps 
qu'a  duré  le  régime  de  la  terreur,  c'est-à-dîre.  pen- 
dant tes  18  mois  où  le  sang  des  meilleurs  et  des  plus 
illustres  français  fut  versé  sur  les  écbafauds  pcr- 
rnaneas,  dressés  dans  toutes  les  villes.  Il  est  iustc 
d'ajouter  que  dans  ce  comité  sanguinaire,  Cariiot 
fut  cbargé  presqu'esclusivemcnl  de  l'organisation 
et  de  la  direction  des  armées,  et  qu'une  partie  de 
la  gloire  acquise  à  cette  époque  sur  les  cbumpa 
«te  bataille,  revient  A  celui  qui,  la  carte  à  In  main, 
combinait  savamment  les  plans  de  campagne,  cl 
traçait  les  opérations  militaires.  On  n  prétendu  que 
Caroot  <levail  être  considéré  comme  complice  des 
crimes  dos  triumvir»,  jwr  le  seul  fait  de  sa  pré- 
sence au  comité,  et  de  l'apposition  de  sa  signature 
aux  décrets  rendus  par  le  comité;  mais  il  a  repous- 
sé cette  complicité  en  aliéguanl  que  ces  signature* 
étaient  puremint  de  fonue,  et  que,  s'il  les  eût  re- 
fusées, ses  collègues  en  auraient  fait  autant  pour 
les  acte»  qui  concernaient  srs  attributions,  et  au- 
mienl  ainsi  brt^é  entre  ses  main»  la  machine  qu'il 
avait  életéc.  Néanmoins,  lorsque  Billaud-Varun- 
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nés,  Collot-d'Herbois  et  Barrère,  membres  du  co- 
mité, furent  accusés  par  Legendre,  et  mis  en  état 
darrestàtîon,  Carnot  se  crut  obligé  de  déclarer 
qu'il  ne  séparait  pas  sa  cause  de  celle  de  ses  an- 
ciens coll^[ues  :  il  est  sans  doute  bien  triste  d'être 
placé  de  manière  à  réclamer  une  si  affreuse  com- 
plicité; cependant  on  ne  peut  nier  que  Carnot 
montra  d'autant  plus  de  générosité  dans  cette  cir- 
constance, qu'il  y  avait  du  danger  à  prendre  la  dé- 
fense de  ses  anciens  collègues.  Il  ne  fut  pas  mis  en 
accusation,  mais  il  courut  de  grands  périls  à  la 
suite  de  Tinsurrection  démocratique  du  3  prairial 
an  5  :  Larivière  et  Legendre  s'étant  élevés  contre 
lui,  son  arrestation  allait  être  décrétée,  lorsqu'un 
membre  influent  de  la  nouvelle  majorité,  Bourdon 
de  rOise ,  s'écria  avec  véhémence  :  «  C'est  cet  hom- 
me qui  a  oi^anisé  la  victoire  dans  nos  armées!  » 
L'assemblée  resta  muette  et  passa  à  l'ordre  du  jour. 
C'est  ainsi  qu'un  seul  mot  décidait  so.uvent  de  la 
vie  des  premiers  citoyens.  Pendant  la  session  de  la 
convention,  Carnot  avait  fait  supprimer  le  conseif- 
exécutif ,  et  l'avail  fait  remplacer  par  six  commis- 
sions. Il  avait  aussi  présidé  la  convention,  et  c'est 
en  sa  qualité  de  président  qu'il  annonça  aux  Gene- 
vois la  fête  nouvellement  décrétée  au  génie  de  /• 
J.  Rousseau,  dont  il  proclamai  les  titres  à  l'admi- 
ration de  l'univers.  Carnot  n'a  point  figuré  dans  la 
grande  scène  du  9  thermidor;  et  peu  de  temps  a- 
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près,  it  sorlît  du  coinitù  de  snlut-piiblic,  par  l'cr- 
fet  du  renouvclleincDt  que  lui  Ht  subir  cette  révo- 
lution; mais  la  distinction  que  l'opinion  publique 
établissait  dès-lors  entre  lui  et  ses  anciens  collè- 
gues, le  souvenir  de  ses  services  et  l'importance 
dont  ils  pouvaient  être  encore.  le  Grent  rappeler 
nu  couiitc,  11?  5  brumaire  suivant  (5  novembre  1 79)]. 
On  l'entendit  inculper  Carrier  et  Turreau  au  sujet 
de  leur  conduite  dans  la  Vendée,  et  déclarer  que  le 
général  Huchet,  accusé  d'avoir  commis  de  gran- 
des cruautés  dans  ce  malbeurcux  p.)yd,  y  avait  été 
maintenu  malgré  son  opposition,  par  l'influence 
de  Kobespierre, 

Ce  qui  prouve  encore  que  l'opinion  de  la  France 
sur  cet  homme  célèbre,  était  loin  de  le  confondre 
avec  ses  anciens  collègues,  c'est  qu'à  l'époque  de  la 
mise  en  activité  de  la  constitution  de  l'an  5,  et  du 
renouvellement  du  corps-législalif,  il  fut  nommé 
dans  quinze  d/'parteniens  dilTérens ,  et  que  le  con- 
seil des  cinq-ccnis  et  celui  des  anciens  le  portèrent 
au  directoire.  Dès  les  premiers  jours  il  s'établit  une 
grande  rivalité  entre  lui  et  Barnis;  Carnot  dispu- 
tait à  son  collègue  la  direction  des  aâ'aircs  de  la 
guerre,  sur  lesquelles  chacun  d'eux  avait  «et  pré- 
tentions. On  ménagea  une  sorte  d'accommodement 
qui  n'eut  rien  de  complet  ni  de  sincère.  Carnot 
fut  chargé  des  plans  de  campagne,  et  Barras  de 
l'organisation  du   matériel   de  l'armée;  maia  ces 
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deux  directeurs  ne  cessèrent  de  se  haïr  et  de  se 
disputer  la  prépondérance  du  gouvernement,  que 
Barras  possédait  évidemment.  Xelle  fut  la  situation 
qui  jeta  Carnot  dans  le  parti  Glichien ,  avec  lequel 
ses  opinions  semblaient  n'avoir  rien  de  commun. 
Sa  position  devint  dès-lors  embarrassée  et  équivo- 
que, sans  néanmoins  que  sessentimens  fussent  alté- 
rés. Il  comptait  trouver  assez  de  forces  dans  Tordre 
des  choses  existant  pour  arrêter  un  mouvement 
contre-révolutionnaire,  s'il  se  manifestait;  et  espé- 
rait pouvoir  profiter  de  la  résistance  des  conseils 
pour  lutter  contre  Barras.  A  cet  effet,  il  se  rappro- 
cha de  son  collègue  Barthélémy ,  et  se  trouva  ainsi 
Fun  des  chefs  du  parti,  dans  lequel  figuraient  Pi* 
chegru  et  Villot,  lequel  devait  attaquer  la  majorité 
du  directoire  dans  la  nuit  du  i8  au  19  fructidor. 
Mais  le  nouveau  triumvvrat,  composé  de  Barras, 
Larcveillère  et  Bewbel,  ne  se  laissa  pas  surprendre, 
et  prévint  sa  perte  en  faisant  un  coup  d'état  dans  la 
nuit  du  17  au  18.  Carnot,  prévenu  à  temps,  se  sau- 
va du  Luxembourg  par  une  issue  secrète,  et  parvint 
à  gagner  le  territoire  de  Genève,  d'où  il  écrivit  con- 
tre les  prescripteurs ,  mais  sans  adhérer  à  la  cause 
des  ennemis  de  la  révolution.  Pendant  tout  le  temps 
de  son  exil  en  Allemagne,  il  ne  cessa  de  se  mon- 
trer fidèle  à  ses  opinions  républicaines,  et  se  jus- 
tifia des  motifs  qui  l'avaient  jeté  dans  un  parti, 
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dont  tes  Tucs  m  fnvcur  de  la  royauté  avaient  tou- 
jours été  un  mystère  pour  lui. 

La  révolution  du  18  brumaire  vînt  mettre  un 
Irrnie  à  l'exil  de  Carnet;  tlle  lui  ouvrit  les  portes 
(le  la  France.  Le  premier  consul  le  nomma  d'abord 
inspecteur  aux  revues,  et  le  a  avril  1800,  il  l'appela 
au  ministère  de  la  guerre.  Il  était  aisé  de  prévoir 
que  Carnot,  habitué  à  diriger  les  grandes  opéra- 
lions  niililaires,  ne  pourrait  rester  long-temps  sous 
les  ordres  d'un  homme  aussi  absolu  que  Bonapar- 
te; en  effet  il  ne  t»rda  pas  à  donner  sa  démission, 
qui  fut  acceptée.  Il  est  à  remarquer  que  c'est  sous 
ce  court  ministère  que  furent  effectuées  les  deux 
belles  cain|)agni's  d'Italie  par  Bonaparte,  et  du  Da- 
uube  par  Moreau. 

Cependant  la  sage  politique  du  premier  consul, 
qui  consistait  à  ratt.iclier  à  son  gouvernement  les 
opinions  les  plus  divergentes,  représentées  par  les 
hommes  les  plus  marquons  de  chaque  parti,  rap- 
pela Carnot  aux  affaires  publiques,  et  le  plaça  au 
tribunal,  le  9  mars  itios. 

Ici  commence  une  seconde  époque  de  la  carrière 
publique  de  Cnrnot,  qui  a  couvert  d'un  voile  de 
gloire  les  fAclu^usrs  circonstances  de  la  première 
partie  de  sa  vie,  et  qui  a  ïaserit  son  num  parmi  les 
grands  citoyens  de  la  France,  et  les  hommes  les 
plus  illustres  des  temps  modernes.  Cnrnot  apporta 
au  tribunal  cette  inflexibilité  de  principes  qu'il 
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avait  développée  dans  ses  précédentee  carrières.  U 
n'est  pas  une  loi  injuste,  une  mesure  tyrannique« 
une  usurpation  illégitime  qui  n'ait  trouvé  dans  le 
tribun  Carnot  un  adversaire  éclairé  et  courageux- 
Seul  il  vota  contre  le  consulat  â  vie,  et  seul  aussi 
il  s*éleva  avec  plus  de  force  encore  contre  l'établis- 
sement de  la  monarchie  impériale  :  le  discours 
qu'il  prononça  alors  fut  un  acte  de  patriotisme  et 
d'abnégation.  U  refusa  de  signer  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  i3  floréal  an  149  où  fut  adopté  le 
vote  de  placer  Napoléon  sur  un  trône.  Les  éter- 
nels flatteurs  du  pouvoir  ne  manquèrent  pas  de 
qualifier  de  révolutionnaire  la  belle  conduite  de 
Carnot,  et  lors  de  la  suppression  du  tribunat,  il 
resta  sans  emploi  :  bientôt  après  on  le  raya  des  con? 
trôles  de  l'armée ,  en  lui  supprimant  son  traite- 
ment. Carnot,  toujours  au-dessus  de  la  fortune, 
vécut  obscur,  mais  ne  rampa  jamais.  Après  avoir 
gouverné  la  France,  et  souvent  commandé  à  l'Eu* 
rope,  il  était  pauvre,  parce  qu'il  avait  voulu  res- 
ter intègre.  Retiré  à  Tlnstitut,  il  se  livrait  unique* 
ment  à  l'étude  des  théories  de  lart  militaire.  Na- 
poléon ne  répara  que  fort  tard  son  extrême  in- 
justice envers  le  tribun;  il  lui  rendit  une  partie 
du  traitement  auquel  Carnot  avait  droit  par  son 
grade. 

Quatre  ans  après ,  les  désastres  de  la  campagne 
de  Russie  firent  rappeler  quelques  ofliciers-géné- 
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raux  qu*on  avait  tenus  à  l'écart ,  à  cause  de  l'iodé- 
pendaoce  de  leurs  opinions.  Carnot  fut  do.  ce  nom- 
bre ;  il  vit  la  patrie  en  danger,  et  ne  balança  pas  à 
lui  sacrifier  ses  ressentiments.  Napoléon,  qui  apprt'- 
clait  les  grands  talens  de  Carnot,  lui  confia  la  dé- 
fense de  la  ville  et  du  port  d'Anvers,  poste  que 
les  circonstances  rendaient  très -important.  Atta- 
qué dans  celte  place  par  une  armée  hollandaise  et 
suédoise,  sons  les  ordres  de  son  ancien  collègue 
Bernadotte,  Carnot  se  défendit  comme  on  devait 
l'attendre  de  lui.  Il  canonna  vivement  les  Anglais,' 
qui  s'étaient  avancés  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut, 
et  quoiqu'il  n'eût  que  G.ooo  hommes,  U  fit  plu- 
sieurs sorties  brillantes.  La  conduite  de  Carnot  à 
Anvers  Tut  telle,  qu'elle  lui  valut  l'ealirae  et  la  re- 
connaissance de  tous  les  habitans. 
■  Les  premières  nouvelles  de  la  chute  de  Napo- 
léon ,  et  des  cliangemens  survenus  dans  le  gouver. 
iiemcnt,  ne  suffirent  pas  à  Carnot  pour  le  déter- 
miner à  capituler.  Il  ne  consentit  à  traiter  que  sur 
les  ordres  exprès  du  comte  d'Artois,  investi  parle 
sénatde  ta  licutenance-générale  du  royaume.  Cette 
opiniâtreté  se  trouva  devenir  un  împortinl  servi- 
ce ,  car  les  arsenaux  d'Anvers  ont  été  comptés  com- 
me une  compensation  d'un  grand  prix  dans  la  con- 
vention du  35  avril  i  Si4-  Oa  assure  que  des  offres 
très -brillantes  lui  Turent  faites  par  les  agens  de 
l'une  des  puissances  coalisées,  pour  le  déterminer 
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à  avancer  de  quelques  heures  le  moment  fixé  pour 
livrer  la  place,  et  Ton  ajoute  que  l'agent  de  Tétran- 
ger  put^se  convaincre,  en  cette  occasion,  de  l'exac- 
titude de  ce  qu'il  availoui  dire,  touchant  Tintégrité 
du  citoyen  français. 

La  position  de  Carnot,  à  l'égard  de  la  restauration 
qui  s'accomplissait,  était  plus  difficile  que  celle  de 
beaucoup  d'autres  personnages.  Sa  proclamation, 
adressée  le  a 8  avril  à  la  garnison  d'Anvers,  fut  sa- 
ge, mesurée,  honorable:  son  langage  fut  appré- 
cié, et  le  ministère  du  roi  reconnut  Carnot  dans 
son  grade;  il  reprit  la  croix  de  Saint -Louis,  quil 
avait  avant  la  révolution. 

Néanmoins ,  rien  n'était  change  dans  les  opi- 
nions de  Carnot.  La  marche  faible  et  fausse  du  pre- 
mier gouvernement  des  Bourbonsavait alarmé  tous 
les  amis  d'une  sage  liberté.  Carnot  ne  put  dissi- 
muler ses  craintes  :  il  publia  son  fameux  Mémoire 
au  Roi,  dans  lequel,  à  côté  de  quelques  sophis- 
mes  avancés  pour  pallier  son  vote,  on  trouva  de 
grandes  vérités  énergiquement  exprimées.  La  pu- 
blication de  cet  écrit  fut  un  événement  ;  les  roya- 
listes lui  imputèrent  d'avoir  préparé  les  voies  au 
retour  de  Napoléon;  mais  il  a  affirmé  lui-même^ 
dans,  l'exposé  de  sa  conduite  politique,  que,  ni 
directement,  ni  indirectement ,  il  n'a  pris  aucune 
part  aux  tentatives  qui  ont  pu  être  faites  pour  le 
retour  de  l'Ile  d*£lbe« 
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Le  lendemain  de  soa  arrivée  â  Paris,  IHapoléon, 
voulant  donner  des  guges  à  l'ancien  parti  démocra- 
tique, offrit  à  Carnot  le  ministère  de  l'intérieur.  Le 
général  aurait  préféré  reprendre  son  ancien  dé- 
parlement  de  la  guerre,  mais  Napoléon  Insista,  et 
Carnott  qui  avait  subi  à  son  tour  l'influence  séilui- 
sanle  de  Napoléon,  entra  à  son  service  avec  dé- 
vouement. Napoléon  donna  aussitôt  à  son  ministre 
le  cordon  de  grand -ofUcier  de  la  Légîon-d'Honneur 
et  le  titre  de  comte.  Avec  ses  antécédcns,  Carnot  fit 
ane  faute  d'accepter  ces  distinctions;  mais  dans 
la  position  des  choses  son  refus  eût  pu  avoir  de 
graves  conséquences:  toutefois  Carnot,  comte  mal- 
gré lui,  n'en  conserva  pas  moins  ses  principes  d'é- 
galité. 

Les  actes  du  ministère  de  Carnot  furent  marqués 
à  la  fois  au  coin  de  l'habileté  et  de  la  justice.  La  te- 
nue du  champ  de  mai ,  et  l'organisation  des  gar- 
des nationales,  furent  deux  objets  qui  occupèrent 
ton  activité.  Il  proposa  et  fîtadopter  pour  la  France 
,1e8  méthodes  d'enseignement  de  Bell  et  de  Lanças- 
tre;  c'est  ainsi  qu'il  a  la  gloire  d'avoir  introduit 
renseignement  mutuel  dans  son  pays.  Carnot  s'op- 
posa avec  force  à  toutes  celles  des  dispositions  de 
l'acte  additionnel  qui  blessaient  ou  menaçaient  les 
véritables  principes  de  la  liberté.  Au  milieu  de 
circonstances  extraordinaires  qui,  aux  yeux  de 
bien  des  gens,    auraient    )uslifié  l'usurpation  de 
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tous  les  pouvoirs  ,  il  écrivait  aux  préfets  poîir 
blâmer  une  saisie  de  lettres  dans  un  bureau  de 
poste,  et  leur  disait.  «  N'oubliez  pas  que  la  pen- 
sée d'un  citoyen  français  est  libre  comme  sa  per- 
>  sonne.  »  Napoléon  comprit  son  ministre  de  l'inté- 
rieur dans  l'organisation  de  la  chambre  des  pairs; 
Carnot  n'y  parut  que  le  ai  juin  pour  y  annoncer 
les  désastres  de  Waterloo  :  il  eut  à  ce  sujet  une 
scène  assez  vive  avec  l'infortuné  maréchal  Ney ,  qui, 
s'abandonnant  à  son  désespoir,  exagérait  encoreiles 
malheurs  d'ailleurs  trop  réels.  Malgré  ses  princi- 
pes ,  dans  les  circonstances  où  la  France  se  trou- 
vait 9  Carnot  pensait  que  Napoléon  devait  être  in- 
vesti de  la  dictature,  jusqu'à  la  solution  de  la  crise; 
il  aurait  voulu  faire  prévaloir  son  opinion  dans  les 
chambres,  qui  étaient  loin  de  la  partager.   Car- 
not combattit  au  conseif  des  ministres,  l'abdica- 
tion de  Napoléon ,  qu'il  regardait  en  ce  moment 
comme  le  coup  de  mojrt  de  sa  patrie;  il  voulait 
qu'on  se  défendit  en  désespérés;  il  fut  le  seul  de 
son  avis,  tout  le  reste  opina  pour  l'abdication: 
elle  fut  résolue.  Alors  Carnot  s'appuyant  la  tète  de 
ses  deux  mains,  se  mit  à  fondre  en  larmes. 

Élu  membre  de  la  commission  provisoire  du 
gouvernement,  Carnot  s'y  comporta  avec  zèle  et 
dévouement,  comme  s'il  n'eût  point  désespéré  du 
salut  de  la  patrie.  Il  remit  alors  le  portefeuille  de 
l'intérieur  a  son  frère. 
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^V  Le  8  juillet,  jour  de  ].i  dissolution  des  chambres 
et  de  la  commission  de  Gouvernement.  Carnot  se 
retira  à  Ccrny,  à  douze  licui'S  de  Pnris.  C'est  là  que 
l'ordonnance  du  a/(  du  même  mois,  coutre-sigiice 
par  Fouchi^,  \int  le  menacer  de  l'exil.  11  écrivit 
alors  ces  deux  mots  à  celui  qui  venait  d'être  son 
collègue  ;  »  Où  veux-tu  que  j'aille,  tiaîlre?  •  Fou- 
ché  lui  répondit:  a  Ou  tu  voudras.  îuibécille.  >  La 
loi  du  i6  janvier  i8i6  força  Carnot  à  quitter  sa 
patrie,  qu'il  ne  devait  plus  revoir.  11  se  réfugia 
d'abord  à  Varsovie,  où  il  fut  trt'S-bicn  accueilli  par 
le  grand-duc  Constantin.  Plus  tard  il  vint  à  Mag- 
dcbourg,  dans  les  états  du  roi  de  Prusse;  il  y  vécut 
tranquillement  au  sein  de  l'étude,  consolé  par  ses 
fils,  et  attestant,  par  sa  pauvreté,  la  sévère  intégrité 
avec  laquelle  il  avait  rempli  les  fonctions  publiques 
les  plus  éminentes.  Cet  homme  célèbre  est  mort  li 
Magdebourg,  au  commencement  du  mois  d'août 
1833,  âgé  de  soixante-dix  ans.  Il  a  laissé  deux  fils. 
Carnot  avait  été  nommé  deux  fois  membre  de 
l'Institut,  et  deux  fois  il  en  avait  été  ntyc  :  savoir; 

isous  le  Directoire,  après  le  18  fructidor,  et  lors  de 
la  réorganisa  lion  du  mois  d'avril  iSifi. 
Carnot  joignit  aux  vertus  publiques  les  vertus 
privées,  qui  en  sont  ta  meilleure  garantie.  11  fut 
bon  père,  bon  époux  etbonnmi  :  il  cultiva  les  lettres 
par  détassement,  et  les  srienees  avec  passion  :  elles 
le  dédommagércot  long-Icinps  des  caprices  du  sort 
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tiques  nniiancent,  suiv.tiit  l'opinion  commune  des 
savans,  un  esprit  exact.  p:itient,  mais  peu  jaloux  de 
suiïro  les  routes  battues,  et  se  plaidant  à  lutter 
contre  les  ctifllcultés.  La  modération  de  son  esprit, 
le  calme  de  son  âme,  le  préservèrent  de  ces  cfTorts 
désordonnés  de  r.imbition,  qui  souillent  l'histoire 
d(^s  hommes  célèbres,  et  deviennent  la  source  fé- 
conde des  malheurs  des  nations.  Dans  le  peu  de 
temps  qu'il  fut  chargé  du  ministère  de  la  guerre, 
il  parut  presque  ne  point  agir;  il  ue  fatigua  ni  la 
presse,  ni  ses  bureaux,  et  cependant  une  impulsion 
forte  et  régulière  fut  donnée  an  grand  dévelop- 
pement des  forces  militaires  de  la  France.  PeUa 
d'hommes  ont  connu  mieux  que  lui,  l'art  de  faitijM 
beaucoup  avec  très-peu  do  moyens  apparens,  sorC^ 
(l'intelligence  et  d'adresse  qui  ne  sera  jamais  re- 
chcrchée  par  les  ambitieux.  Dans  une  république 
bien  réglée,  il  serait  arrivé,  suivant  l'ordre  naturel 
des  choses,  au  timon  de  l'état,  il  eût  présidé  à  ses  I 
destinées.  Aussi  désintéressé,  aussi  dévoué  à  la  pa^ 
trie,  aussi  véritablement  grand  que  Washington, 
il  n'aurait  pas  gardé,  nvcc  moins  de  fidélité  que 
ce  grand  homme,  le  dépôt  sacré  des  libertés  publi- 
ques ;  mais  sa  capacité  et  sa  probité  soufTrircnt 
beaucoup  de  son  association  à  des  hommes  plus 
ambitieux  et  moins  habiles. 

Dumouriez  dans  ses  Mémoires  dit  que  Carnot 
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sera  rcganlé  par  la  postcrUé  comme  un  philosophe 
austère,  un  parfait  cilovf^n,  et  un  grand  homme. 
Napoléon  disait  aussi  que  Camot  était  le  plus  lion- 
iièle  homme  qui  ait  figuré  dans  la  révolution. 

Nous  terminerons  cet  article  en  mettant  sous  les 
yeux  des  lecteurs,  le  portrait  dcCarnot  tracé  par 
le  docteur  allemand  Koerte,  dans  ^a  Biographie: 
ce  portrnit  ne  saurait  être  suspect,  il  nous  vient 
de  ceux  qui  furent  long-temps  les  ennemis  de  la 
France,  et  surtout  des  hommes  de  la  réfolution. 
■  Carnot  est  d'une  haute  stature,  et  son  maintien 

■  est  plein  de  noblesse  :  les  traits  de  soo  visage  sont 

■  expressifs  ;  son  front  est  large  et  élcté;  ses  yeux 

■  bleus,  vifs  et  remplis  de  sagacité;  son  nez  bien 

•  formé  et  un  peu  aquilin;scs  lèvres  soûl  fines,  et  sa 

>  bouche  porte  le  trait  d'une  sérénité  bienveillante. 

■  Il  parle  vite  et  avec  feu;  son  élocutioD  est  toujours 

•  claire,  ornée  de  saillies  et  d'un  charme  entraînant. 
«Souvent  les  muscles  de  son  front  mobile  semblent 

•  exprimer  ses  pensées.  Il  s'épanche  volontiers  dans 

■  la  conversation;  et,  quoique  sa  bouche  paraisse 

■  ôtre  tous  la  surveillance  d'un  œil  pénétrant,  ce- 

>  peadant  l'étranger  lui-même  recueille  plus  qu'il 

>  n'osait  attendre.  L'expression  de  soo  visage  est  un 

•  paisible  sentiment  de  lui-même;  ingénieux,  moins 

■  circonspect  que  plein  d'assurance,  point  déltanl, 

>  mais  scrutateur.  Souvent  son  front  décèle  un  mou- 

•  veoieDt  subit  de  vivacité;  mais  le  calme  descsytiux^ 


100 

est  inaltérable,  et  ragrémcnt  de  sa  bouche. n est 

jamais  troublé. 

■  Après  avoir  étudié  sa  vie,  voici  Tidée  que  ron 
prend  de  son  caractère  :  Carnot  est  un  homme 
juste  et  vertueux,  simple  et  modéré  dans  ses  be- 
soins; grand,  sublime  dans  ses  conceptions  pour 
la  gloire  de  sa  patrie,  amant  idolâtre  de  la  liberté, 
et  citoyen  soumis  aux  lois;  animé  d*un  zèle  ardent 
pour  les  sciences,  il  cultive  la  poésie  avec  enjoué* 
ment  et  sans  prétentions;  ami  des  plaisirs  avoués 
par  les  sages,  il  est  infatigable  et  plein  d'ordre 
dans  les  affaires;  d'une  justice  exacte,  sans  accep- 
tion de  personnes;  patient  et  indulgent  envers  les 
autres,  il  est  sévère  envers  lui-même,  désintéressé 
jusqu'au  scrupule,  et  n'ayant  d'autre  pensée  que 
celle  du  bien  public;  audacieux  dans  la  guerre, 
courageux  avec  sang-froid,  doué  d'une  admirable 
présence  d'esprit.  Comme  César,  il  oublia  tous  les 
outrages,  et  ne  les  vengea  pas  comme  Napoléon; 
mais  on  ne  le  vit  jamais  perdre  de  vue  l'homme 
qui  lui  avait  rendu  service.  Tout  désir  de  puis- 
sance ou  de  fortune  lui  était  étranger,  la  loyauté 
la  plus  délicate  avait  pris  racine  dans  son  âme  : 
la  feinte  et  l'orgueil  ne  lui  étaient  connus  que 
de  nom. 

»  Modeste  dans  la  prospérité,  il  se  montra  grande 
inébranlable  dans  les  revers.  Son  ambition  est 
pure;  elle  ennoblit  tous  les  degrés  de  l'échelle  qu'il 


■  monta  et  descendit  tour-it-tour.  Doué  d'un  sens 
»  exquis  pour  i'honnewr,  il  n'en  avait  pas  pour  ie.^ 
»  honneurs;  les  dignités  ont  moins  versé  d'éclat  sur 

■  lui,  qu'il  n'en  a  versé  sur  elles.  Après  avoir  été 

■  membre  de  l'Assemblée  uatiouale,  de  la  Conven- 

■  tion  et  du  Directoire,  lieutenant-général,  mïnis- 
*tre  de  ta  guerre  et  de  l'intérieur,  comte  et  pair  de 
«France,  grand-officier  de  la  Légion-d'BoDueur, 

•  et  membre  de  l'Institut,  nous  le  voyons  aujour- 
(d'iiui  dépouillé  de  toutes  ses  dignités,  proscrit  et 
>  jouissant  d'une  fortune  estrémement  bornée;  nous 

•  le  voyons,  l'objet  de  la  vénération  des  hom- 
»  mes,  de  tous  les  amïs  de  la  gloire,  de  la  vertu ,  des 

•  sciences  et  de  la  liberté,  l'objet  des  regrets  et  du 

■  juste  orgueil  de  sa  patrie.  » 

Voici  lu  liste  des  ouvrages  de  L.  N.  Cnrnot  : 
FAoge  du  niarédial  de  fauban.  —  Observa- 
tions sur  la  lettre  de  M.  de  Lacfot.  —  Essai  swr 
iea  machines  en  général.  —  Exploits  des  Fran- 
çais.—  Œuvres  mathéinaUtjues.  • —  Réflexions 
»ur  ta  méla-piiysique  du  calcul  infinitésimal.  — 
Réponse  de  Carnot  à  J.  Cit.  Baill-evl  é-ur  ta  eon- 
[  juration  du  i8  fructidor.  — Second  Mèmùxre 
de  Carnot.  —  Delà  corrî-lation  des  f /jures  de 
géométrie.  —  Principes  fondamantmix  de  l'é- 
quilibre et  du  mouvement.  —  Géométrie  de  po- 
'  sitian. —  Discours  contre  fltérédité  de  ta  nouve- 
raineté,  —  Mémoire  sur  la  relation  tfui  exista- 


entre  ies  di$tance$  respecUves  de  cinq  points 
quelconques  pris  dans  l'espace*  —  De  la  défense 
des  places  fortes.  —  Mémoire  adressé  au  roi.  — 
Escposé  de  la  conduite  politique  de  M.  le  lièute^ 
nant^général  Camot.  —  Correspondance  iné^ 
dite  de  Camot  avec  Napoléon.  — -  Opuscules  poé* 
tiques  du  général  Camot.  —  Mémoire  su/r  la 
fortification  prémitive. 


CABJVOT^FEUUNS  {Cuaiuja-Maaie),  frère  du 
célèbre  Carnet,  est  aussi  né  a  Nolay,  en  Bourgogne, 
et  était  également  capitaine  du  génie  à  Tepoqu^de 
la  r^v^olution.  Nommé  député  par  le  département 
du  Pas-de-Calais,  en  1791 ,  il  montra  â  rassemblée 
législative  des  opinions  constitutionnelles.  Après  la 
session,  il  servit  militairement;  revint  ensuite  au- 
près de  son  frère,  et  traversa  dans  lobscurité  la 
tempête  révolutionnaire.  Toutefois,  il  fut  accusé 
par  Hébert  de  modérantisme,  et  d*aspirer  au  mi- 
nistère  de  la  guerre;  cette  accusation  ne  put  avoir 
aucune  suite.  Quelque  temps  après,  Camot-Feulins 
fut  nommé  inspecteur  du  génie.  Sous  le  gouver- 
nement impérial,  il  resta  sans  fonctions  et  sans 
emploi.  Le  roi,  à  son  premier  retour,  lui  rendit  son 
grade,  et  lui  donna  la  croix  de  Saint-Louis. 

Dans  Uscentjours^  le  département  de  Saône- 
et^Loire  l'envoya  à  la  chambre  des  représentaoa. 


En0ii,  lora  de  l'abdication  de  IVupoléoD,  il  prit  le 

cuille  d 
nienibr<ï  du  i 


Icfcuille  de  l'intérieur,  que  son  frère,  nonitué 


I  goiiverucnicnt  pruvi 


)irc.  lui  fît  re~ 


incttre.  CarDOt-Feulins  ue  fut  uiinistre  t,ue  pen- 
dant quelques  jours.  Depuis  lors,  il  a  vécu  sans 
emploi. 


CAULIiN COURT  (ABMA>i>-4iiGi!STiH-Loiiis),  duc 
de  ViccDcc,  lieuteuant-géncrul,  eslné  le  g  décembre 
1773,  près  de  Laou,  en  Picartiic.  il  eaibrassa  fort 
jeuDe  ie  parti  des  armes,  et  fit  dans  cette  carrière 
UD  chemin  rapide;  avant  la  rd-votution,  il  était  offi- 
cier de  cavalerie.  Il  continua  le  service  dans  les 
armées  républicaines,  et  eut  beaucoup  d'occasions 
de  s'y  faire  distinguer,  rn  donnant  puttout  des 
preuves  de  sa  capacité  et  de  son  courage.  Ces  qua< 
lilés  le  firent  parvenir  bientôt  au  ;^radv  de  colonel 
de  dragons,  poste  qu'il  occup<ut  au  com  ni  en  ce  nient 
du  consulat.  Ce  fut  alors  que  Bounparlc,  reudant 
justice  à  son  mérite  et  à  ses  laleus  militaires,  lui 
doooa,  prf-'S  de  sa  personne,  la  qualité  d'aîde^o 
camp,  11  prévoyait  tout  le  parti  qu'il  pourrait  tirer 
un  jour  de  M.  de  Cauliucourt,  lorsqu'il  voudrait 
franchir  l'espace  qui  le  séparait  du  trône. 

M.  de  Caulincourt   fut  chargé  par  le  preniûr 

'  consul,  dont  il  possédait  l'entièrecooriance,  de  plu- 

I  lieurs  missions  importantes,  et  mùme  secrètes,  doot 

Il  s'acquitta  en  homme  lélé  et  intclligeul,  ce  qui  lui 
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atiira  en  même  temps  les  louanges  de  Bonapairte 
el'la  haine  des  envieux,  jaloux  du  degré  de  faveur 
où  il  avait  su  s'élever.  Il  fut  choisi,  en  i8o3,  par  le 
premier  consul ,  pour  raccompagner  à  BruxelIes^: 
cette  circonstance  lui  fut  extrémaiient  favorable, 
eu  ce  qu  elle  établit,  entre  ces  deux  personnages, 
une  intimité  parfaite;  M.  de  Caulincourt  voua  dès- 
lors  à  Napoléon  un  attachement  sans  bornes,  dont 
il  lui  a  par  la  suite  donné  les  plus  constantes  preu- 
ves dans  le  malheur. 

'  *M«ide  Caulincourt  venait  d'être  promu  au  grade 
de  général  de  brigade,  lorsqu'il  reçut  l'ordre  du 
ministre  de  la' guerre  4e  «e*  rendre  à  Strasboui^, 
pour*  faire  afrêten  les  agens  du  gouvernement  aii- 
glaiSy-qui  étaient  k  Frifaourg  et  à  Offenbourg,  no- 
tamment la  baronne  de  Reich.  (Texte  de  l'ordre 
du  ministre  de  la  guerre,  du  21  ventôse  an  XII. 
la  mars  i8o40*  M«  de  Caulincourt  ne  pouvait 
qu'obéir,  quoiqu'il  sût  qu'il  allait  agir  de  concert 
avec  le  général  Ordonner  pour  arrêter  le  duc  d'En- 
ghien.  Ce  ne  fut  donc  pas  lui  qui  arrêta  ce  malheu- 
reux prince  :  il  n'était  pas  même  à  Etteinheim,  lors- 
que le  chef  d'escadron  de  gendarmerie  Chariot  le 
fit  prisonnier.  Quoi  qu'il  en  soit.  Napoléon,  qui  de- 
vait bien  connaître  cent  qu'il  employait,  a  assuré 
que  M.  de  Caulincourt  aurait  refusé  de  foire  partie 
des  juges  du  duc  d'Enghien  s'il  eût  été  désigné. 
Peu  après  cette  expédition,  M.  de  Caulincourt 


ut  nommé  écuyer  de  l'rmpîre,  et,  successÎTcnifint, 
'  promu  au  grade  tie  gênerai  de  division,  et  décoré 
du  grand-aigle  do  la  Légion-d'Uooiieur.  Les  ompc- 
rcura  de  Russie  et  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse,  et 
plusieurs  autres  souverains  étrangers,  lui  tûmoignc- 
'  rent  aussi  leur  estime,  et  voulurent  qu'il  fût  décoré 
des  premiers  ordres  de  leurs  étals.  Ce  fut  vers  cette 
époque  qu'il    fut  créé  duc  de  Vicence,   Quelque 
temps  après  (  le  3  novembre  1807)  Napoléon  le 
uommason  ambassadeur  près  la  cour  de  Russie. 
Alors  le  duc  de  Vicence  parut  infidèle  aux  armes, 
qu'il  sembla  abandonner  pour  se  livrer  exclusive- 
ment à  la  diplomatie.  Il  occupa  ce  poste  bonnora- 
blc  jusqu'en   1811  .  qu'il  demanda  et  obtint  son 
rappel  à  Paris;  mais  il  n'y  resta  pas  oisif,  cl.  dès 
^8i!ï ,  on  le  vit  accompagner  l'empereur  à  Wilna. 
Fendant  toute  cette  malheureuse  campagne,  il  ne 
le  quitta  pas,  el  fut  comme  lui  témoin  du  désas- 
Ire  de  notre  belle  armée.  Ils  partirent  dans  le  mé- 
Bnne  traîneau  ,  où  M.  de  CauUocourt  faitiit  périr  de 
^B froid,  cl  arrivèrent  ensemble  à  Paris  vers  la  fin  de 

^V     L'année  suivante  ,  Napoléon  lui  donna  encore 
H*\ine  nouvelle  prcuvede  sonattachenieul;  il  te  nom- 
ma sénateur. 

Il  accompagna  l'empereur  à  Dresde,  au  mois  de 
mai  l8o3;  tt.au  mois  de  juin  suivant,  étant  au  con- 
prèa  de  Prague,  il  Gt  tous  ses  efforts  pour  que  Niipo- 
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léon  y  traitât  avec  les  puissances  coalisées  d'une 
manière  franche  et  loyale;  mais  Napoléon,  toujours 
entrain^  par  la  fougue  de  ses  passions,  ne  voulut 
entendre  aucuns  des  conseils  du  duc ,  qui  tendaient 
tous  à  la  paix.  Le  congrès  n'ignorait  pas  combien 
étaient  opposés  Icssentimensde  Tempereuret  ceux 
du  duc  de  Vicence,  et  ce  fut  pendant  cette  espèce 
de  lutte,  que  les  puissances  alliées,  voyant  qu'il  n'y 
avait  rien  à  gagner  sur  l'esprit  de  leur  adversaire, 
rompirent  brusquement  l'armistice  en  juillet  181 3, 
et  recommencèrent  la  guerre. 

De  retour  à  Paris,  le  duc  de  Vicence  fut  nommé 
ministre  des  relations  extérieures,  le  20  novembre 
i8i3,  et  il  en  partit  le  ig  janvier  18149  pour  se 
rendre  au  congrès  de  Châtillon,  où  se  trouvaient 
les  ministres  de  toutes  les  puissances  alliées.  C'est 
dans  ce  moment  délicat  que  le  duc  de  Vicence 
donna  à  Napoléon  les  plus  honorables  preuves  de 
son  attachement.  Rien  ne  fut  épargné  par  cet  ha- 
bile diplomate,  véritable  anii  de  son  maître,  pour 
prévenir  la  catastrophe  qu'il  prévoyait.  On  était 
près  de  signer  les  bases  d'une  nouvelle  paix,  lors- 
que Napoléon,  se  laissant  éblouir  par  quelques 
succès  obtenus  à  Saint  -  Dizier ,  Champaubert, 
Montmirail,  et  Montreau,  changea  toutes  ses  dispo- 
sitions, et  se  crut  encore  en  pouvoir  de  dicter  des 
lois.  Alors,  les  négociations  furent  rompues.  Toute- 
fois, il  cât  juste  de  dire  que  les  alliés  n'étaient 


nullement  de  bonne  foi  à  Châlillon,  et  qu'ils  ont 
toujours  eu  l'intenlioD  de  dicter  la  paix  dans  Paria 
même.  Lorsque  la  trahison  leur  eut  livré  la  capi- 
tale,et  que  l'abdication  do  Napoléon  fut  résolue, 
le  duc  de  Viccnce  signa,  eu  sou  nom,  le  traité  con- 
clu à  Paris, 'le  11  avril  ii3i4>  entre  Napoléon  et  les 
puissances  alliées. 

De  ce  momcut,  le  duc  de  Vicencc  se  relira  dans 
&e5  terres ,  ou  il  resta  jusqu'en  mars  i8i5.  époque 
du  retour  de  Napoléon,  qui  le  rappela  aussitôr  au 
déparlcraeul  des  relations  extérieures.  Le  Lt  juin 
suivant.  M-  de  Caiitincourt  fut  Doiumé  membre  de 
la  cliatnbre  des  piiirR,  et  vingt  jours  après,  il  fut 
désigné  pour  faire  partie  de  la  commission  du 
gouvernenicnt.  Au  moment  du  second  retour  de 
Louis  XVIll,  il  quitta  Paris,  passa  en  Angleterre  , 
où  il  ne  fît  qu'un  séjour  de  quelques  mois,  et  revint 
ensuite  en  l'rance.  Depuis  ce  temps,  il  s'est  lixé 
dans  le  département  de  l'Aisne,  où  il  a  des  pos- 
•e»ioQe  considérables. 

NapoIéoD,  sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène,  uc 
cessait  de  dire  que  M.  de  Caulincourt  était  un 
homme  de  cœur  rempli  de  droiture,  qui  lui  avait 
éXt  sincèrement  dévoué;  ce  qu'il  était  loin  d'aflir- 

f  pour  d'autres  ministres  des  alTalres  étrangères. 

CHABROL  DE  CROUSOL  {ANDni-Jei».  comte 
l-^),C8t  né  CQ  Auvergne.  Son  père  était  président  du 
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présidial  de  Riôni  ;  il  le  destinait  à  la  carrière  admi- 
nistrative ,  ce  qui  n  empêcha  pas  que  Téducation 
d'André  Jean  de  Chabrol  n'ait  été  négligée.  Trop 
jeune  lorsque  la  révoluti<in  commença ,  i\  ne  put  y 
prendre  aucune  part,  et  ne  fit  son  apparition  sur 
l'horizon  politique  qu'en  i8o5,  époque  à' laquelle 
il  fut  nommé  auditeur  au  conseil-d'état.  L'année 
suivante ,  il  obtint  le  titre  de  maître  des  requêtes. 
Napoléon,  qui  montra  toujours  une  préférence  mar*^ 
quce  pour  les  anciennes  familles,  appela  en  1809» 
au  conseil -général  de  la  liquidation  en  Toscane»  / 
le  maître  des  requêtes  Chabrol  de  Crousoi ,  et  à 
son  retour,  il  le  nomma  l'un  des  présidens  delft 
cour  impériale  de  Paris  :  M.  de  Chabrol  alla  rem- 
plir par  intérim  la  présidence  d'Orléans.  Quelque 
temps  après,  il  rentra  au  conseil -d'état,  et  fut 
nommé,  le  16 août  181 1,  intendant-général  des  pro» 
irinccs  Illyriennes  ,  en  remplacement  de  M.  Belle- 
ville.  Dans  ses  nouvelles  fonctions  comme  dans  les 
précédentes ,  M.  de  Chabrol  montra  le  dévouement 
le  plus  absolu  à  Napoléon  et  à  sa  dynastie.  Tou- 
tefois, il  se  lia  avec  le  fameux  duc  d'Otrante,  et 
conserva  avec  lui  pendant  long- temps  des  rela- 
tions intimes.  Lorsque  M.  de  Chabrol  Yohic,  son  ' 
frère ,  fut  nommé  préfet  de  la  Seine ,  par  suite  de 
la  conspiration  de  Mallet,  l'intendant  de  l'Ulyrie  s'é- 
cria avec  l'accent  de  l'enthousiasme  et  de  la  sensi- 
bilité: »  L'empereur  sait  et  apprendra  mieux  de  jour 
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l>ca  jour  combien  il  peut  compter  sur  le  dévoue- 

liament  de  notre  raniillc  !  •  Mais  bientôt  les  Autri- 

Lchieas  forcèrent  l'inlentliuil  de  l'Illyric  à  retourner 

CD  France,  où  11  arriva  assez  à  temps  pour  se  pro- 

lionrcr  avec  violence  contre  celui  qui  avait  été  le 

bienfaiteur  de  son  frère  et  le  sien.  M.  de  Ctinbrol, 

il'ubord  sans  emploi,  fit  une  cour  assidue  au  pou- 

k.Toir,  et  ne  larda  pas  à  être  nommé  conseiller-d'c- 

'.tal,  et  préfet  du  dcpartcnient  du  Rhône.  Le  plus 

humble  des  serviteurs  de  Napoléon  devint  alors  le 

déi'i'nscur  le  plus  ardent  de  la  Icgïtimité.  Toutefois, 

UOU3  devons  à  la  justice  de  dire  qu'il  administra 

^vcc  modération , 

Lorsque  la  nouvelle  du  débarquement  de  \.ipo- 
Ljéon  sur  les  côtes  de  la  province  parvint  A  Lyon  , 
Lie  préfet  en  informa  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de 
Montesquieu  ,  et  reçut  ordre  de  se  préparer  à  fjire 
Lune  vigoureuse  défense;  mais  s'apercevant  bien- 
i  tôt  qu'il  ne  pourrait  guère  compter  ni  sur  les  Irou- 
L  prs,  ni  sur  la  garde  nationale,  M.  de  Cbabrol  de- 
manda qu'un  grand  personnage  vint  diriger  la  dé- 
l  feiisc  de  Lyon.  Monsieur,  aujourd'hui  Charles  X. 
i  arriva  dans  celte  ville  le  8  mars;  mais  il  dut  s'en 
[  retourner  aussitôt.  M.  de  tihabrol  ne  crut  pas  de- 
L  voir  porter  l'héroïsme  plus  loin:  il  tic  s'occupiplus 
L  que  de  sa  propre  sûreté.  Personne  ne  pensait  à  lui 
I  diins  ce  moment ,  ce  qui  ne  l'empccha  pas  d'élrc 
dans deslranses  mortelles.  Sacoosciencc  lui  faisait 
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croire  que  toutes  les  vengeances  de  Napoléon  de- 
vaient être  dirigées  sur  lui.  Arrêté  à  la  barrière, 
au  moment  où  il  partait  pour  Paris,  il  dut  se  con- 
vaincre qu'on  en  voulait  fort  peu  à  sa  personne , 
puisqu'on  le  laissa  continuer  sa  route. 

Durant  les  cent  jours ,  M.  de  Chabrol  vécut  sans 
doute  dans  la  retraite,  car  il  ne  se  montra  ni  à  Pa- 
ris, ni  à  Gand.  Mais  à  peine  les  événemens  de  Wa- 
terloo lui  furent-ils  connus ,  qu'il  s'empressa  de  se 
rendre  au  quartier-général  autrichien  du  comte 
Bubna,  et  alla  ensuite  trouver  le  maréchal  Suchet, 
au  moment  où  il  venait  de  reconnaître  le  gouver- 
nement du  roi.  M.  de  Chabrol  retourna  à  Lyon  le  7 
juillet  :  sa  conduite  y  fut  d'abord  modérée  ;  mais 
lorsqu'il  vit  l'ascendant  qu'avaient  pris  l'émigration 
et  les  uitra  de  l'intérieur  ,  il  ne  songea  plus  qu'à 
seconder  les  dispositions  furibondes  de  ce  parti.  Le 
i*'îanvier  1816,  le  roi  le  nomma  conseiller-d'état 
en  service  extraordinaire ,  et,  le  1 1  février ,  il  obtint 
le  brevet  de  commandeur  de  la  Légion  d'Honneur. 
A  cette  époque,  le  général  Canuel  et  la  cour  prévâ» 
taie  étaient  installés  d  Lyon.  Une  funeste  coalition 
se  forma  entre  les  autorités  civiles,  militaires  et  ju- 
diciaires; elles  se  rendirent  toutes  complices  de  la 
prétendue  conspif*ation  du  22  octobre  181 6.  Le  sang 
coula  à  grands  flots  sur  les  échafauds  de  Lyon  et 
des  départemens  environnans  ;  les  prisons  se  rem- 
plirent de  victimes.  Ce  régime  de  terreur  régnait 


mis  ua  ail ,  et  semblait  être  le  résultat  des  îns- 
ictiuns  que  les  atilorîtés  du  RhtVne  recevaient  de 
Paris,  et  auxquelles  elles  s'empressaient  d'obéir, 
lorsque  la  mission  du  Hue  de  IVigu^e  vint  mettre 
UD  terme  à  l'horrible  sj  slème  organisé  à  Lyon.  Peu 
de  temps  après  ,  M.  de  Chabrol  cessa  d'être  préfet 
t  du  Rhône;  mais  il  fut  maiiitcnu  surla  liste  descon- 
|Killers-d'élat  en  service  extraordinaire. 
'       Au  commencement  de  iSi8  ,  M.  Laine  ,  alors  mi- 
nistre de  l'intérieur,  demanda  avec  instance  1^1.  de 
Chabrol  pour  son  collaborateur,  et  le  fit  nommer 
sous-secrétaire  d'état  de  son  dép.irtemeut  ;  mais  M. 
Dccazes  ne  tarda  pas  à  succéder  à  M.  Laiiié.  et  la 
première  mesure  qu'il  prit,  fut  de  demander  à  M. 
de  Chabrol  sa  démission. 

11  demeura  alors  sans  emploi  actif  jusqu'à  la  mort 
deM.Barairon  ,  qu'il  remplaça  à  la  direction  géné- 
rale des  domaines  de  l'enregistrenienl. 

M.  de  Chabrol  remplissait  paisiblement  ces  fonc- 
lîons,  lorsque  le  triumvirat  du  ministère  de  Villèlc, 
dans  ses  hautes  combinaisons,  pensa  à  se  procurer 
un  ministre  de  la  marine  dévoué.  Il  jeta  les  yeux 
sur  M.  de  Chabrol ,  qui,  tout  étonné  de  sa  méta- 
morphose, prit  le  portcfeuilledesmainsdcM.CIcr- 
mont-Tonncrre,  qu'il  n'était  pas  diUicilc  de  rem- 
placer. 

Depuis  lors,  M.  de  Chabrol  se  traîne  a  la  suite 
de  LL.  En.  les  seigneurs  de  Villèle,  de  Corbière 
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et  (le  Peyronnet.  Nous  ne  connaissons  encore  au-» 
cuQ  de  ses  actes  qui  mérite  d'être  mentionné  ea 
aucune  manière,  ce  qui  na  pas  empêché  que  le 
nouveau  ministre  de  la  marine  n*ait  eu  l'honneur 
d'assister  au  sacre  de  S.  M. ,  et  de  partager  avec  ses 
autres  collègues  les  faveurs  prodiguées  aux  minis- 
tres dans  cette  circonstance.  Nous  attendons  M.  de 
Chabrol  à  la  première  guerre  maritime  que  la 
France  aura  à  soutenir. 


CHA1V1PAGNY(  Jeàn-Bàptïste  Nompere  de  ),  duc 
de  Cadore,  naquit  à  Rouanne  en  Forez  en  1756  , 
d*une  famille  noble.  Il  fut  dès  sou  enfance  destiné 
à  la  marine ,  où  il  parvint  au  grade  de  major  de 
vaisseau;  lorsque  la  révolution  commença,  il  vivait 
dans  la  retraite;  mais  dès  1789,  il  fut  nommé  dé- 
puté de  la  noblesse  de  sa  province  aux  étata-géné- 
raux,  et  fut  un  des  premiers  de  son  ordre  qui  se 
réunirent  au  tiers-étal.  Au  mois  de  janvier  1791» 
il  proposa,  dans  un  rapport  qu'il  fit  à  l'assemblée 
constituante  ,  de  ne  plus  admettre  de  distinction 
entre  la  marine  royale  et  la  marine  marchande. 

M.  deChampagny  vivaitpaisibleetretiréen  1795, 
forsqu'il  fut  arrêté  et  emprisonné,  et  il  ne  recou- 
vrit sa  liberté  qu'après  le  9  thermidor.  Il  resta  dans 
Tobscurité  jusqu'après  le  18  brumaire;  alors  il  fut 
appelé  au  conseil-d'état,  sectionde  la  marine;  quel- 
que temps  après»  le  premier  consul  Tcnvoyaâ  Vienne 


somme  amb.'issatlcur  du  la  république  française. 

Krcupait  ce  poste  important,  lorsqu'en  i8»5.  l>- 

lollcge  électoral  de  la  Loire  l'élul  candidat  au  sO- 

|Bt  conservateur.  Daiis  le courranl de Inniiùe  ti^O-'j, 

le  premier  cod&uI  le  nommn  oflicier  de  la  Logîon- 

d'Honneur  ,  etniîoislrede  l'iutt'-rl.eur.  Cefut  M.  de 

.  Xliûmpagiiy  qui  se  rendit  ;1  Fontainebleau  à  la  reu- 

ontredu  pape  Pi;;  VII  qui  venait  à  Paris  pour  y 

lacrer  Napoléon  empereur.  Le  i"  janvier  i8i)5,  ïl 

fit  au  corps  législatif  uii  rapport  très-brillant,  sur 

a  situation  de  la  France,  et  sursea  relations  à  l'ex- 

lérieur.  Dan»  le  mois  de  mai  suivant ,  il  fut  choisi 

Rpar  riCmpereur  pour  l'accompagner  à  ÎVIÎIéin,  où  il 

l^llait  se  faire  couronner  roi  d'Italie.  A  son  retour, 

1  Ht  un  rapport  dans  lequel  il  démontra  la  néces- 

l-jHté  de  mettre  sur  pied  toutes  les  gardes  nalioua]e<i 

1  fifiu  de  soutenir  l.i  guerre  contre  l'Autriche.  En  fé- 

L  ^ricr  I  SoC),  il  en  fît  un  .-lutrc  sur  le»églises  de  Sainte- 

Geneviève  et  de  Saint-Denis,  d'après  lequel  il  fut 

■crétc  que  ces  deux  monuments  seraient  rcudus 

k  leur  ancienne  destination. 

£n  octobre  i  SoC ,  M.  de  (^liampagny  adressa  aux 

préfets  une  circulaire  pressante,  à  l'occasion  delà 

guerre  contre  la  Pnis^.  Après  le  traité  de  TiImII, 

ri'EinpCrcur  le  fit  passer  du  département  de  l'in- 

B'^rieur  àeelnî  des  relations  exiérieuree,  queM.  (h> 

iTTalleyrBDd  venaient  de  quilter. 

1^1  cour  de  Rome  ayant  refusé,  eu  itiu8.  de  s'unir 


ii4 


du  système  ](û)ntiDental  et  de  refuser  ses  ports  â 
1* Angleterre ,  M.  de  Champagny  adressa  le  3  avril» 
an  eardioal  Caprara,  légat  du  pape  à  Paris  ,  une 
pofo^iiî  peut  être  considérée  comme  Tune  des  plus 
cunèusea  delà  diplomatie  impériale. 

»  L'empereur ,  y  dit  le  ministre,  De  saurait  reeon- 

•  naUre  le  principe  que  les  prélats  ne  sont  point 
>  sujets  des  souverains  dans  le  domaine  desquels 

•  ils  sont  nés la  proposition  dont  S.  M.  ne  se  dé- 

•  partira  jamais ,  est  que  toute  lltalie,  Rome,  Na- 

•  ples  et  Milan  forment  une  ligue  offensive  et  défeu- 

•  sive,  afin  d'éloigner  de  la  presque  ile  les  désordres 

•  de  la  guerre.  Si  le  Saint-Père,  mieux  conseillé» 

•  adhère  â  cette  proposition ,  tout  est  terminé  :  s'il 
»  s  y  refuse ,  il  annonce  par  cette  détermination  qu'il 

•  ne  veut  aucun  arrrangement,  aucune  paix  avec 

•  TEmpereur ,  et  qu'il  déclare  la  guerre.  Le  premier 
»  résultat  de  la  guerre  est  la  conquête ,  et  le  pre- 
»  micr  résultat  de  la  conquête  est  le  changement 

•  de  gouvernement:  car  si  l'empereur  est  forcé  d'en- 
> trer  en  guerre  avec  Rome  ,  ne  lest-il  pas  encore 

•  d*en  faire  sa  conquête,  d'en  changer  le  gouverne* 
«  ment,  d'en  établir  un  autre  qui  fasse  cause  com- 

•  mune  avec  les  royaumes  d'Italie  et  de Napics  con- 
tre les  ennemis  communs,  etc.?»  Le  pape  persévé- 
ra dans  ses  refus.  Rome  fut  conquise  et  occupée  par 
les  Français  ,  devint  partie  intégrante  deTEmpire, 
fit  le  Saint-Père,  d'abord  conduit  à  Savone^  puis  ra- 


hciié  en  France,  y  dcmcurn  prisonnier  jusqu'à  In 
signature  duo  nouveau  roiicordat. 

Ce  fut  encore  M.  de  Champagny  qtiî  fut  chargé 

d'assurer  l'esécutioD  de  l'odieuse  agression  contre 

Espagne;  ainsi,  dans  dcu\  des  circonstances  dé- 

igr^blcs ,  il  était  réservé  à  M.  de  Champagny, 

Wun  des  hommes  de  France  dont  le  commerce  était 

i  plus  doux  et  les  opinions  ks  plus  modérées,  de 

K&ire  exécuter  des  actes  vîolens.  Après  avoir  cntre- 

^tenu  ,  par  une  correspondance  fallacieuse,  Ferdî- 

PBand  et  son  cahînet  dans  une   profonde  illusion 

ur  les  desseins  de  Napoléon  ,  M.  de  Champagny 

fit,  le  34 ^^r*'  <^o8,  uu  rapport  à  l'empereur,  dans 

tjuci  il  démontrait  que  la  branche  de  la  maison 

:  Bourbon ,  régnante  en  Espagne  et  asservie   à 

TAngleterre,  devait  descendre  du  trône,  et  que  le 

leptredes  Ëspagnes  devait  être  placé,  dans  l'inté- 

|ïfét  de  ce  royaume,  comme  dans  celui  de  l'empire 

rançais,  entre  les  mains  d'un  prince  ferme,  et  dc- 

nrouc  au  système  de  Napoléon. 

M.  de  Champagny  accompagna  l'empereur  à 
tayonnc,  où  ils  arrivèrent  le  i5  avril  i8u8;  il  en 
«partit  le  2a  ']iii)lct  de  la  même  année-,  retourna  à 
pari»  le  i.'i  août;  obtint  le  sa  du  même  mois,  des 
lettres-patetilea  qui  le  créèrent  duc  de  Cidore,  et 
,  le  1"  septembre  suivant,  un  second  rapport 
Uns  lequel  il  proposa  A  l'empereur  de  faire  part 
mVL  sénat  des  deux  traités  pur  lesquels  la  eouron- 
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no  d*Espagne  menait  (l*être  remise  entre  ses  mains; 
ces  pièces  furent  communiquées  au  sénat  clans  les 
séances  des  6  et  7  septembre.  L'opinion  de  la 
France  ainsi  que  celle  de  l'Europe ,  et  niéme  de 
la  postérité  ,  est  déjà  formée  sur  la  fausse  politi- 
que qui  a  donné  naissance  a  la  guerre  funeste  qui, 
pendant  plusieurs  années,  a  ravagé  la  péninsule, 
et  anéanti  l'élite  des  guerriers  français,  en  même 
temps  qu'elle  a  amené  la  destruction  de  l'homme 
qui  l'avait  allumée. 

Après  la  campagne  de  Wagram  ^  Napoléon  ap- 
pela le  duc  de  Cadore  à  Vienne ,  et  le  chargea 
de  conclure  les  négociations  de  la  paix.  Bientôt 
«'iprès  eut  lieu  le  mari.ige  de  Napoléon  avec  lar- 
chi-duchesse  Marie-Louise;  le  duc  de  Cadore  ayant 
beaucoup  contribué  à  cette  alliance,  obtint  par 
cela,  une  haute  faveur  auprès  de  Napoléon.  Il  fut 
créé  grand-officier  de  la  Légion-d'Honneur,grand- 
<*kancellier  de  l'ordre  de  la  réunion,  et  grand'croix 
de  l'ordre  royal  de  Westphalie;  il  avait  aussi  re- 
çu de  l'empereur  d'Autriche  la  grand'croix  de  Tor- 
dre de  Saint*Léopold  ;  de  l'empereur  de  Russie , 
l'ordre  de  Saint-André;  du  roi  de  Prusse,  celui  de 
l'Aigle  Noir;  de  Bade,  celui  de  la  Fidélité;  deWurtz- 
bourg,  celui  de  Saint-Joseph;  des  deux  Ciciles  , 
la  croix  de  grand-dignitaire.  Cependant  «  en  181 1  , 
le  portefeuille  des  relations  extérieures  lui  fut  tout- 
ii-coup  retiré.  Mais  cette  disgrâce  ne  fut  néanmoins 
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tas  coinplclte  ,  car  au  même  inomeot ,  il  fut  nom- 
mé lieutenant-^<^Déral  des  domaines  de  la  couron- 
ne ,  et  porté  au  rnng  de  sénateur.  Après  les  èvé- 
ncmcnls  de  1814,  le  duc  de  Cadorc  fut  élevé  par 

ouïs  XVïlI  à  la  pairie,  il  «n  conserva  les  honneurs 

lendaQt  les  ceiits  jours  et  les  perdît  en   t3i5,  nu 

ireond  retour  du  roi. 


CHAPTAL  (  JEAs-AxroiNB-CtjiODE  )  ,  comte  de 
nteloup  ,  naquit  d  Montpellier  vers  l'an  1  ^SS; 
»n  pire,  médecin  distingué  de  celte  ville,  lui  fit 
udjcr  de  bonne  heure  les  sciences  naturelles ,  au\- 
lietlcs  il  9e  livra  avec  succès.  Déjà  il  avait  formé 
les  clabliKsemcns  de  produits  chimiques,  publi>'- 
jne  bons  ouvrages  sur  celte  malière  et  obtenu  la  dé- 
!ornlioT)  dcSaînt-Michrl ,  lorsquela  révolution  écla- 
.  Sa  rrpulntlon  de  savant  était  tellement  établie. 
i|i)c  le  comité  de  salut  public  l'appela  à  Paris  en 
12<)3,  et  le  consulta  sur  la  fabrication  de  la  pon- 
dre à  canon.  Nommé  directeur  de  l'établissement 
de  Grenelle,  il  rendit  en  cette  qualité,  d'émincns 
services.  Apri-slcglhcrmidor,  il  fut  nommé  admi- 
nistrateur du  département  de  l'Hérault  ;et,  en  1  ~ÇfH , 
im^nibrc  de  l'inalilut.  Il  revint  alors  it  Ririti.  prit 
pjrti  dans  la  révolution  du  iS  brumaire,  futappol»! 
fipil-d'état,  pl,en  i8uo,  au  ministère  de  Tin- 
teneur,  où  il  remplaça  Lucien  Bonnpartr. 
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Dans  ce  nouvejiu  poste,  il  porta  toute  sa  sollicitude 
vers  rinstruction  publique  »  fit  à  cet  effet  plusieurs 
ouvragés,  et  présenta  sur  ce  sujet  divers  projets 
dans  lesquels  il  faisait  égaleofient  la  critique  des  an* 
ciens  et  des  nouveaux  systèmes.  En  i&q4  «  le  porter 
feuille  lui  fut  retiré  à  loccasion  d'uo  rapport  sur  le 
sucre  de  betterave,  dans  lequel  il  n'entrait  pas  assez 
dans  le  système  de  Napoléon.  Mais  ce  ne  fut  pas  là 
une  véritable  disgrâce,  puisque,  Tannée  suivante» 
il  fut  Dommmé  graud-4>ffîcier  de  la  Légiou-d'Hon- 
neur  e(  membre  du  sénat  Créé  plus  tard  comte  dé 
l'Empire ,  il  fit  ériger  en  majorât  sa  belle  terre  de 
Chanteloup.  Nommé  le  46  décembre  1 8 13, com- 
missaire extraordinaire  à  Lyon,  il  y  fit  de  valus 
efforts  pour  soutenir  la  puissance  Impériale,  et  de 
quitta  cette  ville  qu  a  l'approche  des  Autrichiens.  U 
donna  dans  cette  circonstance  des  preuves  de  dé- 
vouement à  Napoléon;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas, 
quelques  jours  plus  tard ,  d'adhérer  à  tous  les  ac- 
tes du  sénat.  Au  retour  de  Bonaparte,  en  181 5,  U 
fut  nommé  directeur-général  du  commerce  et  des 
manufactures,  puis  ministre  d'état,  et  créé  pair 
le  û  îuin.  Rendu  à  la  vie  privée  lors  du  second  re- 
tour du  roi ,  il  a  cependant  été  nommé,  en  1816 , 
membre  de  la  sixième  sectiou  de  l'académie  des 
sciences. 

M.  Chaptal ,  regardé  avec  raison  comme  Tua  des 
premiers  chiaristës  de  l'Europe ,  est  auteur  de  beau* 
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['Coup  d'écrits  relalifsàcettc&cicDce,  parmi  lesquels 

nous  citerons  les  suivants:  6léinens  de  chitnie , 

1790.  j  voiwnes  in-S.';  truigicmc  édition  1796. 

ÇVsl  le  premier  ouvriige  qui  ait  prcsenlé  d'une  ma- 

lièrcnnalytiquc,  l'ensemble  îles  conniiissances  ctii- 

liques,  depuis  l'adoptioii  de  ta  nouvelle  uouicn- 

ure  criée  par  Lavolsier  ,  Gujton-Morreau ,  Cer- 

tfaolet ,  Foiiroroy  etc.  M.  Chaptal  dooiia  à  l'azote 

lenom  de  nitrogène,  parce  qu'il  avait  observé  que 

C<gaz,  qui  est  répandu  en  si  grande  quautilé  dans 

l'almosplière ,  cotre  comme  prioeipe  dans  la  for-  ' 

muliou  rlu  nitre  ousalp^'tre.  Tableau  des  princi- 

j^wr  sels  terrevtf  et  sul/stances  teiTcuaçS,  179S 

•»-8*,'  l'art  de  faire  gouverner  et  perfeationner 

4«>  vin»,  1801  ,  m-b";  i8i>7  ifl-8".  Cet, ouvrage  a 

;yroduit  lu  plus  heureuse  révolution  dans  cette  bran- 

cbc  «i  iiD[)orlaDte  de  l'industrie  fraoçaisc;  et  pUi- 

icur«  caillons  dont  les  vins  étaient  de  mauvaise 

lalilé,  ont  réussi  à  les  perfectionucr  d'après  les 

triucipcB  de  l'auleur.  Chimie  appliquée  aux  iirts, 

\So6,  4  vol.  in-S".  Mais  l'ouvrage  de  M.  Cliaptal , 

|ui  a  obtenu  le  plus  grand  succès,  est  celui  qui 

rait«  de  l'industrie  française,  publié  en  1819. 


,  CUATEALBUIA\D  (  FnAHçois-AtcisTK.  Mcomt.- 
le),  ji6  en  1 7G7  ,  à  Cooibourg ,  pefile  ville  rie  Brr- 
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tagnè,  ifet  issu  d'une  ancienne  famille  de  cette  pro- 
vince:  A  l'âge  de  i^  dns-,  il  avait  déjà  obtenu ,  sui- 
vatit.Tusàge  du  temt>d,'une  sous-lîeutenance  dans 
fe  n^gimetit  de  Nû^ktte,  infiinterie,  qu*il  occupa 
j[ùs<|u'ctV-r789.'Se  setitant  alors  plus  de  goût  pour 
oné  Vie  avantuireuse  que  ]|fK>ur  le  service,  il  prit  lar 
déf^mrnatibn  de  passer  en  Amérique.  Ce  voyage 
dè^tt"être*entref>risdans  un  but  d'utilité  générale; 
M.î'dé 'Châtcaubriiihd  fit  [)ârt  de  ses  projets  à*  M. 
db^Màlëshéi*be^;  dont  son: frère,  le  comte  de  Châ- 
t^tilyi'iah'd',  avait' épdusé'là  petite-fiUc.  M.  de  Ma- 
leiHérbc's  hiit  "sbuï  les  yeux  du  gouvernement  le  . 
plaa'  dèèiblfi'*îy?\iYïé?ptV)tégë,  et  le  fit  accueillir.  M.  de 
Châfèalîbriand  s*embai*qua  en  1 790  pour  les  états- 
trriîs.  Sofi  dessein 'Waît  de  traverser  rAmérique  du 
nord  tout  entière,  jusqu'à  l'océan  pacifique;  mais 
il  ne  put  y  remplir  ^on  but.  Toutefois  il  pénétra 
assez  avant  dans  les  solitudes  immenses,  et  erra 
avec  délices  dans  les  forets  majestueuses  qu'habi- 
tent les  Natchès,  sduvngcs  dont  il  étudia  les  mœurs. 
On  attribue  aux  impressions  qu'il  reçut  dans  ce 
voyagfe  ,  et  a  st)b  admiration  pour  les  beautés  d'un 
sol  vferge ,  ronthousîasme  que  l'on  trouva  plus  tard 
dans  ses  écrits.  On  assure  que  le  jeune  voyageur 
composa  à  cette  époque  un  poème  en  prose  inti- 
tulé les  Natchcs  ,  qui  fut  perdu  par  accident,  mais 
dont  il  resta  l'épisode  à\4tala,  que  l'auteur  a  em- 
ployé plus  tard  comme  une  afnorce  pour  enga- 


ger  il  la  iecttirc  du  fjénie  du  christianisme. 

En  i^ga  .  M.  de  Chateaubriand  ayant  appris  que 
.  la  guerre  était  sur  le  point  de  s'allumer  en  Kurope, 
cnt  de  son  devoir  d'aller  se  ranger  sons  les  dra- 
dc  Fùmigration  :  il  l'-lait  au  si^-gc  de  Thionvillc  où 
il  fut  blpssé.  Cet  arcîilent  et  fiiiciqiios  mc'conlen- 
Icitiiîns  sur  lesquels  M.  de  Châte.iiibriand  n'a  pas 
toujours  gardé  le  secret,  le  d^^termrnèrent  à  se  sé- 
parer de  ceux  avec  qui  ïl  s'<^tnit  uni,  et  â  leur  pré- 
fixer l'abandon  et  l'oubli.  Il  se  relira  à  Londres, 
et  s'y  occupa  d'un  euai  historique  .  poUtique  et 
moral  tur  /<■*  révolutions  anciennes  et-moder- 
net,  considéréf'X  dans  leur  rapport  avec  (a  révo- 
iution  française.  Cet  ouvrage,  rempli  d'apperrus 
politiqiTes  vrais  et  profonds  .  fut  publié  en  1797  : 
l'auteur  y  montre  une  âme  faite  pour  aimer  la  li- 
b«Mé.  un  esprit  pénélrf^dcsatantagescl  des  incon- 
vAniens  des  dîvprs  gouverncmcns  ,  maïs  égaré  par 
ses  pt-éjugéâ  et  ses  ressenlimens.  Tolitcfoïs,  cet  essai 
contient,  à  quelques  exceptions  prés,  des  principes 
qui,  touk  ami  des  droits  et  delà  liberté  des  peuples. 
pourraient  s'honorer  d'aiouer. 

Pendant  son  séjour  eu  Angleterre  ,  M.  de  Cha- 
teaubriand se  lia  particulièrement  avc^  M.  dcFon- 
tanos  qu'il  avait  connu  à  Paris  avant  son  départ 
pour  l'Amérique,  et  aïcc  lequel  il  rentra  tsn  France 
npr^s  le  18  brumaire.  C'est  encon;  rti  Anglctwre 
qu'il  composa  Ivgéniet/u  MrMt»cmww«:  J'im|irc4- 


siou  ili:  cet  ouvia(;e  avait  cU';  comincnccc  à  LuaiflJ 
drt'sj  mais  l'atileur,  par  des  motifs  qui)  n'a  poiuH 
expliqués  ,  l'arrêta  tout-à-coiip. 

A  Paris,  M.  de  Chateaubriand  s'y  livra  dès  iSot^ 
à  la  rédAclioii  du  -mercure,  dans  lequel  fut  publîéq 
l'épisode  iWttaia.  Le  génif  du  christianisme  fuh 
rncorc  une  fois  mis  sous  presse ,  et  retiré  des  niaiaS 
de  l'imprimeur.  Enfin,  l'année  suivante  (iSoa 
il  fut  imprimé  tout-â-fait,  et  livré  au  pubKc,  qi 
l'uttcndait  inipatiemment.  Cet  ouvrage  obtînt  à  sooki 
apparitic^n  un  succès  prodigieux,  Jù  en  partie  ^ 
son  mérite  réel,  et  peut-être  plus  encore  à  l'esprit 
d'opposiliou  de  l'époque,  qui.  ayant  parcouru  tous 
Ic9  cercKs  ,  s'était  attaché  à  une  sorte  de  dévotion 
mystique  ,  douiAlala  était  l'héroïne,  clàLaquetli 
les  prêtres,  les  libraires  et  les  marchandesdemode^ 
trouvèrent  également  leur  compte.  Protégé  et  porté 
aux  nues  par  cette  triple  clicntclle,  M.  de  Château- 
brlmd  devint  iiussilôt  un  personnage  important, 

Li:  premier  consul,  croyant  faire  une  galanlerÎQ: 
.1  la  cour  de  Kouie ,  choisit  l'auteur  du  génie  d^ 
ehrialianisitie,  pour  accompagner,  comme  secré- 
taire d'ambaEsadc,  le  cardinal  Fesch;  mais  Booa- 
parlR  se  trompa  «lans  celle  circonstance ,  car  M.  dç 
Chateaubriand  fut  loin  de  recevoir  à  Rome  l'acr 
cueil  auquel  on  s'attendait  *  parce  que  l'on  s'y  scaa- 
dalis»  de  voir  la  religion  transformée  en  roman- 
Toulufois,  M.  dcOh.lteaubriaud.  retranché  derrière- 


il 
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I  son  mérite  ,  ne  se  tint  p,-is  pour  battu  ,  et  quelque 

[  leinps  afiH  se  trouvant  parrain  d'une  fille,  il  lui 

I  douaa  le  nom  i\'yita(a.  \,c  prêtre  refusa  «le  la  bap- 

I  liscr  sous  ce  nom;  M.  de  Chateaubriand in»iata  avec 

I  toute  l'obstination  d'un  auteur,  et  la  fierté  d'un 

1  9n)ba»s.idcur.  il   porta  plainte  au  cardîu.d  secré* 

1  liiîre-d'élat,  qui  fut  de  l'avis  du  prêtre.  Ou  rap- 

I  porte  qutî  dans  cette  discussion,   M.  de  (Ihâteail- 

]  hriaad,  outre  qu'un  lui  fit  une  panille  diflicultt^. 

s'exprima  d'une  manière  fort  libre  :  •  Entre  nous, 

I  dit-il  au  cardinal ,  votre  éminciicc  doit  bien  sa- 

[  »voir  que  d'Alala  à  toutes  les  autres  saintes  il  n'y  a 

I  ipas  grande  dilTérence*  ;  ee  dont  le  cardinal  fut 

bien  loio  de  convenir. 

_  Il  parait  que  M.  de  Chateaubriand  se  déplut  à 
ftonie,  car  il  ne  larda  pas  à  revenir  à  Paris,  où  il 
dotiRade  nouvelles  preuves  de  dévouement  au  pre- 
mier consul.  Aussi ,  en  iSoj ,  fut-ïl  nommé  minis- 
tre plénipotentiairu  de  la  république  française  en 
Valais.  Quoique  cet  emploi  répondit  peu  aux  es- 
pérances et  à  l'ambitiou  de  M.  de  Chateaubriand. 
il  l'accepta  ;  mats  bientôt  après,  la  mort  du  duu 
d'Engbien  lui  inspira  la  noble  détermination  de 
duuncr  sa  démission.  Bonaparte, dcveuu empereur, 
ne  témoigna  aucun  ressentiment  du  la  conduite  de 
i\.  (Chateaubriand  ;  il  n'en  prit  pas  moins  la  déter- 
mination de  quitter  i.t  France,  et  pour  conliouer 
à  occuper  de  lui  la  renommée ,  il  iiilieprit  lu  butr 
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IcsquG  i>élérinage  à  Jérusalem.  On  aime  a  croire,  par 
égard  pour  la  raison  supérieure  de  M.  de  Château- 
i>riand,  que  le  véritable  but  de  ce  voyage  fut  plutôt 
de  visiter  la  Grèce,  l'Egypte  et  les  lieux  où  était  Car- 
tilage, que  les  moines  du  Saint-Sépulcbre.  Quoi- 
qu'il en  soit,  M.  de  Chateaubriand  retourna  en 
France  en  mai  1807,  après  s'être  lavé  dans  le  Jour- 
dain ;  il  rapporta  de  son  voyage  une  fiole  d*eau 
<le  ce  fleuve,  ou  plutôt  de  ce  ruisseau  fameux,  et 
certes,  jamais  voyageur  ne  fit  une  meilleure  spécu- 
latioD» 

M.  de  Chateaubriand  se  remit  à  travailler  au  Afer- 
cure  y  dont  il  était  co-propriétaire;  mais  quelques 
articles  sur  le  voyage  de  M.  de  Laborde  en  EJspagne, 
ayant  paru  a  l'empereur  remplis  d'allusions  insul- 
tantes ,  ne  lardèrent  pas  à  lui  Hiire  perdre  cette  pro- 
priété. M.  de  Chateaubriand  n'était  pas  riches  son 
voyage  arvait  diminué  ses  ressources  ,  et  la  perte  du 
ilferoiire venait  de  les  tarir,  lorsqu'il  publia  (es 
Martyrs  :  ce  nouvel  ouvrage  eut  encore  un  grand 
succès  9  et  répara  les  pertes  que  son  auteur  venait 
de  faire. 

Bientôt  après  parut  ^itinéraire  de  Paris  à  Jé- 
rusalem, ,  dans  lequel  M.  de  Chateaubriand  glissa 
quelques  phrases  sur  la  gloire  militaire,  qui  lui  ra- 
uienèrent  Napoléon.  C'est  dans  cet  ouvrage  que 
Fauteur  a  établi  en  principe  que  ^est  au  système 
de  V esclavage  fju' il  faut  attribuer  la  supériorité 
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des  anciens  sur  nous,  pe  paradoxe  aiili-social . 
iiti  philosophique,  anli-rcligicux  même,  Tut  lu  avec 
«îloDoement.  Cepentiant ,  te  célèbre  écrivain  bou- 
dait Ion  jours  le  héros  du  siècle,  mais  cctui-d  dans 
l'intérêt  de  sa  politique  .  attachait  à  la  conquête  de 
51.  cleChâteaubrïand  beaucoup  plus  d'importance 
qu'elle  n'en  avait  réellement.  11  témoigna  à  son  mi~ 
iiislre  de  rinlérîeur,  Monlalivet,  son  étonnement 
de  ce  que  le  génie  du  christianisme  n'avait  pas 
.t'ié  mentionné  dans  le  rapport  sur  les  prix  décen- 
cennnux.  Cette  remarque  valut  à  M.  de  Chateau- 
briand d'être  porté  à  l'Institut,  pour  y  remplir  le 
fauteuil  qu'occupait  Chénier. 

Ce  fut  sans  doute  pour  donner  une  nouvelle  preu- 
ve de  l'inflexibilité <lc ses  opinions,  que  M.  de  Chà- 
Icaubriand  crut  devoir ,  duos  le  discours  qu'il  avait 
préparé  pour  sa  réception,  et  qui  fui  counu  par 
un  grand  nombre  de  lectures  particulières,  iusul- 
ter  ù  la  mémoire  de  son  prédécesseur,  dont  le  ta- 
lent et  les  travaux  ont  marqué  la  place  fort  au-dcs- 
ttis.Uc  celle  que  l'opiuion  a  déjà  décernée  à  M.  de 
Chateaubriand,  et  dont  le  caractère  a  des  droits 
sacrés  et  incontost^iblcs  à  t'estime  des  contempo- 
rains et  à  celle  de  la  postérité.  Dans  cette  circons- 
tance .  M-  de  Cbât«atibriand  méconnut  deux  vertus 
dont  OD  devait  s'attendre  ù  recevoir  l'exemple  de 
l'bonime  qui  se  proclamait  chrétien  avec  tant  d'os- 
r  Icnlation ,  l'humîjîlé  et  le  pardon  des  injures  :  il  ne 
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put  oublier  les  nouvcatuJOk  saints ,  satyre  que  Ché- 
DÎer  avait  dirigée  en  1 801,  contre  l'auteur  du.génie 
du  christianisme  et  contre  Laharpe.  Jamais  la  hai- 
ne; l'orgueil  et  l'esprit  de  parti  ne  s'étaient  mon- 
trés plus  à  découvert  que  dans  ce  fameux  discours. 
La  commission  devant  laquelle  il  fut  lu  suivant  Tu- 
sage,  déclara  qu'il  ne  pouvait  être  prononcé  publi- 
quement De  l'institut,  la  querelle  se  répandit  dans 
les  salons  de  la  capitale.  Bonaparte  se  fit  apporter 
ce  discours,  qu'il  trouva  de  la  dernière  extrava- 
gance :  il  confirma  la  décision  de  la  commission 
dellnstitut,  en  s'écriant  :  «  Depuis  quand,  Tlnsti- 

>  tut  se  permet-il  de  devenir  une  assemblée  politi- 

>  tique?  qu'il  fasse  des  vers  ,  qu'il  censure  les  fautes 
»  de  la  langue ,  mais  qu'il  ne  sorte  pas  du  domaine 
•  des  Muses,  ou  je  saurai  l'y  faire  rentrer Il  y 

>  a  pour  lui  des  petites  maisons  !  » 

Les  amis  de  M.  de  Chateaubriand  furent  en  alar- 
mes, et  s'eflforcèrent  de  faire  considérer  la  ratifica- 
tion de  l'empereur  au  jugement  de  la  commission, 
comme  un  nouveu  danger  dont  leur  héros  éitait 
menacé.  M.  de  ChiUeaubriand  crut  devoir  se  reti- 
rer à  la  campagne. 

Ce  fut  alors  qu*égalcment  enorgueilli  de  ses  suc- 
cès et  de  ses  disgrâces,  M.  de  Chateaubriand  à  la 
suite  d'espérances  sans  bornes ,  toujours  déçues  » 
et  de  prétentions  sans  mesures,  mal  satisfaites,  se 
décida  à  vouer  ses  services  à  la  cause  de  la  (égi^ 
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tiniiU.  qu'il  avait  jusqtiu-Ià  ;^ssez  négligée,  et  .111 
triomphe  de  Laqnnlle  \cs  di^sasti'cs  de  Xiipoléon  pa- 
raissaient donner  quelque  vratseiiibUince. 

La  restauration  DfTrant  dîtns  l'avenir  à  l'ambî" 
lion  de  M.  de  Chateaubriand  toutes  les  chances  de 
t:r(^dit  et  de  pouvoir ,  il  se  montra  l'un  des  partisans 
les  plus  dévoués  du  gouvernement  qui  venuit  de 
Rétablir  ,  et  publia  dans  les  premiers  jours  d'avril 
181/f,  un  ouvrage  intitulé:  de  Bonaparte  et  des 
Bourbons,  dans  lequel,  en  exaltant  les  vainqueurs, 
il  n'pélait  [usqu'à  satiété  contre  l'homme  envoyé 
en  signe  de  réconciliation  par  la  Providence  , 
iorsqu'ellc  se  lasse  de  punir ,  les  justes  reproches 
de  la  France  et  les  imprécations  de  quelques  hom- 
mes sans  pudeur.  Cet  ouvraj^e  obtint  tout  le  sun- 
cè«  des  écrits  de  faction,  et  n'était  pas  dépourvu 
de  quelque  mérite  ,  quoiqu'il  ne  contint  ni  un  fait 
iusque-M  ignoré,  ni  une  idée  nouvelle:  mais  11  , 
réuuissail  toutes  les  conditions  du  libelle:  exalta- 
tatioa  d'idée,  menaces  alarmantes  ,  assertions  au- 
dacieuses, inductions  perfîdes, style concisctaoinié. 

De  ce  moment,  le  parti  décida  que  M.  de  Châ- 
tvaubriand  était  devenu  un  homme  d'état:  le  public 
de  ce  parti  le  crut  sur  parole,  et  M.  de  Cbâteau- 
bri-indlc  crut  aussi.  Sa  réputation  se  trouva  éta- 
blie; dès-lors  il  ne  s'occupa  plus  que  de  la  justifier, 
et  renonça  à  ses  travaux  littéraires,  pour  courir  la 
cbnnce  d'avoir  un  [>ortcrcuill«.  A  la  fin  de  181 4.  it 


publia  ses  Réflexions  politiques  sur  qvslques 
hrodiures  du  jov/Ty  écrit  empreint  de  sagesse  et 
de  modération,  mais  dont  Tesprit  avait  été 'dirigé 
par  une  main  auguste^  ce  qui  ôtait  à  Tautcur  '  en 
nom  toute  sa  sagesse  et  sa  modération.  Malgré  ses 
efforts,  M.  de  Chateaubriand  ne  fut  pas  ministre  : 
seulement  on  le  nomma  ambassadeur  en  Suède;  il 
semblerait  qu*il  ne  vit  dans  cette  mission  qu*une 
honorable  disgrâce ,  car  il  ne  s'empressa  guère 
de  prendre  la  route  de  Slockolm;  peut-être  mémc^ 
dans  sa  haine  contre  les  illégitimes^  eut-il  quel- 
que répugnance  à  se  rendre  dans  une  cour  où  il 
pouvait  a  tout  instant,  se  trouver  accrédité  auprès 
d*un  prince  appelé  au  trône  par  le  seul  vœu  du 
peuple. 

Pendant  que  M.  de  Chateaubriand  délibérait  « 
Napoléon,  débarqué  sur  les  côtes  de  la  Provence, 
marchait  vers  Paris.  Lauteur  de  Bonaparte  et 
les  Bourbons  partit  pour  Gand ,  à  la  suite  de 
Louis  XVIIl,  et  fut  nommé  par  ce  prince  Tun  de 
ses  ministres  de  cabinet.  Ce  fut  alors  que,  pénétré 
de  sa  nouvelle  dignité,  il  répondit  avec  une  hau- 
teur burlesque,  à  un  libraire  de  Bruxelles,  qui  lyi 
faisait  des  propositions  pour  liuipression  de  ses 
ouvrages  :•  Je  suis  ministre  du  roi  et  point  auteur 
»de  profession;  je  ne  fais  de  la  littérature  qu*un 
•  amusement.»  Jusque- là,  tout  le  monde  savait 
pourtant  que  les  amuscmens  du  nouveau  nûuis- 


très  lui  avaient  éti:  très-utiles.  Probablement  potir 
s'amuser,  M.  (1(>  Chateaubriand  se  mit  rétlaclcur 
en  chef  du  Moniteur  de  Gand ,  quï  n'était  pas 
toujours  rédigé  avec  la  sagesse  et  la  modération 
dont  l'auleur  des  Réjhxiuns  poiitiijues  se  vantait. 
A  la  même  épo(|u<\  le  ministre  Chateaubriand 
£l  au  roi.  sur  la  situation  înttTÎeurc  de  la  France, 
1IO  rapport  qui  parut,  à  Napoléon,  tellement  propre 
i  rallier  autour  de  lui  tous  les  intérûts  nationaux 
iatprudcmment  menacés  dans  cette  espèce  de  ma- 
DiTcste.  qu'il  en  ordonna  la  réimpression  et  la  pu- 
,  ]>lic«tiuQ  en  France.  Ainsi  le  premier  acte  de  M.  de 
Châleaubriaud,  comme  mîaislre,  fut  uoe  grande 
'  feule. 

Après  la  bataille  de  Waterloo,  M.  de  Chateau- 
briand rentra  en  l-'rance  à  la  suite  du  roi;  mais  seft 
fonctions  ministérielles  expirèrent  aux  frontières. 
Toutefois  Louis  XVIII,  voulant  le  récompenser  do 
Sa  bonne  volonté  plutôt  que  de  ses  services,  le  créa 
ministre -d'étal  en  juliiet  i8i5,  el  pair  de  France 
la  19  août  suivant.  Il  fut,  en  outre,  chargé  d'aller 
présider  le  collège  électoral  du  Loiret.  A  son  retour 
'  û  Paris,  il  adressa  au  roi,  à  la  lête  de  la  députatîon 
de  ce  département,  un  discours  dans  lequel  on 
remarqua  avec  peine  la  phrase  suivante:*  Ce  n'est 
■  pas  sans  une  vive  émotion,  bire.  que  nous  venouS 
•  de  voir  le  commencement  de  yoijualicoit  voua 
vex  saisi  ce  glaive  que  le  souverain  du  Ciel  a  con- 


•  fié  aux  princes  de  la  terre,  pour  assurer  le  repo» 
»  des  peuples;  vos  mains  royales  ne  s'étaient  livrées 
»  ]usqulci  que  pour  absoudre  les  coupables  et  pour 

•  répandre  des  bénédictions,  mais  en  sentant  tout 

•  ce  que  cet  effort  a  dû  coûter  au  cœur  du  roi,  eu 

•  pleurant  avec  Votre  Majesté  sur  des  hommes  qui 
»  u  auraient  pas  pleuré  surnQus,  nous  ne  vous  dissi- 

•  muions  pas  que  le  moment  est  venu  de  suspendre 

•  le  cours  de  votre  inépuisable  clémence.  • 

"  Nous  nous  abstiendrons  de  toute  réflexion  sur 
ces  discours;  mais  les  personnes  qui  ne  se  laissent 
pas  aveugler  par  la  magie  du  style,  ne  manquèrent 
pas  d'y  trouver  beaucoup  d'analogie,  quant  au 
fond,  avec  ces  harangues  de  1790,  dans  lesquelles 
on  répétait  sans  cesse:  «Il  est  temps  que  les  enne- 

•  mis  de  la  république  soient  foudroyés,  etc »' 

•  Lors  de  la  réorganisation  de  Tlustitut,  M.  de 
Chateaubriand  fut  nomme  Tun  des  quarante  de 
FÂcadémie-francaise,  par  ordonnance  royale  du  2 1 
mars  1816. 

Six  mois  après,  au  moment  où  parut  lordon- 
nance  du  5  septembre ,  prononçant  la  dissolution 
de  cette  chambre  qui  n  avait  su  que  diviser  et  pros- 
crire, M.  de  Chateaubriand ,  dans  Tintention  mani- 
feste et  avouée  d*armer  toutes  les  défiances  contre 
l'autorité  royale,  publia  l'ouvrage  intitule  :  De  li$ 
motuirciUe selonia  charte.  Au  milieu  de  quelques 
idées  conservatrices  il  trouva  lart    d'introduire 


dans  ce  volume  sea  doctrines  pernicieuses ,  et  sOus 
ie  prétexte  spécieux  de  riotérél  du  peuple  il  y  pro- 
posait d'accorder  à  la  chambre  des  Pairs  de  tels 
avantages,  et  une  telle  influence  en  prérogatives, 
que  ce  corps,  déjà  si  formidable  par  la  l'acuité  d^ 
traiistnetlrc  sou  esprit  avec  son  pouvoir,  n'aurait 
pas  tardé  à  former  une  aristocratie  indépendant 
du  monarque.  C'était,  suivant  l'expression  cobsti-^ 
crée  par  ce  parti ,  fortifier  l'aristocratie.  Toute' 
fois.  M.  de  Chateaubriand  avait  eu  le  soin  dcise  àè^ 
clarcr,  dans  cet  écrit,  le  défenseur  exclusif  des  priri' 
.cipes  constitutionnels  et  de  la  cliarte.  Qf|<mi^  lu 
ptége  fût  grossier,  tout  le  monde  nti  l'.'^erçut  *pV^; 
«l  déjà  quelques  esprits  facîless'applaudissaietltVlii 
la  conversion  de  M'  de  Clidteaubriand  ;  mais  le  mcN 

'  narqiic  prit  lui-même  le  soin  de  les  désabuser,  et; 
trois  jours  après  la  publication  de  l'ouvrage,  on  lui 

\  dans  le  Moniteur  l'ordonnance  suivaulo  :  'Loûidj 

■  etc.  Le  vicomte  de  Chateaubriand  ayant,  dausuii 

■  écrit  imprimé,  élevé  des  doutes  sumotrevolontù' 
'   «personnelle,  manifestée  par  notre  ordonnance  du 

■  5  septembre,  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  :  Lo 

■  vicomte  de  Chateaubriand  cesse  de  ce  jour  d'élrr 
•  compté  au  nondire  de  nos  mînislres-d'élat.  • 

A  la  lecture  de  celte  ordonnance,  tout  le  nohUt 
faubourg  fut  en  émoi;  être  puni  par  le  roi  pouf 
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naparte  n'a  rieo  fait  d*aussi  odtetix.  •  s'écriait-on. 
M.  de  Chateaubriand  ne  fut  plus  désigné  que  sous 
le  nom  de  ia  nçàievicUme  de  l'ingratitude  toya' 
ie;  son  hôtel  était  assiégé  de  visites,  de  ce  qu'on 
appelle  la  haute  société.  Enfin  t  M.  de  Château- 
brifmd  devint  un  héros,  et  se  vit  destinée  un  grand 
rôle  politique,  ce  qui  fut  un  grand  malheur  pour 
les  Jf^tres.  Avide  de  toutes  les  gloires ,  il  eût  cm 
borner  son  génie  0n  bornant  ses  prétentions  y  et  ne 
sentit  pas  aftsez  que  Técueil  du  plus  beau  talent  est 
de.  fe  i9ièc(mnattre« 

En  fuin  i9i:St  M.  de  Chateaubriand  dirigea  de** 
vaut  les  tribilnaiix  d'Angleterre,  des  poursuites  en 
caloinnie  contre  le  journal  le  Tintes^  qui,  d  après 
les  foMies  de  sa  plainte ,  avait  inséré  dans  sa  cor- 
respondance privée  des  inculpations  de  la  nature 
la  plus  grave  et  la  plus  injurieuse  à  l'honneur  du 
pair  de  France. 

La  publication  de  l'écrit  périodique  intitulé  le 
CùfhMervateur^  que  l'on  voulut  opposer  à  la  Mi- 
nerve ^  fournit  de  nouveau  à  M.  de  Chateaubriand 
l'occasion  fréquente  de  se  distinguer  comme  pro-< 
sateur  et  comme  un  des  plus  ardens  adversaires  du 
ministère  Decazes.  Il  plaida  vivement  pour  la  liberté 
des  élections ,  et  se  déclara  contre  le  renouvelle- 
ment quinquennal ,  que  Ton  voulait  substituer  à 
celui  déterminé  par  la  charte. 

La  naissance  du  duc  de  Bordeaux  vint  alors  rap* 


I  M.   de  ChAteaubria 
in,  qu'il  avilît  probal 


>d   la   fîolo   d'cnu  du 
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Juiird.iin,  qu'il  avilît  probablement  oubliée  le  20 
nuira  161 1  :  il  s'empressa  d'olTrir  cette  ond'^  pure 
ù  Mad'ime  lu  duchesse  de  Berr}',  comme  la  seule 
doat  on  dût  se  scrTJr  pour  baptiser  le  jeuDc  dur. 
L*eau  du  Jourdain  fut  apréée,  et  cette  fiole  va- 
lut, dit-un  ,  il  M.  de  ChAteaubriand.  un  cndoati  de 
cent  niUle  fratica .  qui  lut  fut  donné  par  le  roi 
LVau  du  Jourdain  ne  manqua  pas  d'être  l'objet 
(les  plAisiuitcries  des  Parisiens,  et  même  de  quel- 
ques brochures  piquantes. 

Le  commencement  de  l'anDée  1830  vit  tomber 
du  faite  de  la  faveur  leduc  Decazes.  et  bientôt  après 
M.  Pasquier  perdit  le  porlcfeuilledesalTaires  étran- 
gères, qui  passa  entre  les  mains  de  M.  de  Mont> 
tnoreDcy.  La  censure  des  journaux  fut  établie  par 
«ne  loi,  et  le  Conservateur  cessa  de  paraître;  mai», 
M.  de  Chateaubriand  était  alors  en  grande  faveur. 
L'ambassade  d'Angleterre  lui  fut  confiée  l'année 
suivante.  Bientôt  après,  le  roi  le  rappela  a  Paris,  H, 
t!ii(iu,  le  3H  décembre  \^m .  Louis  XVIll  lui  con- 
fia le  portefeuille  des  affaires  étrangères.  Alors,  et 
seulement  alors,  M.  de  Chateaubriand  crut  6lre  à 
■»  place. 

Toutefois,  il  ne  tarda  pas  à  8'a|>erceToir  qu'il  se 
trouvait  pour  ainsi  dire  en  sous -ordre,  par  l'as- 
cendant que  M.  de  Villèk- avait  usurpé  sur  tous  ses 
collègues  ;  ce  qui  s'accordait  mal  avec  l'esprit  d*în- 
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dépondance  et  de  domination  du.nouveau  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Mais  ,€OQin)e  il.est  des  accommodemens  )usqu'a« 
vçc  le  ;ciel ,  il  s  en  trouva  aussi  pour  mettre  les  mi- 
nisti:es  d*accord.  Ils  s'occupaient^presque  tous  alors 
a  détruire  les  libertés  publiques  consacrées  par  la 
charte  9  et  quelque  divergence  qu*il  y  eût  par-fois 
entre  eux,  ils  finissaient  toujours  par  se  mettre 
d  accord  au  moyen  de  légères  et  mutuelles  conces- 
sions. «Passez*moi  la  ca^e,  se  disaient-ils  récipro- 
quement, et  je  vous  passerai  le  séné.  »  Ce  fut  au 
moyen  de  ces  petites  déférences  que  le  ministère 
se  soutint  intact  pendant  près  de  deux  ans. 

Alors  «  c  est-à-dire  en  1824»  deux  grandes  me- 
sures furent  proposées  aux  chambres  :  Tune  par 
le  ministre  des  finances,  M.  de  Villèle,  l'autre  par 
le  ministre  de  Tintérieur,  M.  de  Corbières.  La  pre- 
mière était  la  réduction  des  5  pour  100  consolidés 
en  5  pour  100;  et  la  seconde  établissait  la  sepiemr- 
nalité  et  le  renouvellement  intégral  de  la  chambre 
des  députés.  M.  de  Chateaubriand  semblait  ne  de- 
voir, être  pour  rien  dans  ces  deux  mesures,  mais 
M.  de  Villèle  avait  établi  une  espèce  de  solidarité 
ontre  les  ministres,  qui  devint  fatale  à  celui  des  af- 
faires étrangères.  Il  fut,  dit-on,  obligé  de  coopérer 
à  la  rédaction  de  la  loi  sur  la  septennaiité  et  de 
Texposé  des  motifs.  Quelques  écrivains  de  l'oppo- 
sition, se  rappelant  aussitôt  les  principes  que  M.  de 
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Chateaubriand  avait  émis  à  ce  sujet  dans  le  Con~ 
xervateur,  exhumcrcnl  ce  journal,  compilèrent  les 
phrases  Oloqueotes  de  M.  de  Chileaubriand  .  et  en 
firent  une  brochure  piquante,  qu'ils  publièrent 
sous  le  titre  d'Opinion  de  M.  de  Chateaubriand 
»ur  ie$  élections.  Comme  la  loi  proposée  et  l'ex- 
posé des  motifs  étaient  précisément  la  palinodie 
de  XOpinion  rfe  M.  de  Chiileavbriand ,  la  bro- 
chure fut  l'objet  d'un  grand  scandale  dans  toute 
)a  France,  et  même  dans  l'intérieur  du  ministère. 
Toutefois  la  loi  pour  ta  neptennaiilé  fut  adoptée; 
in<iis  celle  de  la  réduction  des  5  pour  loo  fut  re- 
jelée  parla  chambre  des  Pairs.  M.  de  Chateaubriand 
(levait  donc  triompher,  et  M.  de  Villèle  succom- 
ber :  le  contraire  arriva.  M.  de  Villèle  se  plaignit 
de  n'avoir  pas  été  secondé  par  M.  de  Chateaubriand, 
et  s'y  prit  ai  bien,  que  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  fut  ôlé  à  M.  de  Chiîteaubriand  d'un? 
manière  fort  impolie.  L'antcur  à'Alala  quitta  l'hô- 
Ici  à  la  njiiiule,  et  rentra  chez  lui,  où  il  reçut  un  si 
grand  nombre  de  visites,  que  son  amour-propre 
aurait  pu  y  trouver  une  ample  compensation .  si 
ces  visites  n'eussent  pas  été  plutôt  l'eflel  do  In  haine 
que  l'on  portait  à  M.  de  VîlU'Ie,  que  l'élan  de  l'în- 
lérét  qu'inspirait  la  victime. 

M.  de  Chateaubriand  n'a  pas  perdu  l'espoir  de 
ressaisir  un  portefeuille;  mais  jusqu'à  ce  jour  il  a 
échoué.  Il  u  pourtant  publié  une  brochure  inlilu- 
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léc  :  ie  roi  est  mort,  vive  le  roi I  lors  de  TaTéne* 
ment  de  Charles  X  au  trône,  et  qui  eut  un  succès 
de  vogue,  que  rien  ne  justifia. Quelques  jours  après» 
il  fit  paraître  des  réflexions  sur  la  liberté  de  la 
presse,  qui  n'ont  fait  qu  aigrir  davantage  le'trium- 
virât  ministériel,  déchaîné  contre  cette  précieuse 
liberté.  M.  de  Chateaubriand  est  aujourd'hui  mi- 
nistre en  expectative,  comme  tant  d'autres,  et 
semble  n'attendre  que  la  chute  prochaine  de  M.  de 
Villèle  pour  rentrer  au  ministère. 

En  résurné  voici  le  jugement  que  l'on  peut  por- 
ter sur  M.  de  Chateaubriand. 

En  religion  :  on  sait  qu'avant  de  travailler  au 
Génie  du  Christianisme  ^  il  publia  a  Londres  un 
ouvrage  très-anti-religieux.  Un  bénédictin  de  So«- 
rè/e,  M.  Dulau,  homme  d'esprit  et  de  jugement, 
que  l'émigration  avait  fait  libraire  àl^ondres,  et 
auquel  M.  de  Chateaubriand  avait  confié  la  vente 
de  son  ouvrage,  se  permit  de  lui  donner  un  sage 
conseil  :  il  lui  fit  observer  que  les  lieux  et  les 
temps  n'étaient  plus  favorables  aux  déclamations 
anti-religieuses,  qu'elles  étaient  devenues  banales 
et  de  mauvais  ton  ;  que  le  moyen  le  plus  sûr  de 
capter  désormais  Tintérét  public,  serait  de  se  vouer 
au  contraire  à  la  défense  de  la  religion.  M.  de  Cha- 
teaubriand le  crut,  et  fit  son  Génie  du  Christian 
nisme.  Il  s'ensuit  non-seulement  que  la  religion 
n'est  point  innée  chez  M.  de  Chateaubriand,  mai» 
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encore  qu'il  est  bien  loin  d'être  aussi  religieux  qu'on 
«nnljle  le  croire  au  fdubourg  Saint-Germain. 

En  politique  :  un  a  vu  M.  de  Clijtraubrr^md  ve- 
nir à  Napoléon  ot  s'en  éloigner,  y  venir  de  nou- 
veau pour  s'en  «'■loigner  encore;  et  lorsqu'il  a  été 
û  son  service,  devenir  malveillant  et  déloyal,  do- 
taoïment  dans  »a  légation  de  Rome,  aupn'-s  du 
vieux  roi  de  Sardiûgne.  On  ne  peut  s'empêcher  de 
rcconnafire  chez  le  noble  pair  un  esprit  de  pré~ 
voyance  et  d'i'i-propos  qui  s'alLicbc  également  à 
ses  écrits  el  à  ses  actions.  Sachant  I^uc  les  idées  li- 
bérales offusquent  secrètement  Napoléon,  le  pre- 
mier soin  (le  jM.  de  l>hcileaubriand ,  lorsqu'il  songe 
u  se  rendre  agréable  i  i'hojnme  envoyé  en  signe 
de  réconciliation  ,  est  de  faire  une  abjuration  de» 
principcK  qu'il  avait  proclamés  dans  son  Essai  his- 
torique; et  de»  l'tnctanl  où  la  puissance  do  Napo- 
léon est  renversée,  il  s'cnipresHc  de  se  signaler  par 
fies  p,imphlctâ  si  ontrageu^Cnienl  passiciiniés,  telle- 
ment simiens  ,  si  efTronténirnt  cnlomnicus,  qu'il 
eil  n  truiru  qu'il  regrette  aujourd'hui  de  les  avoir 
|iulilii''S,  Un  peut  donc  cunllure  qu'en  politique 
Al.  de  ChAleaubrianil  n'a  point  d'idées  lises,  et 
qu'il  pit  plutôt  un  républicain  mantjué  que  toute 
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tivre,  nous  rendons  avec  autant  de  franchise  et  de 
véritable  plaisir  une  pleine  et  entière  justice  à  son 
mérite  littéraire.  Il  serait  absurde  de  contester  que 
M.  de  Chateaubriand  n'occupe  pas  un  des  premiers 
rangs  parmi  les  prosateurs  français  de  Tépoque  ac- 
tuelle, et  plus  encore  de  lui  contester  une  imagi- 
nation brillante ,  une  érudition  vaste  et  savamment 
employée,  la  connaissance  des  effets  du  style ,  et 
surtout  un  véritable  talent  descriptif.  Il  a  su  pein- 
dre avec  un  égal  bonheur,  la  sauvage  magnificence 
d*une  nature  neuve  et  presque  inconnue,  et  les  ri* 
ves  désolées  du  Jourdain  ;  il  a  reproduit  avec  une 
admirable  vérité  cet  état  incertain  et  orageux  de 
rame,  qu*il  désigne  lui-même  sous  le  nom  de  va^ 
fjiie  des  passions  :  il  a  su  donner  une  imposante 
grandeur  au  récit  destiné  a  nous  rappeler  l'une  des 
périodes  les  plus  mémorables  de  l'histoire,  celle 
qui  nous  présente  la  chute  du  colosse  romain ,  et 
la  religion  chrétienne  s'établissant  sur  les  débris  du 
polythéisme;  il  n'est  pas  jusqu'aux  tableaux  my- 
thologiques dont  ce  récit  est  orné,  auxquels  il  n'ait 
empreint  une  grâce  enchanteresse.  Le  style  de  M.  de 
Chateaubriand ,  qu'il  a  beaucoup  épuré  depuis  ses 
premiers  ouvrages,  étonne  souvent,  charme  et  sé- 
duit toujours  :  aussi  est-il  le  chef  d'une  école  ad- 
mirable, devenue  détestable  sous  ses  imitateurs, 
qui,  ne  pouvant  atteindre  à  ses  beautés,  ont  enchéri 
sur  ses  défauts. 


I 
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Nous  leriniherons  ccl  article  on  fnisant  des  voeux 
pour  qu'un  si  benu  l;ilent  soit  rendu  aux  lettres  : 
nous  voudrions  voir  i\.  de  Châteaubrbnd  occuper 
le  premier  rang  à  linslitut  ;  mais  au  ministère,  H- 
ifera  Ttos,  Domine! 


CLARKE  {HENRi-JACQrEs-GuiLLArME)  ,  né  à  Lan- 
«Irecies  le  ly  octobre  176J,  est.  ainsi  que  l'indique 
son  nom ,  originaire  d'Irlande ,  mais  de  parons  pau- 
irrcs  et  de  commune  extraction ,  et  non  de  la  grande 
famille  du  Piantagenett.  dont  on  s'est  complu  à 
le  faire  descendre  lorsqu'il  fut  devenu  ministre. 
^n  grand-pôre,  chirurgien-barbier,  n'avait  jamais 
pu  oblcnir  un  brevet  d'ofllcicr  dans  les  troupes  du 
prétendant.  Son  père,  d'abord  infirmier  d'hôpital, 
ensuite  garde-magasin  dos  subsistances  militaires  , 
amassa  de  l'argent,  et,  lorsque  tout  s'achetait  en 
France  ,  il  fit  Tacquisilion  d'une  charge  de  quar- 
tier-maître dans  te  rc^gimcnt  de  Dillon.  Bientôt 
après ,  son  colonel  le  fit  mettre  en  jugement  pour 
une  soustraction  de  fonds. 

Le  jeune  Guillaume  Clarkc,  resté  orphelin  en 
lias  Age,  devint  k  la  charge  d'un  oncle,  qui  le  fit 
iMitrcr  à  l'Écolc-M il i taire  :  lorsqu'il  en  sortit,  il 
passa  sous-lieutenant  dans  le  rc'-gimcnl  de  Berwick. 
Au  comnirncemcnt  de  la  révolution .  Clarke  se  fit 
I  remarquer  par  ses  opinions  exagérées,  et  obtint  le 
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grade  de  capitaine  dans  le  régiment  d*Orléans-dra- 
gons  :  il  passait  alors  pour  un  des  hommes  les  plui 
dévoués  au  dac  ci*Orléans  et  à  son  parti.  Quelque 
temps  après,  il  ne  se  montra  pas  moins  enthou- 
siaste de  la  noble  cause  de  la  liberté  des  Noirs,  et 
se  disposait  i  passer  aux  Antilles ,  lorsque  ses  mo- 
.tiens  virulentes  dans  les  clubs  de  Rochefort  et  de 
La  Rochelle  le  firent  remarquer  par  les  commis- 
saires  Hugues  et  Lebas,  qui  demandèrent  et  ob- 
tinrent pour  lui  le  grade  de  chef  d*escadron  dans 
le  deuxième  régiment  de  cavalerie  légère.  Ce  r^i- 
xnent  faisait  alors  partie  de  Tannée  de  la  Moselle , 
et  était  encore  commandé  par  le  marquis  de  Beau- 
yen  :  Clarke  ne  tarda  pas ,  par  ses  intrigues ,  â  faire 
éloigner  son  colonel  et  à  obtenir  le  commande- 
ment  provisoire  du  régiment;  mais  a  la  première 
affaire,  il  se  montra  si  mauvais  soldat  et  tellement 
inhabik  au  commandement ,  que ,  sans  la  bravoure 
et  rintelligcncc  des  ofliciers,  tout  le  régiment  eût 
été  perdu.  Signalé  dos-lors  comme  impropre  au 
commandement  des  troupes,  Clarke  fut  éliminé 
de  Tarmée  de  la  Moselle.  On  assure  que  c*est  de 
cette  époque  que  data  la  haine  implacable  qu*il 
semblait  avoir  jurer  à  tous  les  braves  dont  il  se 
sentait  incapable  d*imiter  le  courage,  et  que  na- 
quit en  lui  le  sentiment  de  cette  basse  jalousie,  qu*il 
ne  cessa  de  nourrir  contre  tous  ceux  qui  portaient 
digiunneut  une  épée  française. 


I 
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Ses  manières  insiiuiniilns  le  sauvèrent  alors  d'une 
disgrâce  complète;  il  obtint  de  passer  à  l'armée 
du  Rliin,  où  il  parvint  à  se  faire  distinguer  diuis 
les  bureaux.  Il  se  montra,  d(t-on,  si  habile  dans 
l'art  de  recueillir  des  notes  confidentielles,  qu'il 
captiva  la  faveur  des  commissaires  envoyés  aux  ar- 
mées par  la  convention  nationale.  Les  rcpréâcn- 
lao» proconsuls  le  firent  général  de  brigade,  etl'en- 
voy^reut  à  Paris  porter  au  comité  de  salnl-public 
SCS  rcnseigncnicns  sur  l'aristocratie  des  individus 
et  des  lieux,  dont  il  avait  une  si  parfaite  eonnuis- 
sance.  Peu  après,  une  foule  d'habitans  distingués 
de  Strasbourg,  tous  les  ofîiciers-généraux  et  stipé- 
ricurs  des  armées  du  Uliin  et  de  la  Moselle,  furent 
inquiétés,  poursuivis. 

Le  général  Clarke,  ù  son  arrivée  4  Paris,  fut  atta- 
ché comme  secrétaire  à  la  section  de  la  guerre  ,  que 
dirigeait  Carnol.  Il  concourut,  en  bonnet  rouge  et 
en  carmagnole  ,  à  la  rédaction  de  plusieurs  mesures 
révolutionnaires.  Les  opinions  républicaines  du 
général  Clarke  étaient  alors  si  violentes  que  Caroot 
se  vit  contraint  de  le  calmer  [lar  ses  sages  esborti- 
lions.  IVomnié  rhcf  du  bureau  topographique, 
Clarkc  se  montra  plus  habile  <lnn6  ce  genre  de 
travail  qu'à  la  léle  d'un  régiment.  Cr  fut  alors  qu'il 
te  maria  ;  mais  ,  profitant  presque  aussitôt  de  In  loi 
du  divorce,  il  oc  tarda  pas  à  vouloir  contracter  nti 
nouTcl  bymeo  :  il  négocia  une  demoiselle  D cl 
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eut  Fadresse  de  faire  signer  un  dédit  de  4^,000  fr.; 
mais  le  père  delà  jeune  personne,  s'étant  aperçu  de 
Texaltation  révolulionnaire  de  son  gendre  futur, 
préféra  lui  donner  les  45,ooo  fr.  et  garder  sa  Hlle 
Clarke  prit  cette  somme  sans  rancune,  et  fit  plus 
tard  un  mariage  de  spéculation. 

Clarke  fut  maintenu  dans  ses  fonctions  par  le 
Directoire,  qui  lui  conféra  le  grade  de  général  de 
division.  Il  s'était  acquis  une  si  grande  réputation, 
que  les  directeurs,  justes  oppréciateurs  de  son  ta- 
lent, lui  confièrent  Tiniportante  mission  d'aller 
surveiller  en  Italie  le  général  Bonaparte,  que  ses 
éclatantes  victoires  commençaient  à  rendre  suspect 
au  pouvoir.  Bonaparte ,  si  habile  à  scruter  les  hom- 
mes ,  devina  la  mission  secrète  de  Clarke ,  et  le  traita 
d'abord  avec  le  plus  grand  mépris;  mais,  recon- 
naissant aussitôt  tout  le  parti  qu'il  pourrait  tirer 
de  son  surveillant,  eu  le  mettant  dans  ses  intérêts, 
il  ne  tarda  pas  à  se  l'attirer  et  à  obtenir  de  lui  les 
révélations  qu'il  désriait.  Peu  de  temps  suffit  pour 
transformer  en  esclave  dévoué  riiommo  chargé  de 
surveiller  la  conduite  du  couquéraitt  delltalie,  et 
l'agent  du  directoire  devint  le  secrétaire  à  gages  du 
général  Bonaparte^  dans  les  négociations  de  Cam* 
po-Formio. 

Du  moment  où  Clarke  entra  dans  les  intéréts- 
du  jeune  général,  il  fit  preuve  de  la  plus  grande 
servilité,  et  ne  trouva  plus  de  termes  assez  fort» 
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^M  pour  chanter  les  louanges  de  sou  nouveau  tnailrc. 
^ft  La  révolutiou  du  i8  fructidor  ayaut  obligé  Car- 
^H  nol  à  s'expatrier,  et  Clarku-n'ayaut  plus  de  protec- 
^V  teur  auprès  du  nouveau  dïrcctoir>: ,  iudiguû  du  sa 
duplicité,  il  perdit  à  la  fois  sou  <ictivi(é  comme 
géuérul,  et  sa  place  coiumu  bureaucrate.  La  dïs- 

Igr:lt:c  de  Clarku  fît  rire  Bonaparte,  qui  avait  inter- 
cepté dos  lettres  un  peu  douteuses  de  cet  agent  ù 
doubles  fonctions;  aussi  l'abandonna-t-il  aux  ou- 
trages de  l'année.  Augereau  mit  Clarke  à  l'ordre  de 
ia  division,  eu  le  signalant  comme  un  vil  cspiou  ; 
le  général  Dugtias  le  traita  igoomiuicuseineul;  et 
UQ  capitaine  d'ctal-major ,  nommé  Coussaud,  pu- 
blia ,  dalis  un  mémoire  imprimé,  les  outrages  sau- 
glaos  qu'il  lui  avait  iniligés  impunément.  Claïkc 
dut  quitter  l'armée ,  sans  toutefois  reparaître  û  Pu- 

»rii,  où  il  était  rappelé. 
La  disgrdce  du  général  Clarke  ne  fut  pas  éler- 
Dellc ,  car,  en  l'an  6,  le  directoire  l'envoya  à  Tu- 
rin, chargé  d'une  mission  relative  au  traité  d'al- 
liance qui  fut  conclu  entre  la  république  et  le  rui 
Ide  .Sardaîgne. 
Au  i8  brumaire,  le  général  Clarke,  qui  avait  à 
su  venger  du  directoire,  contribua  de  toute  la  force 
de  ses  intrigues  .i  ces  journées,  devenues  fameuse* 
duns  l'histoire,  et  la  part  qu'il  y  prit  lui  valut  l'ou- 
bli du  passé.  Bonaparte  avait  besoin  d«{  tout  le 
moude  e^  de  connaître  tout  le  monde;  les  notes 
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de  Clarke  lai  devenaient  utiles;  il  Tattacha  à  son 
cabinet  particulier. 

Après  la  glorieuse  campagne  de  Tarmée  de  ré* 
serve ,  que  le  général  Clarke  ne  fit  pas,  le  procon- 
sul le  nomma  son  ministre  plénipotentiaire  près 
la  cour  du  roi  d'Etrurie  :  on  assure  que  dans 
ses  nouvelles  fonctions  Clarke  se  montra  aussi 
avide  de  frais  de  représentation  que  bouffi  de  fac-* 
tance  et  d'orgueil  :  sa  suflisance  alla  si  loin  «  qu'on 
fut  obligé  de  le  rappeler.  Cependant  «  a  son  re« 
tour,  il  reprit  son  poste  dans  le  cabinet  de  son 
maître,  devenu  empereur,  et  reçut  de  lui  le  ti- 
tre de  conseiller- d*état.  Ce  fut,  dit*on,  cet  es-* 
ambassadeur  qui  aigrit  Napoléon  contre  la  reine 
d'Etrurie,  cédant  par-la  à  ses  ressentimens  per- 
sonnels. 

Le  caractère  de  Napoléon  avait  cela  de  parlicu-. 
lier,  que,  tout  en  méprisant  ses  entours,  il  les  com- 
blait de  faveurs. 

Lors  de  la  campagne  d'Austerlitz,  Clarke,  sans 
s*étre  trouvé  à  aucune  affaire,  n*en  fut  pas  moins 
nommé  gouverneur  de  Vienne  et  grand*officier  de 
la  L^ion-d'IIonneur.  Il  reçut  en  méni^  temps  une 
dotation  considérable  avec  le  titre  de  comte  d*Iiu- 
nébourg.  Napoléon  l'employa  alors  dans  deux  ni^ 
gociations,  qui  échouèrent.  Tune  avec  la  Russie, 
l'autre  avjDc  l'Angleterre. 

Durant  l'occupalion  de  la  Prusse ,  ses  flatteries 


i  Napoléon,  son  approbation  aux  ouirnges  faîls  à 
!  de  Prusse,  et  son  active  pnrticipation  ;t 
bus  les  genres  d'oppression  exercée  envers  le.-i 
^■Vaincus,  le  firent  d'abord  nommer  poiiverOffur 
d'Erfurlh,  ensuite  de  Berlin,  et  lui  valurent  eniîn 
le  portefeuille  du  niinist<;re  de  ta  guerre,  qui  lui 
ut  confié  a»  mois  d'août  1807.  Peu  de  temps 
laprès,  il  fut  élevé  à  1,1  dignité  de  duc,  et  reçut  un 
iccroissemcnt  immense  de  dotation. 

Ce  fut  alor*  qu'enivré  par  la  fortune,  Clarke  von- 
pt  se  faire  dfscendrc  des  rois  d'Angleterre  ,  comitn- 
isu  des  Pantatjetiett.îiaipolémi,  que  cette  préten- 
amusait,  dit  un  jour  :\  son  ministre  de  In 
uerre,  devant  une  foule  de  courtisans  :  ■  Voua  ni; 
huruvie/.  jamais  parlé  de  votre  origine  doublcmeni. 
«royale,  ni  de  vos  droits  au  trône  d'Angleterre  :  il 
•  faut  les  revendiquer.  ■ 

Tout  le  monde  sait  que  sous  IVapoléun  les  minis- 

I  Ires  n'a  valent  presque  rien  autre  chose  à  faire  qu'âne- 

lélérer l'exécution  de  ses  ordres;  maÎF,  si  lu  minU- 

r  Clarke  ne  put  se  distinguer  par  aucune  hault; 

mception,  du  moins  »c  fit-il  rentarquer  par  le  dé> 

iyoueniont  le  plus  absolu  aux  ordres  de  son  maître , 

ItCt  par  1-1  liaiuc  (pi'it  ne  cessa  d'entretenir  contre 

■les    braies    qui   servaient    glorieusement    sur    le« 

icbamps  de  bataille.  Il  montra  toujours  un  z^-le  in- 

Hatigable   dans  toutes  les  levées  de  conscrits,  qui 

rcmplireol  la  France  de  deuil  et  de  larmes.   ■  (.'ne 


i46 

•  politique  vulgaire,  disait-tl  en  1807,  pourrait 
»  seule  conseiller  â  V.  M.  de  désarmer  ;  cette  poli- 

•  tique  serait  un.fléau  pour  la  France  ;  elle  rendrait 

•  imparfaits  les  grands  résultats  que  vous  avez  pré- 
»  parés.  Oui,  sire,  loin  de  diminuer  les  armées» 
tV.  M.  doit  les  accroître,  etc.,  etc.  »  * 

Clarke  poussa  son  maître  à  la  fatale  guerred'Es- 
pagne.  <  Il  suffit ,  lui  disait-il  encore  en  1809,  que 
le  grand  Napoléon  ait  tenté  une  entreprise  pour 
qu'il  soit  nécessaire  a  sa  gloire  de  l'amener  a  sa 
fin.  Qu'est-ce  que  la  guerre  d'Espagne  ?  une  guerre 
de  corsaires  et  de  bandits.  A  la  longue,  votre 
étoile,  votre  puissance  et  la  gendarmerie  vous 
assureront  le  triomphe  ;  et,  dût-il  en  coûter  deux 
millions  d'hommes,  comme  au  résultat  V.  M.  y 
gagnera  douze  millons  de  sujets ,  reste  toujours 
dix  millions  de  bénéfice.  » 
Cependant  ce  ministre  de  la  guerre,  si  vigou- 
reux, laissa,  lors  de  la  conspiration  de  Maliet,  en 
181a ,  opérer  plus  de  quatre  heures  dans  Paris  des 
mouvemens  de  troupes,  non-seulement  sans  s'y 
opposer,  mais  même  sans  oser  se  montrer.  Lorsque 
le  danger  fut  passé,  il  profita  de  la  circonstance 
pour  faire  arrêter  ses  ennemis  personnels.  Le  gé- 
néral Lamothe  faillit  être  sacrifié,  et,  quoique  re- 
connu innocent  dans  le  principe,  il  n'en  resta  pas 
moins  plusieurs  mois  en  prison. 

Le  duc  de  Feltre  se  distingua  lors  de  la  levée  des 


gardes- d'honneur ,  parles  instnictions  secrètes 
,  qu'il  Ininsinit  aux  prtjfcts  :  il  s'était  plu  à  rendre  la 
'  noblesse  suspecte;  il  vu  désigna  les  enfuDS  pour 
,  servir  d'olagrs. 

Au  mênic  moment  ou  il  Taisait  tant  d'ennemis 
au  gouvernement  impérial  par  son  zèle  outré,  et 
oit  il  semblait  s'élre  ninfurcé  dans  sa  haine  contre 
l'Angleterre,  le  duc  de  Rovîgo  ,  ministre  de  la  po- 
lice ,  donri.iit  I  éveil  à  Napoléon  sur  des  ouvertures 
fiiitcs  à  l^ndrcs  par  quelques  sénateurs  inticlèles, 
avec  lesquels  il  croyait  que  le  duc  de  Fcltrc  faisait 
cause  commune.  Le  tluc  de  Ro^igo  renouvela  ses 
sou  pçons  à  Napoléon  dans  le  moisde  janvier  de  iHi^. 
et  dénonça  positivement  le  ministre  de  la  guerre 
Clarkc,  comme  étant  en  rapports  avec  le  marquis 
de  Chabanncs.  agent  signalé  des  Bourbons.  Napo- 
léon ne  voulut  pas  croire  Clarke  capable  d'une 
aussi  noire  ingratitude  et  d'un  si  horrible  forfait  : 
il  tie  tarda  pas  à  se  repentir  de  sa  conllance. 

Eu  rOet,  lors  de  la  défense  de  Parts  tout  fat 
mollement  fait  dans  son  département  :  le^  points 
les  plus  importans  ne  furent  pas  armés;  les  muni- 
tions de  guerre  restèrent  dims  les  arsenaux;  les  in- 
structions manquèrent  aux  troupes,  les  cartouches 
à  la  garde  nationale  ,  qui ,  dans  ce  dénuement  ab- 
solu, était  en  vain  animée  du  plus  ardent  patrio- 
tisme :  il  fallut  céder  presque  sans  résistance.  C'est 
alors  que  Napoléon  sécria  sur  la  roule  de  Fonlaï- 
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«icbleau  :  •  Clarke  est  un  J...f.....  ;  on  me  Tafait 
•  déjà  dit  y  et  je  n'avais  pas  voulu  le  croire  !  » 

Toutefois,  pour  continuer  à  voiler  ses  coupables 
intrigues,  Clarke  suivit  l'impératrice  à  Blois, après 
^voir  donné  l'ordre  de  faire  sauter  les  magasins  à 
poudre  de  Grenelle  :  cette  mesure  violente,  si  elle 
eût  été  exécutée,  eût  entraîné  la  destruction  d'une 
partie  de  la  ville,  qui  osait  accuser  le  ministre. 
Clarice  proposa  aussi  de  faire  mettre  le  sénat  et  le 
gouvernement  provisoire  hors  la  loi  ;  mais  ce  n'é* 
tait  là  qu'un  jeu;  car,  quelques  jours  après,  le  mi- 
nistre de  Napoléon  était  déjà  dans  les  rangs  de  ceux 
dont  il  avait  fait  semblant  de  proscrire  les  têtes  : 
et  s'il  ne  fut  pas  continué  ministre  de  la  guerre , 
c'est,  suivant  les  propres  expressions  de  Louis  XYIU, 
•qu'on  ne  pouvait  pas  le  prendre  tout  chaud  de 
«dessous  Bonaparte.  »  Clarke  n'en  fut  pas  moins 
un  homme  précieux  pour  les  notes  qu'il  donna  au 
nouveau  gouvernement.  La  dignité  de  pair  ne 
tarda  pas  à  lui  être  conférée.  Il  se  déchaîna  alors 
contre  la  liberté  de  la  presse ,  et  osa  émettre  a  la 
tribune  cette  maxime  barbare  de  la  vieille  monar* 
chie  :  Si  veut  ie  Roi,  si  veut  la  loi. 

Lors  du  débarquement  de  Napoléon  au  golfe 
Juan,  d'injustes  soupçons  ayant  plané  sur  le  maré- 
chal Soult,  alors  ministre  de  la  guerre,  le  porte- 
feuille lui  fut  retiré  et  confié  au  duc  de  Teltre. 
L*état  des  affaires  empirait;  le  nouveau  ministre  se 
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rend  à  la  chambre  des  dûpiitt^s;  on  s'altend  à  quel- 
que communication ,  à  quelque  grand  plan  émané 
de  son  génie  militaire  pour  repousser  son  ancien 
maître;  mais  Clarkene  parle  que  de  lui,  ct.commc 
si  iVapoIéon  l'écoutail,  il  s'elTurcc  de  prouver  qu'il 
n'a  jiimais  trahi  personne.  Néanmoins,  il  jugea 
qu'il  lui  serait  diflicilc  de  se  rattacher  à  Napoléon , 
ainsi  qu'il  eu  avait  montre  le  désir,  et  se  disposa  à 
quitter  Paris. 

Le  général  Dalton  étant  venu  le  consulter,  fut 
témoin  des  regrets  du  ministre  de  s'être  engagé 
dans  la  cause  des  Bourbons.  «  Dois-je  attendre  à 

>  P*ris  les  troupes  dont  vous  me  confiez  le  commaa- 
m  dément ,  lui  dit  alors  ce  général  ?  —  Non ,  répon- 

>  dit  Clarke;  allez  vous  meltreà  leur  tête,  raenez-les 
■  à  l'empereur,  vous  serez  bien  reçu  :  vous  ferez 
•  voire  pai\ ,  puis  vous  ferez  la  mienne.  >  Le  géné- 
ral Dalton ,  indigné,  attendit  à  Paria  les  événemeni . 

Cependant  le  ministre  de  la  guerre  laissa  partir 
la  Cour,  et,  dans  l'idée  de  se  ménager  les  moyens 
d'être  rappelé,  il  s'achemina  vers  la  Normandie; 
maïs  dès  qu'il  apprit  que  le  général  Fresainet  était 
arrivé  n  Koucn  ,  il  fut  saisi  d'une  telle  frayeur ,  qu'il 
se  fit  emballer  dans  de  la  paille,  cl  fut  embarqué  ù 


Dieppe 


comme  un 


ballot.  Le  duc  de  Fcltrc,  dans 


circoDSta 
lame  Fressinet 
ne  périrait 


s'était  très-mal  conduit 

et  son  mari  avait  (uré 

e  de  sa  main  :  le  ministres 
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cmignit  la  juste  Tengeance  du  général,  et  s'en  alUl 
d  aboi'd  en  Angleterre  et  ensuite  à  Gand.  Pendant 
qu*il  faisait  à  Gand  le  ministre  in  partibus ,  la  du- 
chesse de  Feltre  cherchait  à  lui  obtenir  un  généreux 
pardon  à  Paris.  Napoléon .  revenu  à  ses  anciennes 
habitudes,  à  ses  anciens  erremens,  avait,  dit-on, 
accordé  le  retour  en  France  de  son  cx-ministre  ; 
mais  la  bataille  de  Waterloo,  qui  trompa  tant  de 
calculs,  t^t  d'espérances,  fit  changer  les  senti- 
mens  du  duc  de  Feltre.  Il  accourut  ou  secours  des 
vainqueurs*  C  est  dans  cette  campagne  qu*ii  fit  lé 
premier  et  le  seul  prisonnier  de  sa  carrière  mili- 
taire, et  ce  prisonnier  fut  le  général  Travers ,  qui 
venait  d'avoir  une  jambe  fracassée;  le  duc  de 
Feltre  le  prit  dans  une  auberge  de  Cambrai ,  et  le 
traita  avec  toute  la  dureté  d'un  vainqueur  impi^ 
toyable.  Le  lendemain,  le  duc  de  Feltre  publia  une 
proclamation  sortie  de  sa  plume,  dans  laquelle  on 
remarqua  ces  phrases  adressées  aux  braves  qui  ve- 
naient de  succomber  :  «  Bonaparte  et  sa  séquelle.... 
>  vils  esclaves  du  tyran.  »  L'inconvenance  de  cette 
diatribe  fut  relevée  même  par  les  ministres  des 
])uissances  étrangères,  qui  jugèrent  impolitique  la 
présence  de  son  auteur  au  conseil. 

Dès  que  l'armée  de  la  Loire  fut  licenciée,  le  duc 
de  Feltre  reprit  le  portefeuille  de  la  guerre.  Ce  fut 
alors  qu'il  dressa  un  nieniorandum^  où  tous  les  of- 
ficiers supérieurs  de  l'armée  furent  notés  a  son  gré. 
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A  peine  1c  duc  de  Feltrc  eut-il  pris  place  au  cod- 
MÎl,  qu'il  proposa  rélablissement  des  cours  prévô- 
tates;  la  plus  horrible  persécution  fut  dès-lors 
exercée  contre ccItc  malheureuse  armée,  qui,  pla- 
cée dans  des  circonstances  surnaturelles,  avait  cru 
de  son  devoir  de  dt^fendre  le  sol  de  la  patrie.  Par 
eette  conduite  envers  les  militaires,  le  ministre  de 
la  guerre  se  trouva  lout-à-coup  isolé.  Il  sentit  le 
besoin  de  se  faire  des  créatures,  et  y  parvint,  en 
jetant  à  la  tète  de  ses  prosélytes,  des  gratifications 
«□ormes  à  titre  d'arriéré. 

A  la  même  époque,  le  duc  de  Fcltre  fît  faire 
l'humiliant  travail  de  classification,  dans  lequel  les 
ofliciérs  furent  divisés  par  catégories,  et  fit  acca- 
bler d'injures,  de  misère  et  de  soupçons,  tout  ce 
qui  tenait  à  la  vieille  armée.  Vers  la  fSu  de  1817, 

Clarke  reçut  le  bAton  de  maréchal  de  France! 

Il  ne  survécut  pas  long-temps  aux  faveurs  dont  it 
venait  d'être  comblé  :  il  mourut  le  2&  octobre  1818. 

Clarke  fut  un  de  ces  hommes  d'épéc,  qui  ob- 
tiennent Ions  leurs  grades  dans  les  bureaux  et  à  la 
cour  :  il  fut  linslrumcnt  aveugle  du  despotisme 
Impérial,  et  de  la  haine  du  parti  qui  veut  anéantir 
1b  Charte.  Ce  minislrc  parcimonieux,  dont  les  dé- 
penses ne  s'élevaient  pas  à  cinquante  mille  francs 
par  au,  avait  la  manie  de  vouloir  passer  pour  pau- 

ttre  :  il  coostc  pourtant,  du  relevé  des  quittancesde 
Hs  appoiatemcns,  f^ratifications,  représentations  et 
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dotations,  du  i''  janvier  1795,  jusqu'à  l'époque  de  ^ 
sa  mort,  qu'il  avait  touché  la  somme  de  sept  mil- 
lions huit  cent  soixante-quatorze  mille  francs!  On 
a  trouvé  1  epitaphe  suivante  écrite  au  crayon  sur 
son  tombeau. 

Cî-gît  Clarke,  d'odieuse  mémoire^ 
ftlinistre  sans  talent^  et  maréchal  saos  gloire. 


CLÂVIÈRE  (  Etienne),  est  né  à  Genève,  le  7  jan-' 
vier  1 735,  il  était  banquier,  lorsque  des  dissensions 
intestines  l'obligèrent  de  quitter  sa  ville  natale  :  il 
vint  fixer  sa  résidence  à  Paris^  et  y  établit  une  nou- 
velle maison  de  banque  qui  acquit  en  peu  de  temps 
un  crédit  considérable  et  mérité.  Au  commence- 
ment de  la  révolution,  Clavière  se  lia  avec  Mira- 
beau, qui,  n'ayant  point  d'idées  financières  qui  lui 
fussent  propres,  empruntait  d'autant  plus  volon- 
tiers celles  du  banquier  de  (Genève,  qu'il  s'en  aidait 
pour  combattre  les  projets  de  M.  Necker,  dont 
Clavière  était  l'antagoniste.  En  même  temps  que 
celui-ci  ralliait  ses  intérêts  et  ses  opinions  à  Mira- 
beau, il  entretenait  d'autres  liaisons  avec  les  hom- 
mes que  ce  dernier  désignait,  dès-lors,  comme  fac- 
tieux; ainsi,  Clavière,  lié  avec  Mirabeau,  ne  l'était 
pas  moins,  et  peut-ôtre  d'une  manière  plus  intime, 
avec  Brissot,  Pétion  et  Buzot,  que  leurs  opinions 
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plos  prononcées  mettaient  dans  un  rapport  plus 
ialiuie  avec  les  siennes. 

Clavière avait  une  probité  rigide,  mais  celle  qua- 
lité était  eoDtre-ba lancée  avec  des  défauts  :  il  était 
opiniâtre,  irrascible  et  d'un  commerce  dilBcile; 
excellent  époux,  néanmoins,  il  était  cbérî  de  sa 
femme  et  de  sa  fille,  qui  tentèrent  souvent  de  l'éloi- 
gner des  affaires  publiques,  pour  lesquelles  il  aeu- 
tait  un  invincible  iiltrail.  Clavîére  parut  souvent 
à  la  tribune  de  l'assemblée  constituante,  et  ob- 
tint presque  toujours  des  avantages  marqués  sur 
M.  Necker, avantages  qu'il  devait  beaucoup  moins  à 
une  supériorité  do  talens,  qu'il  n'eut  jamais,  qu'ans 
intrigues  de  Mirabeau  et  aux  progrès  que  faisait 
déjà  l'esprit  républicain. 

En  septembre  1791.  élu  député  suppléant  de 
Paris  à  l'assemblée  législative,  il  y  fut  appelé  en 
remplicement  de  Monncron,  démissionnaire;  mais 
il  préféra.  au\  fom^lions  législatives,  le  ministère  des 
contributions  publiques,  et  il  y  fut  porté  parBrissot 
et  le  parti  de  la  Gironde,  avec  lesquels  il  avait  des 
liaisons  intimes;  on  peut  dire  que  ce  fut  malgré 
le  roi,  qui  le  haïssait  autant  qu'il  le  redoutait.  Dé- 
voué, dès-lurs,  sans  réserve,  au  parti  dont  il  tenait 
son  élévation,  il  seconda  toutes  ses  mesures,  et  reçut 
sa  démission  avec  Roland  et  Scrvan.  lorsque  le  roi 
»e  détermina,  le  i7>  juin  179^1  à  changer  le  minis- 
tère. Après  la  révolution  du  10  août,  cl  la  suspcn- 
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sion  du  pouvoir  royal,  Clavière  devint,  avçc  ses 
collègues,  membre  du  conseil  exécutif,  qui  le  rem- 
plaçait; mais  sa  faveur  fut  de  courte  durée.  Attaqué 
tous  les  jours  dan  rassemblée,  tantôt  collective- 
ment avec  Roland,  Servan,  Brissot,  Pélion,  Buzot 
et  la  députation  de  la  Gironde,  tantôt  personnelle- 
ment, Clavière  demanda  en  vain  Texamen  le  plus 
rigoureux  de  sa  conduite  politique  ;  on  lui  répon- 
dit par  les  proscriptions  du  Si  mai.  Arrêté  par  la 
section  des  Piques,  il  fut  décrété  d'accusation,  le  9 
juin,  et  enyoyé  dans  Tune  des  prisons  de  Paris,  où 
il  demeura  quatre  mois,  et  fut  traduit,  le  1 1  octo- 
bre, au  tribunal  révolutionnaire.  A  peine  eut«il  jeté 
les  yeux  sur  la  liste  des  témoins  qui  devaient  dé- 
poser contre  lui,  qu'il  s'écria: «Ce  sont  des  assas«» 
•  sins!  il  faut  me  dérober  à  leur  fureur.»  Il  s'entre- 
tint ensuite  avec  d'autres  détenus  sur  la  manière 
la  plus  prompte  de  mourir,  et  ayant  résolu  de|  se 
poignarder,  il  marqua  la  place  où  il  devait  se  frap- 
per, se  retira  ensuite  dans  sa  chambre,  et  se  plongea 
un  couteau  dans  le  cœur,  le  8  décembre  1793.  On 
prétend  qu'il  se  donna  la  mort  en  prononçant  ces 
vers  de  l'orphelin  de  la  Chine  : 

«  Les  criminels  tremblans  sont  traînés  au  supplice  ; 
»  Les  mortels  généreux  disposent  de  leur  sort.  » 

Sa  femme,  animée  du  même  courage,  et  résolue. 
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dès  long-temps,  à  ne  [>as  lui  survivre,  s'empoi- 
sonna en  apprenant  sa  mort. 

Le  plus  bel  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  Cla- 
vière,  c'est  qu'il  fut  ministre  des  imanc«s  pendant 
un  an,  et  qu'il  mourut  pauvre.  De  nos  jours  quel- 
ques ministres  diraient,  sans  doiile,  que  Clavièrc 
fut  un  sot,  tant  la  moraie  des  intçrJls  a  fait  des 
progris  depuis  la  révolution. 


CLERMONT-TONNERUE  (tE  iiABQins  dk),  an- 
cien élève  de  l'école  Polytechnique,  où  il  entra 
en  1799,  est  un  de  ces  hommes  arrivés  aux  pre- 
mières fonctions  du  royaume,  par  la  seule  consi' 
dération  de  ses  ancêtres  et  de  son  nom.  Tant  que 
les  noms  anciens  ne  furent  pas  un  titre  exclusif 
'  .  aux  faveurs  et  aux  distinctions,  le  marquis  de  Cler- 
monl-Tonncrre  parcourut  presque  obscurément  la 
carrière  des  armes,  dans  laquelle  il  atteignit  plc- 
béicnnement  le  grade  de  chef  d'escadron;  mais 
bientôt,  et  toujours  en  faveur  de  son  nom,  i)  entra 
dans  la  maison  militaire  du  roi  de  Naplcs,  Joseph 
?iapoléoD,  lequel  n'était  rien  moins  que  militaire 
lui-même.  La  drstinée  de  M.  le  marquis  de  Clcr- 
niout- Tonnerre  semble  l'avoir  réservé  à  ne  jamais 
faire  partie  intrinsèque  de  l'armée  française,  des 
rangs  de  laquelle  il  sortit  d'at>oi'd  pour  servir  le  roi 
de  Naples,  et  ensuite  le  roi  dËsp.igoc;  mais  [lour 
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avoir  changé  de  résideDce ,  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre  ne  changea  pas  de  maître  ;  il  resta  l'un  de» 
favoris  de  Joseph  Napoléon.  Lorsque  ce  prince 
perdit  sa  couronne  éphémère,  le  marquis  de  Cler* 
mont-Tonnerre  rentra  en  France,  où  il  se  trouva 
presque  étranger.  Ayant  contracté  pendant  plu- 
sieurs années,  l'habitude  de  vivre  à  la  cour,  il  se 
retrouva  à  sa  place,  lorsque  S.  M.  Louis  XVIII  le 
nomma  lieutenant  des  mousquetaires  gris.  De  ce 
moment,  M.  de  Clermont-Tonnerre  commença  à 
jouir  de  la  faveur  du  roi ,  qui  le  créa  chevalier  de 
Saint -Louis  et  officier  de  la  Légion-d'Honneur,  et 
lui  conféra  le  grade  de  maréchal-dc-camp. 

A  la  seconde  restauration,  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre fut  nommé  pair  de  France,  et  eut,  bientôt 
après,  le  commandement  de  la  brigade  des  grena- 
diers à  cheval  de  la  garde  royale.  Nous  regrettons 
beaucoup  de  ne  pouvoir  mentionner  ici  les  faits 
'd armes  qui  ont  valu  à  M.  de  Clermont-Tonnerre 
ses  grades  militaires  supérieurs,  et  le  commande- 
ment d'un  corps  d'élite;  ces  faits  d'armes  seront 
probablement  perdus  pour  la  postérité,  car  il 
paraît  qu'aucun  biographe  n*a  pu  les  recueillir 
nulle  part. 

Devenu  pair,  M.  le  général  de  Clermont-Ton- 
nerre soutint,  à  la  tribune  de  la  haute  chambre, 
le  projet  de  loi  du  recrutement,  proposé  par  le 
maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  ;  il  fut  ensuite  rappor- 


tcur  du  projnt  de  loi  pour  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine, que  In  cumniisfion  av.iïl  adopté.  Bientôt 
après,  il  se  distingua  par  un  discours  étendu,  en 
faveur  de  la  proposition  dt-  M,  Barthélémy,  relative 

■  aux  élections  :  M.  de  Cicrmont-Tonnerre,  mécon- 
naissant l'opinion  publique,  exprimée  pnr  les  péti- 
tions d'une  multitude  d'électeurs,  assurait  dans  ce 
discours  que  le  vœu  des  chambri.'3  devait  être  con- 
sidéré coiiuue  le  vœu  général.  Depuis  lors.  Il  prit 
peu  de  part  aux  discussions  législatives;  mais  il  vola 
avec  empressement  les  mesures  lîberticides  propo- 
sées nu  commencement  de  Tcvrier  i8ao,  piir  le  mi- 
nistre Decazcs.  11  se  déclara,  dès-lors,  grand  parti- 
san do  l'esclavage  de  la  presse  et  de  l'arbitraire  : 
aussi  lorsque  M.  de  Viliéle  s'occupa  de  la  conipo- 
sitiun  du  mioistère  qu'il  devait  diriger,  il  ne  ni.m- 
qua  pas  d'y  comprendre  M.  de  Cicrmont-Tonnerre. 

.  C'est  ainsi  que  ce  général  de  cavalerie  fut  méta- 
morphose eu  ministre  de  la  mnrinc.  On  assure 
qu'avant  de  lui  remettre  le  portefeuille,  MM.  de 
ViHèlc,  Corbière,  et  Pcyronnet,  questionnèrent 
long-temps  le  récipiendaire,  non  pas  sur  les  con- 
naissances nautiques  que  doit  avoir  le  chef  de  la 
marine,  mais  sur  ses  principe?  politiques:  le  nou- 
veau ministre  iiynntrépondu  de  maniércà  satisfaire 
les  plus  difTiciies  de  ses  interlocuteurs.  H.  de  Vil- 
lèle  se  tourna  alors  vers  ses  collègues,  et  prononça 
gravement  le  dignus  cstdintratein  nostro  docto 


i58 

corpore:  M.  le  marquis  de  Clermont-ToDoeilre  s'in- 
clina et  répondit  humblement  :  O  mes  aîeua>^  que 
je  vous  remercie!  sans  vous,  je  n'eusse  jamais 
été  ministre. 

M.  de  Cler mont-Tonnerre  remplaça  tout  juste, 
à  la  marine,  le  baron  Portai.  Toutefois,  si  son  admi* 
nistration  ne  .se  distingua  pas  de  celle  de  son  pré* 
décesseur  sous  le  rapport  des  travaux  et  des  expé- 
ditions utiles,  s*il  n  établit  pas  quelque  nouvelfe 
école  maritime  sur  des  rivières,  comme  celle  d*An- 
gouléme,  le  nouveau  ministre  se  distingua  du 
moins  par  l'arbitraire  avec  lequel  il  procéda  a  Ta- 
vancement  des  officiers  de  la  marine.  Il  y  avait  déjà 
près  de  trois  ans  que  M.  de  Clermont-Tonncrre 
était  ministre  de  la  marine,  lorsque  M.  de  Villèle, 
dont  la  perspicacité  est  si  prompte,  crut  s  apercevoir 
que  M.  de  Clermont-Tonncrre  serait  probablement 
meilleur  ministre  de  la  guerre,  qu'il  n'était  bon  mi- 
nistre de  la  marine.  En  conséquence,  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre  fut  de  nouveau  métamorphosé  en 
ministre  de  la  guerre.  Dans  celte  'nouvelle  dignité, 
il  a  jusqu'ici  complètement  justifié  l'attente  de  ceux 
qui  l'y  ont  porté.  Non-seulement  M.  de  Clermont- 
Tonncrre  a  foulé  aux  pieds  les  lois  du  royaume 
relatives  à  l'avancement  dans  toutes  les  circon* 
stances ,  mais  il  s'est  réservé  Tavantage  de  mettre 
4a  gloire  française  d  ia  réforme.  Ce  que  n'avait 
osé  exécuter  un  ministre  sorti  des  rangs  de  lemi- 
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gralion,  ua  géDéral  sorti  de  l'école  Polytechnique 
et  des  raiigs  de  l'armée  nationale  l'a  fait;  d'uD 
trait  de  plume  M.  de  Cloroioiit-Touoerrca  réformé 
deux  à  trois  cents  généraux,  l'honncurde  la  Fraacc 
et  l'admiration  de  ses  etmemts.  Le  ministre  de  la 
puerre  a.  dit~oo,  le  proiet  tie  rajeunir  l'armée,  et 
d'en  élaguer  toutes  les  vieilles  gloires.  M.  de  Cler- 
xnont-TouDerre  n'a  pas  été  oublié  dans  les  faveurs 
accordées  à  l'occasiou  du  sacre  ;  il  doit  être  satis- 
fait de  sa  part  de  rubans. 

11  a  existé  un  autre  contemporaiu  du  mâme 
nom,  le  comte  Stanislas  de  Clcrmont-Toonerre; 
çelui'l;!  joignait  à  beaucoup  d'éloquence  et  de 
Juuiiéres ,  un  bel  organe,  un  extérieur  imposant, 
et  produisait  toujours  uue  grande  impression  lors- 
qu'il montait  à  la  tribune  :  ce  Cterm ont-Tonnerre 
ne  cessa  point  d'aimer  la  liberté.  Il  y  a,  dans  les 
grandes  comme  dans  les  petites  familles,  des  pa- 
rcns  qui  ne  se  ressemblent  guère. 


I 


COCHOïH  (CniRLEs),  comte  de  l'Apparent,  est 
ne  le  35  janvier  i^âo.  Lorsqu'U  .ut  élu  suppicaat 
du  tiers-élat  de  la  sénécliaussée  du  Poitou  aux 
clats-généraux ,  il  était  conseiller- au  présidial  de 
Fontenay;  il  y  remplaça  M.  Tliibaud,  qi|i  refusa  la 
députation.  Il  se  distingua  dès-lors  par  la  sagesse 
de  ses  principes  et  son  amour  pour  les  libertés  pu- 
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bliques.  Il  fut  choisi  pour  faire  un  rapport  sur 
TafTaire  d'un  imprimeur  de  Toulouse ,  .  nommé 
Brouillet,  accusé  par  le  parlement  de  cette  Ville  de 
propager  les  principes  de  la  révolution,  et  il  le 
présenta  le  20  février  1790.  Le  21  mai  1791 ,  il  fit 
un  autre  rapport  sur  les.  événemens  qui  s'étaient 
passés  à  Aix,  le  meurtre  de  l'avocat  Paschalis,  ce- 
lui de  la  Roquette  et  de  Guiramaud,  et  fit  annuler 
les  procédures  commencées  à  Aix ,  Toulon  et  Maiv- 
seille,  contre  plusieurs  individus  prévenus  de  cri- 
mes contre  l'état.  En  1791 ,  il  fit  envoyer  des  com- 
missaires dans  les  départemens  de  l'Ouest,  troublés 
par  quelques  opinions  diiSerentes  sur  la  religion. 
Député,  en  1792,  par  le  département  des  Deux- 
Sèvres  à  la  convention  nationale,  il  fut  un  de  ceux 
qui  votèrent  la  mort  de  Louis  XVI,  sans  appel  et 
sans  sursis.  Les  commissaires  de  l'armée  du  Nord 
ayant  été,  peu  de  temps  après,  livrés  au  prince  de 
Cobourg  par  Dumouriez,  qu'ils  voulaient  faire  ar- 
rêter, M.  Cochon  fut  nommé  pour  les  rempla- 
cer. Il  fit  arrêter  TÉouyer,  secrélairc  particulier 
de  Dumouriez,  et  n'osant  se  rendre  auprès  de  ce 
général ,  il  fit  circuler  dans  l'arnoée  des  agens  et  des 
proclamations,  dont  le  but  était  de  s'attirer  les 
troupes,  et  empêcher  qu'un  plus  grand  nombre 
de  soldats  n'imitât  la  trahison  de  son  chef.  Le  4 
avril  1793,  il  fit  connaître  à  la  convention  le  suc- 
cès de  ses  démarches.  Il  était  ù  Yalencicunes  lors* 


que  cette  place  fui  assiégée  par  les  Autrichiens, 


s'opposa  tong-leiii|)8  à  toute  capi 


lulation.  Il  fut  en- 
fin obligé  de  sortir  de  la  ville  le  i"  août ,  avec  la 
ganiisoQ;  appelé  le  6  dans  le  sein  de  lii  convention. 
il  prit  avec  chaleur  la  défense  du  général  Ferrand 
et  dit  hantpnieni  que  s'il  y  avait  eu  trahison  à  Valen- 
cieniiC5.  elle  provenait  des  haliitans  et  des  troupes 
dt>  ligne,  cl  nun  dos  volontaires  nationaux  qui,  au 
conlFiiire,  s'yélaienf  rouverts  de  gloire.  Depuis  cette 
époque,  il  liu  s'occupa  que  d'alTaires  militaire^. 
Entré  le  i5  fructidor  an  a  (i"  septembre  1794] 
dans  le  comité  de  »nlul  public,  il  fit  nommer  les 
généraux  Dumas,  Canclnux  et  Moulins  au  coai- 
maiidcntcnt  en  chefdesnrmécsde  Brest,  de  l'Ouest 
cl  des  Alpes.  Envoyé  de  nouveau  en  mission,  It; 
97  janvier  i79'i.  il  accompagna  l'armée  du  Nord 
en  nnll.inde.  et  passa  au  coDseil  des  anciens  après 
la  sr-tsion.  Merlin  de  Douai  ayant  passé  au  dépar- 
tement de  Tt  justice,  \\.  Cochon  le  remplaM  le  i^ 
germinal  an  4  au  ministère  de  la  police  générale. 
Par  le  zèle  qu'il  mit  à  rrmplir  ses  nouvelles  fonc- 
tions, il  parvint  .'i  rétablir  à  Piirïs  l'ordre  et  la  sur- 
veillance :  c'est  à  ses  soins  nue  l'on  dut  les  décou- 
verlra  snccesaivrs  des  conspiraliou»  aiiarchiquet 
de  Babeuf  et  du  camp  de  (irenelle,  l(>9  31  floréal 
et  u4  fructidor.  Il  découvrit  aussi  la  conspiraiiott 
royale  de  I^  Villchenrnoif) ,  Brollhier.  Duveme  de 
Preslc,  dénoncée  par  lui  le  a  pluviôse,  dans  u  11 
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ui-ci  coflj^^l 
;  mois  (3l^* 


rnpport  qu'il  fît  au  directoire ,  et  que  celui-c 
muniqua  aux  cinq-cents  le  i  s  du  même  mois  (Sf* 
jaDTitir  1797).  Dans  ce  rapport,  M.  Cochon  donna 
l'assurance  de  combattre  les  ennemis  de  la  répu- 
blique, de  quelques  p<)rtis  qu'ils  fussent,  déclarant 
qu'il  ignorait  à  quoi  il  devait  attribuer  l'odieuse 
distinction  qui  l'avait  fait  désigner  comme  ministre 
par  les  conspirateurs,  lorsqu'ils  auraient  rétabli  la 
monarchie.  Quoiqu'il  mit  beaucoup  de  chaleur  à  se 
prononcer  avec  une  égale  force  contre  toutes  les  fac- 
tions ,  les  liaisons  qu'il  avait  conservées  avec  quel- 
ques-uns des  hommes  les  plus  marquans  des 
divers  partis  qui  se  disputaient  alors  le  pouvoir 
dans  les  conseils  .  avaient  fini  par  inspirer  de  vives 
défiances  au  directoire,  toujours  soupçonneux;  se 
croyant  assuré  dès-lors  de  l'inlelligence  du  minis- 
tre Cochon  avec  ses  ennemis,  il  ne  sungca  plus 
qu'à  lui  retirer  le  département  de  la  police.  Le  di- 
rectoire venait  de  se  décider  à  renouveler  le  lui- 
nistëre  tout  entier,  et  quoique  le  résultat  de  ce 
changement  fût  de  fixer  l'attention  d'uue  niûiiérc 
moins  particulière  sur  ce  qui  so  passait  à  In  police, 
cependant  le  parti  de  Clichy  ne  se  dissumula  point 
riniminence  du  danger  dont  il  était  menacé.  En 
effet,  le  18  messidor  [6  juillet  1797) ,  M.  Leaoîr 
de  la  Roche  ayant  été  donné  pour  successeur  â 
M.  Cochon,  le  coup  d'état  dont  se  menaçaient  i 
deux  partis  fut  frappé  le    iti  fructidor  suirad 


M,  CochoD  fut  compris  dès  le  lendemain  dans  Li 
liste  dcdéporlalioa  :  mais  il  fut  seulement  di'tenu 
à  Oléron,  d'où  il  sorlît  après  la  ri':volution  du  i3 
brumaire.  Il  fut  nommé,  en  tSoo,  préfet  (ïe  la 
Vienoe,  el  décoré,  eu  i8o/(,  de  l'aigle  de  la  U\j 
giou-d'honneur.  Il  passa,  en  i8o5,  à  la  préfecture, 
des  Deux-Nèlhes.y  resta  pendant  quelques  années , 
et  y  fut  remplacé  par  M.  d'Argenson.  Présenté  le  ^ 
mars  1809  par  l'empereur,  comme  candidat  au  sig- 
nât, il  entra  dans  ce  corps  le  ait  mars  de  la  même 
annéf!.  Quelque  temps  après,  il  re^ut  le  titre  de 
comte  de  l'Eiupire.  et  quitta  son  vilain  nom  pour 
prendre  celui  de  comte  de  l'Apparent,  lïnvoyé.  |»ar 
décret  du  26  décembre  i8i5,  en  mission  dans  la 
ao*  divisioQ  militaire  pour  y  prendre  des  mesures 
de  salut  public ,  il  seconda  de  tout  son  pouvoir 
celles  que  le  gouveruemenl  avait  prescrites,  et  s'ho- 
uora  par  un  grand  sèle  à  défendre  l'indépendance 
nationale,  jusqu'au  montent  où  toute  résistau,ca, 
dcviut,  inutile.  Resté  sans  fonctions  après  le  ititoiir 
du  roi,  il  fut  appelé  en  iBij,  par  Napoléon  .<■  la, 
préfecture  du  département  delà  Seinc-Inféricure> 
dout  il  fut  exclu  lors  de  la  seconde  restau ratiç\ii. 
M.  tiochoii  dcveluppa,  peuduiit  la  courte  dutéo  (lu 
sq  dernière  aduiiniatration,  des  Dcntiuivns  boiior;^'- 
blcs,  et  une  grande  luodcraliun.  Banal  de  Frapcc 
cuniuie  régicide.  M.  Cocliun  se  n^lira  eu  fie^iquv. 
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et  se  fixa  à  LouvaiD.  Il  est  mort  le  17  juillet  der- 
nier, laissant  là  réputation  d'un  hômine  de  talent 
éi  d^un  bon  administrateur.  Un  article  nécrologi- 
que, inséré  dans  le  journal  de  son  département, 
dans  lequel  le  procureur  du  rôî  a  cru  voir  Tapô- 
logîe  des  régicides,  a  valu  à  rimjprimeùr,  Bf.  Ca- 
tineaù,  une  condamnation  qu'il  n'a  pu  énteiidré 
jirononcer  sans  tomber  en  démence. 


n^ 


9  * 


COLCHEN  (VrcTOB.  comte),  naquit  en  1752. 
Il  otcupà  successivement  l'emploi  de  premier  se- 
crétaire et  celui  de  délégué  général  des  intendances  ' 
de  Paru  et  d'Auch;  il  fut  ensuite  chef  de  division' 
dans  les  bureaux  du  ministère  des  affaires  étran-i 
gbtes ,  et  enfin  commissaire  dés  relations  extérieu- 
res.  M.  C6lch)en  montra  dans  ces  temps  diflSciles 
des  talétos  diplomatiques  el  du  [iatriotismé  :  il  avait 
stnicédé  diir  affaire»  étrangères  d  Mlot,  et  fiit  lui<^ 
mémo  remplacé,  le  \2  brumaire  an  zl/ par  Charles 
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|X.Bcroii.  M.  Colchen  n'eut  la  direction  des  affaires 
l'^rangèrea  que  pendant  dix  mots. 

Après  le  1 8  brumaire,  il  fut  nommé  par  te  pre^ 
r  wicr  consul  membre  de  la  première  commission 
chaînée  de  DCgocier  la  paix  avec  l'Angleterre.  Sous 
l'empire,  il  fut  d'abord  préfet  de  la  ^loselle,  mem- 
Ijru  de  hi  Legion-d'Honncur ,  et  quelque  temps 
après  sénateur,  comte  de  l'Empire.  Le  a  février 
i6o5,  l'empereur  Napoléon  le  nomma  secrétaire 
)  du  sénat,  en  récompense  des  soins  qu'il  n'avait  cessé 
I  de  donner  à  l'administration  de  la  république. 
En   liJnG,  M.  Colchen  fit  paratie  de  la  dépnta- 
tion  qui  fut  chargée  de  porter  à  l'empereur,  alors 
àTarméc,  une  adresse  sur  la  déclaration  de  guerre 
au  gouvernement  prussien.  Présenté  par  le  sénat 
pour  cire  titulaire  d'une  sénatorerie,  il  ne  fut  pas 
aommû;  mais,  en   iBio,  il  devint  président  de  la 
I  jociélé  des  donataires  du  Montc-ïf  apoleone.  A  la 
I  £n  du  idi5,  Napoléon  sentant  le  besoin  de  réveil- 
1  1er  l'énergie  nationale,  envoya  des  commissaires 
^  dans  toutes  les  divisions  militaires  :  M.  Colchen 
fut  désigné  pour  la  i\'.  et  se  rendit  à  Nancy,  où  il 
se  conduisit  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  mo- 
dération, sans   cependant  trahir  les   inléréis  qui 
lui  étaient  confiés.  Toutefois,  il  ne  fut  pas  des  der- 
niers à  adhérer  li  la  déchéance  de  l'empereur,  et 
.  fut  nommé  par  le  roi,  le  4  juin  iBi4<  membre  de 
I  4a  cbiiuibre  des  pairs. 
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Pendant  les. cent  jÂmrs,  Napoléon  .le  eomfMril 
dans  sa  nouvelle  chamboe  des  pairs,  ce  qui  fut 
probablement  eause  que  le  roi  ne  Tadmit  point 
dans  la  sienne  à  l'époque  de  la  réorganisation  ;  il 
y  fut  néanmoins  réintégré  par  ordonnance  du  9 
août  1819. 

GOLlilN  (coiin  dx  Sdssy).  Nous  ignorons  quel 
département  a  tu  naître  M.  Collin,  et  quels  fuireiit 
ses  débuts  dans  la  carrière  administrative;  nous 
savons  sèulemeot  qu'il  est  bon  Français,  et  qu'il 
occupait  aiirec  distinction  un  emploi  supérieur  dans 
les  douanes,  lorsque  Napoléon  Bonaparte  devint 
premier  consulte  la  république  française.  Bona- 
parte, qui  chercaait;daos  toutes  les  branches  de 
l'admimstration  publique»  les  hommes  capables 
de  l'aider  à  soutenir  le  -fardeau  du  gouvernement, 
sut  apprécier  les  talens  administratifs  de  M.  CoUin* 
et  le  nomma  conseiiler-d'état  (section  des  finances) 
à  la  création  de  ce  corps.  M.  Collin  fut  alors  cbaiv 
gé  de  plusieurs  missions  importantes,  entre  autres 
celle  d'assister  aux  conférences  qui  eurent  lieu  à 
Mayencc»  en  1804,  pour  liquider  les  dettes  des 
quatre  départemens  du  Rhin. 

A  s<m  retour,  M.  CoUin  présenta  au  corps4é* 
gislatif  un  nouveau  projet  d'administration  gêné* 
raie  des  douanes.:  ie  projet  fut  adopté  en  i8o5«  et 
8on  auteur  fut  nommé  directeur-général  de  cette 
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■  6, 
ad  mi  ois  Ira  lion.  M.  Collin  rédigea  cl  présenta  di- 
vers aulrca  projets  de  loi  sur  les  iniporlations.  ex- 
portatioDS  ,  prohibitions,  eulrepôls.  etc.  Pendant 
les  sept  années  de  son  Administration,  M.  Collîii 
perfectionna  le  système  des  douanes,  et  se  fil  ai- 
mer des  employés. 

Pour  le  récompeDser  de  ses  longs  et  bons  ser- 
vices. !\'apoléon  créa,  au  commencement  de  1812. 
un  ministère  du  commerce  et  des  manuCacturcs 
qa'il  confia  à  M.  Collin.  Déjà  il  lui  avait  conféré 
le  titre  de  comte  de  l'empire  et  le  cordon  de  grand- 
ofQcicr  de  la  Lcgion-d'honoeur,  et  M.  Collio  avait 
pris  le  nom  de  comte  de  SxLSsy. 

A  la  première  restauration  le  ministère  du  com- 
merce fut  supprimé,  et  le  comte  de  Sussy  resta  sans 
emploi.  A  son  retour,  Napoléon  le  créa  pair  et  pre- 
mier président  de  la  cour  des  comptes  ;  ce  fut  en 
cette  dernière  qualité  que  !<;  comte  de  Sussy  adres- 
sa à  l'empereur,  le  3^  mars,  un  discours  rempli 
fladulalions,  mais  renfermant  néanmoins  des  vé- 
rités et  des  principes  de.  droit  public,  dont  les 
princes,  pour  leur  bonheur  et  celui  des  peuples, 
ne  sauraient  assez  profondément  se  pénétrer. 

Au  second  retour  du  roi,  M.  de  Sussy  perdit  son 
emploi  eC  ne  fut  pas  compris  dans  la  chambre  des 
pairs;  mais,  en  itlig.  lorsque  M.  Dccazes  voulut 
balancer  l'opposition  qui  s'était  formée  contre  lui 
itans  cette  chambre,  M.  de  Sussy  fut  porté  sur  V*. 
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iisCe  du  tomistre  faTori,  et  alla  reprendre  sapléœ 
parmi  les  pairs. 

•  Dâdfr  toutes  les. discassions  dû  budget,  ou  dans 
celles  relatives  â  l'iodustrie  et  au  commerce,  M.  de 
Sussy  a  toujours  pris  ia  parole  pour  développer 
des  opinions  remplies  de  détails  précieux  sur  l'é- 
conomie politique.  Il  a* constamment  volé-  en  fa- 
veur du  systèoifé  protecteur  de  rindustrie  et^avec 
les  dmis  de  la  patrie.  Le  fils  aîné  du  comte. de  Sus- 
sy, celui  qtii  dii^lt  lui  succéder  dans  la  pairie,  est  un 
ancien  officier  du  génie  :  il^se  distingua^  le  3o  mars 
181 4 >' sous  lès  murs  de  Ports,  à'  ta4éle'det 
leurs  de  la  2*  légion  de  gardes  nationales. 


CORBIÈRE  (JAGQI7£S-J0S£PH-GrnXAUME-PlEMB)r 

est  né  dans  le  département  d*llle-et- Vilaine  ;  nous 
ignorons  dans  quelle  année  de  grâce  il  vint  au 
mondcv  mais  à  coup  sûr  il  n'est  pas  de  ce  siècle  : 
son  front  chauve  indique  aujourd'hui  un  homme 
fl  une  cinquantaine  d'années.  Plusieura  biographes 
4int  confondu  Guillaume-Pierre  Corhière  avec  .le 
baron  Philippe-Charles-'Auguste  Corbière,  ancien 
procureur-général  impérial  à  Toulouse,  né  dans  le 
département  du  Tarn;  ce  sont  pourtant  deux  hom- 
mes bien  différens  par  leurs  principes  politiques , 
et  absolument  l'opposé  l'un  de  l'autre. 

Guillaume-Picrre Corbière,  maintenant  comte  de 
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^B.Corl>(êrcct  miiiislredelinléricur,  était  avocat  dans 
son  pays  à  l'époque  de  la  restauration;  il  ne  s'était 
«iicore  distingué  que  par  ses  opinions  conlre-ré- 
voluliouDaîres,  c'est-à-dire,  anti-Ubérairs,  lorsqu'il 
fut  député  par  son  département  à  la  chambre  tn- 
trouvaùifi  de  i8iJ.  Il  s'y  plaçu  aussitôt  à  la  pre- 
nii^TC  section  du  côté  droit ,  derrière  M.  île  Villèle, 
et,  un  peu  plus  tard.àstis  côtés.  Quoique  M.  de  Cor' 
.Jtîère  lie  s'annonçât  pas  comme  un  grand  orateur. 

IJiuutc  du  mieux  il  se  trouva  au  premier  rang  de 
■fioa  parti ,  dont  il  seconda  les  vues  avec  une  tio- 
,lei)ce  qui  lui  tiut  lieu  de  véritable  talent.  M.  de 
iCorbiùrc  débuta  dans  la  carrière  législative  par 
appuyer  vivement  rélablisseuicnt  des  cours  pré- 
,Và laies ,  et  se  prononça  pour  t'artile  relatif  à  l'ef- 
fet rétroactif.  Il  fut  le  rapporteur  de  la  loi  du  u 
liaiivicr  ibiij,  dite  d'amiiistù,  et  tout  en  protes- 
:tiint  de  son  respect  pour  la  déetarniion  du  roj. 
jlaléo  de  Cambrai,  et  l'ordonnance  du  »4  juillet 
jl8i6,  il  proposa  des  nmendcniens  dans  lesquels. 
)>ar  un  ralTinement  cruellement  étrange,  U  établis- 
sjiit  de  nouvelles  catégories  de  délits  politiques, 
et  ajoutait  ainsi  aux  nombreuses  exceptions  conte- 
»ues  dans  le  projet  de  loi,  des  exceptions  nou- 
iVelIcs  :  «Jl  fallait,  disait  M.  de  Corbière,  ajouter 


Airtams  genres  <le  c 


rimes,  et  uon  des  individus. 


I  iparcc  que  l'objet  des  lois  pénales  doit  être  de  frap- 
1  iÇCT  les  crimes  et  non  les  hommes  ;  voili  pourquoi 
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nous  ne  proposons  que  la  mise  en  jugement  â  Té- 
gard  de  ceux  qui  sont  Vohjet  de  notre  afnend^^ 
tnent  •  Comme  si  établir, de  nouveaux  d^its  po- 
litiques, n'était  pas  atteindre  de  nouTelleè  cksses 
d'individus  !  Ce  fut  avec  cette  apparence  de  mo- 
dération et  ces  formes  hypocrites  qu'on  entraîna 
alors  la  France  dans  un  régime  de  sang.  M.  de 
Corbière  fut,  dans  la  même  année,  rapporteurde 
la  loi  contre  le  divorce ,  et  en  proposa  l'adoption. 
Le  département  d'IUe^et-Vilaine  l'élut  de  nou- 
veau ,  et  M.  de  Corbière  commença  la  session  de 
1816,  par  des  attaques  contre  le  ministre  Decàzes. 
C'était  la  tactique  de  Villèle,  qui  voulait  arriver  au 
ministère,  non  pas  parles  ministres,  mais  malgré 
eux;  les  attaquant,  les  harcelatit  tous  les  jours 
pourptendre  leur  place  au  moment  de  leur  chute. 
M.  de  Corbière  embrassa  avec  chaleur  la  cause  du 
sieur  Robert  et  son  fils,  rédacteurs  du  Fidéie 
ami  du  roi ,  frappés  par  une  de  ces  odieuses  lois 
d'exception  dont  M.  de  Corbière  et  son  parti  avaient 
été  si  prodigues  l'année  précédente ,  lorsqu'ils^pé- 
raient  n'atteindre  par  elles  que  les  amis  de  la  liberté. 
L.a  cause  des  sieurs  Robert  était  juste ,  Toppre»- 
sion  qui  pesait  sur  eux  était  manifeste;  mais  M.  de 
Corbière  ne  les  défendit  que  parce  qu'ils,  étaient 
de  son  parti.  •  L'arme  donnée  au  ministère,  s'éoria 
M.  de  Corbière ,  la  été  contre  les  ennemis  du  roi 
et  de  la  sûreté  de  Tétat;  et  pourtant  dans  cette  cir- 


^B  constance  elle  a  été  employée  contre  un  anir  fidèle 
de  l'état  et  du  roi?  Tourner  contre  les  amis  du 
roi  une  force  qui  n'a  dû  être  rmploy/p,  que  contre 
Jcs  ennemis  de  l'élut,  est  une  trahison.  ■  Afin  qu'il 

tne  restât  aucun  doute  sur  l'aveu  qu'il  venait  de 
faire,  l'orateur  termina  son  discours  en  accusant 
les  ministres  de  n'employer  que  des  traîtres.  Le 
minisiérc  ne  lui  fit  altcndre  sa  vengeance  que  six 
jours,  et  dès  le  ,*)  jmivier  iKiC.  M.  Bourdoau,  cou- 
H  current  de  M.  de  Corbière  pour  la  place  de  procu- 
V  rciir-général  près  la  cour  royale  de  Rennes,  fut 
nommé  de  préférence. 

M.  de  Corbière,  quoique  sans  influence,  n'en 
continua  que  plus  vivement  ses  attaques  contre  les 
ministres.  Ce  fut  en  haine  des  ministres  qu'il  de- 
manda des  économies  sur  le  budget,  qu'il  parla 
en  faveur  du  jury  dans  le  projet  de  loi  sur  la  presse; 
qu'il  réclama  celte  liberté  pour  les  iournnux  ;  t^u'il 
s'opposa  à  la  faculté  de  saisir  un  ouvrage  au  mo- 
ment de  limprossion.  et  qu'il  vota  le  re)el  d'une 
Im.  d'aîllcnrs  daiM  ses  principes.  M.  de  Corbière 
rot»  auMJ  le  rejet  de  la  loi  de  recrutement ,  et  se 
proiionça'contre  Invanccment  par  ancienneté.  Tou- 
tefois, il  s  intcriv^  pour  appuyer  la  résolution  de 
fj  ebanibre  dns  pairs  contre  la  loi  des  élections. 
•  dans  rinli-nlion ,  disait-il,  de  servir  les  ministre* 
et  les  indépendant,  les  premiers  cti  les  pn'->er*itu( 
fiu  danger  qu'il  ont  couru,  les  autres  eu  Icuréti- 


I 


17» 
tant  désormais  les  supereheriei  7nini»tériei(es.  i 

I.ors  de  la  discusstou  du  budget  de.  1819,  M.  ds 
Corbière  attaqua  vivement  le  conscil-d'éliit  :  il  s'at*^ 
tacba  à  démontrer  que  si  ce  corjis  existait  coosti— 
tutionncllement.  comme  ou  le  disait,  il  ne  pouvait 
être  modifié  par  une  ordouuaiice;  et  que  s'il  n  exie* 
lait  pas  conslitutioimeltemeiit,  il  ne  pouvait  figu-  ■ 
rer  au  budget.  M.  de  Corbière  s'éleva  enstiitc  c 
Irc  les  pétitions  eu  faveur  des  bannis,  attaqua  lei 
58  et  les  régicides,  et  dénonça  le  comité  dire<^ 
leur  de  Paris,  sans  néaunioÎDS  expliquer  ce  que 
tait  ce  comité.  Enfin,  il  pril  le  purti  des  malles-n 
■poslex,  et  trouva  cet  élablissenieul  très-utile,'  par^ 
ce  que  ,  dit-il ,  eu  ayant  fait  usage  pour  son  propn 
eompte,   il  s'en  était  très-bien  trouvé.!   Celte  nui^ 
vclc  lit  rire  tous  les  députés. 

Cependant,  M.  de  Corbière,  qui  s'était  très-bîeni 
trouvé  des  malles-postes  eu  se  rendant  k  Renne^ 
se  trouva  très-mal  de  l'accuril  que  lui  firent  lei 
jeunes  gens  de  cette  ville;  les  journaux  ont  reteul 
long-temps  de  la  sérénade  qui  lui  tut  donnée  à  soi 
retour  :  les  musiciens  furent  dénoncés  et  même' 
poursuivis.  Leur  crime  consistait  a  u'nvoîr  pas  mis 
leurs  iostrumens  d'accord,  ce  qui  aurait  produit 
une  de  ces  cacopliuDies  vulgairement  appelées  e 
rivaria. 

Dans  la  session  de  18 1(),  M.  de  Corbière  comi  ] 
menra  par  demander  que  M.  Grégoire  fût  chasiéJ 


de  la  chambre  comme  indigne,  et  [larce  qu'il  ve- 
nait y  représenter  le  crime. 

Toute  [a  France  sait  avec  quelle  adresse  le  parti 
anii-libér»!  profita  du  funeste  évêiicniciit  du  i3  fé- 
Trier,  pour  avancer  dans  son  système.  M.  de  Cor- 
bière appuya  la  loi  suspensive  du  la  4iberté  indi- 
viduelle, parce  qu'il  craignait,  disait-il,  la  révo- 
lution et  Oon  la  contre  -  révolution  ;  il  appuya 
également  la  loi  qui  établissait  la  censure  des  jour- 
naux ,  mesure  qu'il  avait  combntlue  dans  une  au- 
tre session.  ■  Le  moyen  d'avoir  de  bons  députés, 
disait  M.  de  Corbière,  on  réclamant  une  nouvellu 
loi  d'circlion  plus  aristocratique,  c'est  un  minis- 
tère monarchique  avec  des  journaux  censurés.  • 
On  dirciit  en  lisant  cette  phrase,  que  M.  de  Cor- 
bière parlait  déjj  en  ministre.  Une  proposition  ayant 
été  faite  à  la  chambre  pour  indemniser  les  dépar- 
temens  écrasés  par  I  occupation  étrangère.  M.  di- 
Coi  bière,  qui,  deux  mois  plus  tard,  devait  dire  :'i 
la  tribune  :  ■  Il  faut  consolider  les  acquisitions  de 
biens  nationaux  par  une  juste  indemité  aux  an- 
ciens propriétaires  :  la  France  doit  employer  le  plus 
pur  de  son  argent  à  cette  réconciliation  ;  •  M.  de 
Corbière,  disons-nous,  rejeta  la  proposition  d'in- 
demni)>er  ces  mallieurcux  départemcns,  en  disant 
que  ta  chombre  n'avait  pas  le  drnit  de  proposer 
des  dép(*UBes.  Lors  de  la  discussion  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  élections,  M. deCorbière  combattit  lu  loi 
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du  5  février,  et  appuya  de  tous  ses  moyens  celle 
qui  devait  la  remplacer  :  scsargumens  dans  cette 
discussion  se  réduisirent  à  ceci  :  la  loi  du  5  fé- 
vrier Nest  populaire;  donc  il  faut  la  détruire.  La 
loi  nouvelle  est  aristocratique  :  donc  elle  est  un 
chef-d'œuvre  ;  et  il  vota  avec  ses  collègues  du  côté 
droit. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  long-temps  M.  de  Cor- 
bière dans  sa  carrière  législative  ;  nous  l'y  trouve- 
rions toujours  le  même;  soutenant  et  votant  les 
lois  d'exception ,  se  déclarant  dans  toutes  les  cir- 
constances l'ennemi  de  tout  ce  que  la  révolution  a 
laissé  d'idées  de  liberté  et  d'égalité,  et  faisant  cause 
commune  avec  ceux  qui  tentent  de  faire  rétrogra- 
der les  lumières  et  l'esprit  du  siècle. 

On  se  demandera  si  c'est  pour  rendre  hommage 
à  ses  talcns  administratifs ,  à  ses  grandes  vues,  que 
M.  de  Corbière  a  été  successivement  nommé  chef 
de  l'instruclion  publique  {a 2  décembre  1820), 
ministre  de  l'intérieur  (  1 4  décembre  1821  ),  com- 
te, etc.,  etc.  Nous  devons  croire  que  non.  M.  dé 
Corbière  fut  nommé  président  de  l'instruction  pu- 
blique, parce  que  son  parti  voulait  le  porter  au 
ministère,  et  qu'il  fallait  une  gradation;  il  fut  porté 
au  ministère,  parce  que  ce  même  parti  domina, 
renvoya  M.  Siméon,  et  crut  ne  pouvoir  être  mieux 
servi  que  par  M.  de  Corbière. 

M.  de  Corbière  ne  fut  pas  plus  tôt  installé,  qu'il 
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I  mit  à  eséculion  le  (;rand  sysièinc  d'épuration.  Toii- 
leâ  tes  administratinns  de  son  di^partcitietit  se  res- 
sentirent de  son  arrivée  au  minislire;  sans  avoir 
égard  <iuk  (alens,  aux  services,  à  la  position  des 
eiiiployc'S  soua  ses  ordres,  M.  de  Corbière  cliassa 
impitoyablement  de  leurs  places  tous  ceux  dout 
les  opinions  n'étaient  pas  confoniies  aux  sienueg, 
en  commençant  par  les  hommes  doni  le  caractère 
pouvait  laisser  supposer  quciqu'indicc  d'indépen- 
tlance  morale,  ou  qui  ne  se  montraient  pas  assez 
servîtes.  Depuis  les  préfets  jusqu'aux  plus  minces 
secrétaires  des  mairies,  depuis  les  directeurs  d'ad- 
niioiâtratious  jusqu'aux  garçons  de  bureaux,  tout 
passa  daos  le  creuset  épuralcur  du  ministre.  Les 
hommes  dévoués  au  bien  public,  qui,  comme  M. 
de  la  Rochefoucauld  et  tact  d'autres,  exerçiient 
philanlropiquement  des  fonctions  gratuites,  ne  fu-  ^ 
rent  pas  même  épargnes,  Mais  c'est  surtout  dans  la 
partie  de  l'instruction  publique  que  t'épuratinu 
s'est  fait  sentir  plus  vivement  encore.  Déjà,  lorsque 
M.  de  Corbière  n'était  encore  que  président  du 
corps  enseignant  ,  il  avait,  dans  son  rapport  du  37 
février  i8ai,  proposé  au  roi  de  donner  à  l'instruc- 
tion publique  une  direction  plus  religieuse.  Deve- 
nu ministre,  toute  sa  sollicitude  se  re|>ortu  vers  les 
collèges  et  les  écoles  :  les  professeurs  qui  n'étaient 
pas  religieux  â  la  manière  de  S.  K.  furent  réformés  ; 
des  collèges  entiers  durent  aux  mesures  des  niiiiis- 
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très  leur  complète  désok'gadisatioD.  Les  écoles  chré- 
tiennes furent  augmeDlées,  eacouragées,  el  celles 
d*enseignement  inuPaei  devinrent  le  but  des  at- 
taques des  journaux  ministériels  ;  les  facultés  mê- 
mes ne  furent  pas  épargnées  :  les  professeurs  ne 
furent  plus  élus  au  concours,  la  faveur  seulement 
les  porta  isur  leurs  sièges.  Les  hommes  de  lettres, 
les  artistes  indépendans,  furent  traités  avec  la 
dernière  rigueur,  tandis  que  ceux  qui  faisaient 
journellement  preuve  de  la  plus  basse  servilité  rer 
cevaient  des  gratifications,  des  pensions  et  des  ru- 
bans. Toutes  les  portes  des  ministères  s'ouvraient 
devant  ceux-ci,  pendant  que  les  autres  n'avaient 
en  perspective  que  celle  des  prisons  :  les  sinécures 
étaient  pour  les  uns,  les  ateliers  de  Poissy  atten- 
daient les  autres  ! 

M.  de  Corbière  ,  qui  avait  toujours  défendu  la 
liberté  de  la  presse,  la  rendit  esclave  de  la  plus 
révoltante  censure,  et  ne  se  donna  pas  même  la 
peine  de  justifier  cet  acte  liberticide,  par  le  plus 
léger  prétexte  plausible.  . 

Enfin,  M.  de  Corbière,  qui  semblait  n*avoir  ac- 
cueilli la  proposition  do  la  chambre  des  pairs  des* 
tructive  de  la  loi  d'élections  du  5>février,  qu*afin 
de  rétablir  les  électeurs  dans  tous  leurs  droits^ 
et  leur  éviter  les  su^yer chéries  ministérielles^ 
oublia,  étant  ministre,  que  les  électeurs  avaient  le 
droit  de  voter  selon  leur  couscieiicc,  et  mil  en  œu- 


vre  toutes  les  supercheries  iniDistérîelles,  pour 
empêcher  la  nomination  des  candidats  indépea- 
dans,  et  obtenir  celle  de  ses  pésidena  de  collèges, 
ou  des  fonctionnaires  dévoués. 

M.  de  Corbière  se  remet  aujourd'hui^  à.<rabci 
I  de  Uscptennalité,  de  toutes  les  veilles  et  les  fuligaef 
que  les  élections  annuelles  lui  ont  causées.  Superbe 
et  fier  comme  un  général  après  ta  victoire,  il  goùte 
paisiblement,  au  millieu  de  ses  collcgui^s,  dont  il 
est  un  des  trois  chefs,  le  repos  d'un  véritable  pacha: 
les  honneurs  et  les  décorations  l'entourent;  mais 
comme  il  semble  devoir  courir  les  mêmes  chances 
que  M.  do  ViltMe,  ses  amis  craignent  que  ce  repos 
De  soit  pas  de  longue  durée. 


CORVETTO  {Louib-Emm4SCel],  naquit  à  Gène» 
le  II  juillet  1756.  Destiné  au  barreau,  il  étudia  I.i 
'  Kiencc  des  lois  sous  les  docteurs  Bialeet  M^iz/ola, 
i^el  devint  un  des  avocats  les  plus  distingués  de  son 
pays.  11  exerçait  cette  honorable  profession  lors  de 
la  révolution  de  1705,  qui  plaça  la  république  de 
Gènes  sous  l'influence  des  principes  de  la  réiolu- 
'  tion  française.  M.  Corvctto  se  déclara  partisan  des 
changemcns  survenus  dans  son  pays,  et  entra  d'a- 
bord att  gouvernement  provisoire  de  ta  république 
ligurienne.  Il  fut  sneccssivcmeni  membre  du  con- 


seil  des  anciens,  membre  et  président  du  direi 
toire-exécutif.  Il  tint  les  rènca  de  I  et,it  d'une  man 
prudente  et  sage  jusqu'en  1799,  où  il  sortit  du  dî< 
rectoire  parla  voie  du  sort.  Il  fut  alors  appelé  à  W 
cour  de  cassation,  et  nojnmé  défenseur  des  indi- 
gcQS.  Lorsque  les  Français,  repoussés  de  l'Italie, 
9c  retirèrent  dans  Gêues,  M.  Corvctio  était  mi- 
nistre des  affaires  étraogÈres;  il  fut  nommé  com- 
missaire-général près  le  général  Masséaa,  dont  il 
sut  captiver  la  confiance.  M.  Corvclto  se  conduisit 
très-bien  durant  le  siège  et  la  capitulation  de  Gè- 
nes. Les  Français  étant  rentrés  dans  cette  ville, 
après  la  bataille  de  Marengo.  M.  Corvetto,  qui  avait 
été  recommandé  au  général  Dejean  par  le  premier 
consul,  fut  choisi  pour  être  membre  de  la  codh- 
raîssion  extraordinaire  de  gouvernement  et  de  la' 
consulte  législative.  On  assure  qu'il  refusa  alors  la 
dignité  de  doge.  11  était  directeur  de  la  banque  de 
Saint-Georges  à  l'époque  de  la  réunion  de  lu  Ligu- 
rie  à  la  France,  et  contribua  à  cette  réunion;  rien 
ne  pourrait  l'absoudre  d'avoir  prêté  la  main  à  l'a- 
néantissement de  l'indépendance  de  sa  pairie,  s'il 
n'avait  pas  été  forcé  de  se  plier  à  la  nécessité  et  »  la 
décision  irrévocable  d'un  puissant  potentat.  Deve- 
nu Français,  M.  Corvetto  fut  aussitôt  nommé  pré- 
sident du  collège  électoral.  ISapuIéon  l'accueillit 
avec  distinction  à  son  passage  à  Gènes,  et  la  Iraità 
avec  la  plus  grande  bienveillance  :  il  le  nomma  à 


In  fois  consoitler-d'tïtat,  chevalier  et  olfîcier  de  la 
Légioii-d'Oonneur. 

Arrivé  à  Paris  en  1 806.  M.  Corvelto  travailla  à  la 
rédaction  du  Code  de  commerce  avec  MM.  Beu- 
gnot  et  BcgoucD.  Lorsque  IVapoléon  présidait  le 
conscil'd'état  pour  ce  travail,  il  consultait-souvênt 
M.  Corvetlo,  et  profitait  de  ses  opinions.  Les  titres 
de  comte  de  l'empire,  de  commandant  de  la  Lé- 
gioD-d'HoDDCur,  et  de  cticvalicrde  la  Couronne  de 
Fer,  furent  la  récompense  des  services  de  M.  Cor- 
vrtto.  En  1811.  il  fut  cliiirf;é  de  la  visite  des  pri- 
sons d'état,  et  ce  fut  là  sa  dernière  mission  impé- 
riale. 

A  la  restauration  de  1 8 1  /| ,  M.  Corvctto  fut  main- 
tenu sur  le  tableau  dps  conseîllers-d'état,  et  prési- 
da le  comité  des  Hnauces.  11  obtint  alors  des  lettres 
de  grande  naturalisation.  On  assure  qu'à  la  même 
époque  la  nouvelle  cour  de  Turin  lui  fil  offrir  le 
portefeuille  des  finances,  et  qu'il  le  refusa.  Nous 
ne  pouvons  pas  {garantir  cette  circonstance. 

Dans  les  cent  jours  il  se  laissa  porter  au  con- 
seil-d'état i  mais  il  se  conduisit  si  adroitement,  qu'il 
ne  siégea  point  parmi  ses  collègues,  sans  toutefois 
refuser  la  faveur  de  Napoléon. 

A  la  seconde  rentrée  du  roi.  il  s'empressa  de  re- 
prendre ses  fonctions,  et  dt-s  le  9  juillet  II  fut  nom 
mé  président  d'une  commission  de  liquiilatioa 
chargée  de  défendre  les  intérêts  des  départemeiis 
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occupés  par  les  alliés.  £nfin,  lors  de  la  retraite  du 
baron  Louis,  en  septembre  i8i5;  M.  Corvetto  fut 
noAimé  ministre  des  finances.  Cette  nomination, 
qui' étonna  beaucoup  de  monde,  fut  l'ouvrage  de 
M.lde  Talleyrand,  dont  le  crédit  avait  déjà  été  utile 
â'Mi'Cotvetto.  Au  reste,  les  circonstances  où  la 
Feâiice  se  trouvait  rendaient  la  place  de  ministre 
des  finances  peu  enviable.  Les  impôts  énormes  dont 
ia  nation  était  accablée  ne  suffisaient  point  pour 
les  dépenses  courantes  et  les  contributions  de  guer- 
re. Il  fallait  pourtant  parer  à  tout,  et  à  cette  épo- 
cfUe  non-seulement  on  n'avait  point  encore  appris 
jusqu'où  pouvaient  s'étendre  les  ressources  de  ia 
France,  mais  on  assurait  même  qu'elle  n aurait 
point  de  crédit  :  les  vues  de  tous  les  hommes  d*état 
étaient  si  bornées  en  matière  de  finance ,  qu'ils  se 
Croyaient  perdus,  pendant  qu'il  ne  fallait  qu'ofirir 
quelques  chances  de  bénéfice  aux  banquiers,  aux 
capitalistes,  et  surtout  aux  agioteurs,  pour  faire 
face  à  tout.  Par  sa  fidélité  à  remplir  ses  engage- 
mens,  la  France  pouvait  prétendre  au  plus  grand 
crédit ,   môme  chez  les  étrangers  :  il  ne  s'agissait 
donc  que  d'ouvrir  des  emprunts. 

M.  Corvetto  en  fit  l'expérience  :  ii  demanda  et 
obtint  des  chambres,  en  1817,  Vautorisation  de  né- 
gocier 3o  millions  de  rente  5  pour  loo.  Ces  ren- 
tes furent  Tendues  à  des  banquiers  étrangers,  à 
5i  francs,  et  ne  produisirent  net  au  trésor  que 
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306,000,000  de  francs.  A  peine  les  r<Ssul(ats  rui- 
neux de  cette  opération  furent-ils  connus,  qu'ua 
cri  géDéral  d'indignation  s'éleva,  non -seulement 
dans  la  chambre  des  députés,  mats  encore  dans  la 
Franco  entière.  Les  uns  se  pl.iignirenl  vivement  de 
ce  que  le  ministre  n'avait  pas  établi  de  concurren- 
ce, et  avait  préféré  dans  cette  vente,  presque  claa« 
destine,  les  étrangers  aux  nationaux. •  Comment 

•  se  fait-il,  s'écrièrent  d'autres  antagonistes  de  l'o- 

■  péralion,  que  l'Angleterre,  qui  doit  (en  1817]  en- 

■  viron  30  milliards,  qui  ne  possède  aucune  valeur 
*élrangùrc  à  la  valeur  momie  de  son  syslt-me,  qui 

•  ne  verse  qu'un  pour  1 00  de  la  totalité  de  sa  dette 

■  â  la  caisse  d'amortissement,  vende  ses  5  pour  lOO 

•  80  francs,  c'csl-à-dirc  à  33  ub  tiers  de  bénéfice, 
*et  que  la  France,  qui  dc  doit  que  9,368,000,000, 

•  qui  possède  au  moins  les  deux  tiers  de  sa  dette 
tCD  forêts,  biens  communaux,  domaines  cxlpaordi- 
>naircs,  etc.,  qui  verse  annuellemenl  le  peur  100 

•  de  sa  Jette  é  la  caisse  d'amortissemrnl,  n'ait  pu 

•  négocier  les  5  pour  100  qu'à  5i  fr;mes?  »  Toute- 
fois il  est  juste  dc  dire  que  ces  plaiiiles  et  ces  re* 
proches  n'écliitèrcnl  que  lorsque  les  fonds  publics 
reprirent  faveur,  et  que  l'on  put  calculer  1<'S  sacri- 
fices immenses  que  la  France  venait  de  faire  en 
vendant  ses  rentes  à  un  taux  si  onéreux.  Nous  ne 
pouvons  pas  non  plus  nou»  empêcher  dc  r.ippelcr 
que  Jcs  capitalistes  français  se  moDlrèrcntd'itbor4 
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peu  emptoessés  4c  se  chaîner  de  ces  rentes,  et  cette 
cirocMistaDce  [)eut,  en  partie,  justifier  cette  désas- 
trente  opération  de  M.  Cortetto.  ^ 

Une  seconde  émissibn  de  rentes  françaises  fut 
encore  autorisée  par  la  chambre,  en  1818;  il  ne 
s'agissait  rien --moins  tfue  de  800,000,000  •  ou 
4o,ooo,ooo  de  rentes.  Le  ministre  des  finances  se 
trouvait  lié  avec  les  preneurs  du  premier  êii^runl  : 
aux  termes  des  conventions,  les  compagnies  étran» 
gères  devaient  être  admises  dans  la  négociation  du 
second.  M.  Corvetto  trancha  fe  nœud  gordien  en 
faisant  participer  les  capitalistes  français  pour  la 
moitié  de  l'emprunt  :  cette  fois  il  y  eut  une  espèce 
de  concurrence»  et  les  rentes  furent  placées  â  66  f. 
5o  centimes  et  67  francs.  Néanmoins  de  nouvelles 
plaintes  s'élevèrent  encore  dans  la  chambre  des  dé- 
putés* On  reprocha  au  ministre  d'avoir  trafiqué 
des  20,000,000  de  rentes  adjugées  aux  Français^ 
pour  accroître  l'influence  ministérielle  dans  les 
chambres,  et  de  les  avoir  distribuées  aux  créatures 
des  ministres  et  à  ceux  des  députés  que  Ton  vour 
lait  corrompre.  Le  fait  fut  presque  avéré  par  le  re- 
fus constant  que  firent  les  ministres  et  leurs  amis 
de  publier  la  liste  des  parties  prenantes,  que  M.  Ca- 
simir Perrier  et  tous  les  membres  de  Topposition 
demandèrent  â  grands  cris. 

En  butte  aux  attaques  des  chambres,  et  presque 
toujours  malade,  M.  Corvetto  donna  sa  démission 
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vers  la  fin  de  1818.  Le  roi  lui  accorda  alors  le  titre 
de  ministre-d'étal,  le  fit  membre  du  coDsci)-priv<^, 
groodcroix  de  la  Lcgion^d'Honneur,  et  lui  concé- 
da la  jouissance  du  pavillon  de  la  Muette  à  Pasay. 
lodépeiidamment  de  toutes  ses  faveurs,  le  roi,  qui 
savait  que  M.  Corvetto  ne  s't^tait  pas  enrichi,  lui 
fit  compter  5o,ooo  francs.  M.  Corvetto  ne  tarda 
pas  à  se  rendre  à  Génes;  mais  le  climat  de  sa  patrie 
ue  put  rien  pour  le  rétablissement  de  sa  santé.  H 
mourut  le  1 3  mai  1831,  à  l'âge  de  65  ans. 

On  peut  dire  de  M.  Corvetto  qu'il  ressuscita  le 
crédit  de  la  France,  en  escomptant  son  avenir.  Ses 
deux  grandes  opérations,  tout  en  labsant  entre* 
voir  la  mesure  de  ce  crédit,  ont  eu  des  résultats 
très-onéreux,  et  auraient  pu  devenir  ruineuses  pour 
un  état  moins  riche. 

M.  Corvetto  jouissait  de  la  réputation  d'un  bon 
administrateur.  Durant  son  ministère  on  débrouilla 
le  chaos  des  liquidations,  dans  l'obscurité  duquel 
tant  de  mains  ont  puisé  impunément;  on  régla  aus- 
si les  charges  de  toute  espèce,  accumulées  par  la 
guerre  et  les  invasions,  et  l'on  créa  les  reconnais- 
sances de  liquidation.  Grand  partisan  de  la  caisse 
d'amortissement,  il  donna  une  vie  nouvelle  à  cette 
institution  admirable. 

M.  Corvetto  fut  plus  rccomatandable  comme 
homme  privé  que  comme  huinme  d'étal.  Se» 
mceurs  étaient  douces  et  pures  ;  Il  fut  le  protecteur 
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de  tous  les  hommes  de  mérite  que  la  France  avait 
attirés  de  Tltalie,  et  l'ami  des  Charles  Blotta  et  du 
célèbre  Yisconti.  Il  était  bon  logicien ,  ses  expres- 
sions étaient  toujours  choisies,  mais  sa  timidité 
naturelle  et  son  accent  génois  ;  qu'il  conserva  tou- 
jours très-prononcé,  lui  faisaient  perdre  une  partie 
de  ses  avantages  lorsqu'il  montait  à  la  tribune.  Sa 
conversation  était  spirituelle,  et  surtout  sensée. 
M.  Corvetto  avait  publié  dans  sa  jeunesse  des  poé- 
sies italiennes  qui  font  croire  que  les  lettres  lui  au- 
raient aussi  offert  des  succès. 


CRETET  (Emmanuel),  depuis  comte  de  Champ- 
mol,  est  né  â  Pont-de-Boauvoisin  (Isère),  le  lo 

février  1747* 

Il  était  négociant  au  commencement  de  la  ré- 
volution, et  il  en  embrassa  la  cause  avec  cet  en- 
thousiasme que  l'on  connaît  aux  Dauphinois  pour 
tout  ce  qui  tient  â  la  liberté,  sans  néanmoins  ces- 
ser de  professer  des  principes  sages  et  modérés. 
M.  Cretet  devint  bientôt  un  des  plus  riches  pro- 
priétaires du  département  de  la  Côte-d'Or,  par 
l'acquisition  qu'il  y  fit  de  la  Chartreuse  de  Dijon. 
Il  se  fixa  alors  dans  cette  ville,  et  fut  nommé  dé- 
puté au  conseil  des  Anciens  en  1795.  Il  s'occupa 
spécialement  de  questions  financières,  et  s'éleva 
vivement  contre  l'introduction  des  marchandises 
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anglaises.  It  ne  prit  aucune  part,  avant  le  18  fructi- 
dor, aux  intrigues  qui  divisaient  le  Directoire;  mais 
vingt  jours  aprba  cette  (ouroée ,  il  fui  nommé  pré- 
sident du  conseil  des  Anciens.  M.  Cretel  remplit 
paisiblement  ses  fonctions  législatives  jusqu'au  l3 
brumaire,  dont  il  fut  partisan.  Aussi  le  premier 
consul  le  uomma-t'îl  conseiller  d'État  lors  de  l'or- 
ganisation de  ce  corps.  Quelque  temps  après,  il 
obtint  la  direction  géoéralc  des  pouts-et-chaussécs. 

En  1804.  là  d<.'parlemcut  de  Loir-et-Cher  dési- 
gna SI.  Cretet  comme  candMal  au  Séuat-Conser- 
\alcur,  mais  il  n'y  fut  pas  appelé.  Par  compensa- 
tion, l'empereur  le  nomma  gouverneur  de  la  ban- 
que de  France,  et  enfin,  il  lui  confia  le  ministère 
de  rintéricur  le  9  août  1807.  Malade  depuis  long- 
temps, épuisé  par  le  travail,  et  sans  cesse  contrarié 
par  l'empereur,  le  conile  Cretet  donna  sa  démission 
le  19  septembre  1809,  et  fut  remplacé  par  H.  de 
Moutidivet.  il  fut  alors  nommé  ministre  d'htat,  et 
60  retira  à  Auteuil ,  pour  se  livrer  uniquement  aux 
soins  qu'exigeait  sa  santé;  mais  il  était  trop  tard  , 
et  les  progrès  de  sa  maladie  devinrent  en  peu  de 
trmps  si  rapides,  qu'il  y  succomba  le  38  novembre 
de  la  même  année. 

M.  Cretet  est  un  de  ces  ministres,  en  petit  nom- 
bic,  qui  ont  laissé  des  souvenirs  utiles  de  leur  od- 
miolslnition.  Ou  lui  doit  le  système  mgaétaire 
dteimal.  et  le  perfeclîonnemuiit  du  droit  d'enrc- 
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gistrcment ,  de  la  comptabilité  des  communea ,  et 
d*unc  partie  des  contributioDs  indirectes.  Il  fit 
suspendre  la  vente  des  biens  nationaux  et  empêcha 
que  les  messageries  fussent  mises  en  régie.  Le  comte 
Cfétet  mourut  à  Tâge  de  62  ans. 


D 


DAMAS  (Maxence,  baron  de)  ,  luinistre  des  af- 
faires étrangères. 

Ce  n'est  pas  sans  pêiae  que  nous  sommes  par- 
venus à  connaître  lequel  des  MM.  Damas  est  le 
ministre  actuel,  car  il  existe  encore  deux  autres 
Damas,  indépendamment  du  comte  Roger  de  Da- 
mas, mort  à  la  fin  de  t8a5.  L'histoire  de  chacun 
de  ces  quatre  MM.  de  Damas  est  ù  peu  près  la 
même,  et  peut  s'appliquer  indistinctement  à  tous 
les  membres  de  cette  famille.  Tous  ont  i^-niigré. 
tous  ont  servi  dans  l'armée  de  Coudé ,  et  plus  lard, 
dans  les  armées  russes;  tous  sont  rentrés  en  France 
à  la  première  restauration,  tous  ont  été  comblés  de 
faveurs,  tous  sont  lieutcnans-géoéraux  dans  les 
armées  du  roi;  on  dirait  quatre  Méncchnies  poli- 
tiques. La  seule  différence  qui  existe  entre  li>s  trois 
parens,  c'est  que  l'un  est  duc,  l'autre  comte,  et  le 
troisième  baron. 

Dans  la  crainte  de  les  confondre,  nous  ne  sui- 
vrons pas  M.  le  baron  IMaxcnce  de  Damas  dans  sa 
rnrrièrc  jusqu'en  i8i5;  elle  est  d'ailleurs  du  do- 
maine des  biographes  russes,  allemands  et  an^lai», 
cl  doit  nous  être  étrangère. 
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Dans  le  mois  de  mars  181 5,  M.  le  baroD  de  Da- 
mas, devenu  alors  lieutenant-général  des  armées 
du  roi  de  France,  était  attaché  au  duc  d'Âugou- 
léme  en  qualité  d'aide-de-camp.  Il  suivit  ce  prince 
pendant  la  courte  et  malheureuse  campagne  qu'il 
fit  dans  le  midi;  et  lorsque  l'armée  royaliste  fut 
cernée  entre  là  Drôme,  la  Durance,  le  Rhône  et 
les  montagnes ,  et  que  S.  A.  R.  n'eut  plus  d'espoir 
d'être  secourue  par  les  troupes  du  roi  de  Sardai- 
gne,  ce  fut  M.  de  Damas  qui  régla,  avec  le  général 
Gilly,  les  articles  de  la  capitulation.  Il  fut  convenu 
que  le  prince  licencierait  son  armée  et  irait  s'em- 
barquer à  Celte;  M.  de  Damas  le  suivit.  C'est  ici  le 
lieu  de  faire  remarquer  combien  fut  impolilique 
la  conduite  des  généraux  et  des  volontaires  royaux 
composant  l'armée  du  duc  d'AngouIéme,  durant 
cette  expédition  :  les  uns,  remplis  de  moi^e  et  de 
jactance,  menaçaient  hautement  les  populations  en- 
tières et  ne  parlaient  que  de  vengeance;  les  autres 
exaspéraient  ces  mêmes  populations  par  leurs  in- 
tolérables exactions.  Tous  semblaient  avoir  pris  à 
tâche  de  nuire  à  la  cause  qu'ils  défendaient.  Lors- 
qu'un général  a  besoin  de  gagner  les  cœurs,  il  est 
bien  à  plaindre  s*il  ne  commande  qu'à  des  officiers 
imprudens  et  orgueilleux  ,  et  a  des  soldats  sans 
discipline.  Ces  circonstances  ont  sans  doute  con- 
tribué beaucoup  à  la  prompte  défaite  de  cette  ar- 
mée; toutefois  il  est  juste  de  dire  que  la  conduite 


de  M.  le  baron  de  Damas  Tut  bien  moins  blâmable 
que  celle  de  son  parent  M.  de  Damas-Cruz. 

Le  duc  d'Angoulénie  i>t  sa  suite  ayant  débarqué 
à  Cadix,  M.  de  Damas  suivit  ce  prince  à  Barce- 
lounc.  et  de  là  à  Puyccrda,  où  s'établit  S.  A.  R. 
pour  être  à  porlée  d'entrer  en  France.  On  y  orga- 
nisa UD  bataillon  de  miqueicts,  composé  de  con- 
trebandiers et  de  déserteurs  des  dcpartcmens  voi- 
sins, et  c'est  avec  cette  escorte  que  M.  de  Damas 
rentra  en  France  après  la  bataille  de  Waterloo, 

Quelque  temps  après,  il  fut  nommé  comman- 
dant de  la  8°  division  militaire,  dont  le  chef-lieu 
était  alors  le  foyer  le  plus  actif  des  meneurs  contre- 
révolutionnaires  ;  M.  de  Damas  y  resta  long-temps 
sans  que  l'on  ait  aucun  grave  reproche  à  lui  faire 
de  l'emploi  de  son  autorité. 

Lorsque  les  ministres,  poussés  par  la  S-iintc- 
Alliance,  eurent  décide  de  réconciiier  l'Espagne 
avec  V Europe,  et  qu'une  armée  française  fran- 
chit les  Pyrénées  pour  aller  rétablir  l'autorité  ab- 
solue du  roi  Ferdinand,  M.  le  baron  de  Damas 
eut  le  commandement  d'une  division  dans  le  corps 
d'armée  de  Catalogne,  commandé  par  le  maréchal 
Moncry.  M.  de  Damas  eut  quelques  alTaires  avec 


les 


tingu< 


troupes  constili 

le  Moniteur, 


t  quelqui 
elles  de  Mina,  et  se  fil  dis- 


A  la  On  de  la  campagne,  et  lorsque  le  duc  A« 
Bcllune  encourut  la  disgrâce  de  M.  dn  VillMr,  à 


propos  de  l'affaire  scandaleuse  du  iiiunitionnaire- 
général  Ouvrard,  M.  de  Damas  fut  désigné  pour 
succéder  a  ce  ministre  de  la  guerre^  et  en  prit  le 
portefeuille  le  22  octobre  1824-  S*il  faut  en  croire 
les  bruits  qui  ont  alors  circulé  dans  Paris,  M.  de 
Damas  se  serait  refusé  à  signer  la  mesure,  aussi 
injuste  que  déplorable ,  par  laquelle  on  a  mis  à  la 
réforme,  d'un  seul  trait  de  plume,  un  si  grand 
nombre  d'ofiiciers-généraux  couverts  d'honorables 
blessures;  mais  comme  il  fallait  rajeunir  i* armée 
à  quelque  prix  que  ce  fût  9  on  ôta  le  portefeuille 
de^a  guerre  au  baron  de  Damas  pour  le  donner  à 
l'ancien  élève  de  l'école  Polytechnique ,  M.  Cler- 
mont-Tonnerre ,  qui  contresigna  lordonnance. 

M.  de  Damas  ne  cessa  pourtant  pas  d'être  mi- 
nistre, il  ne  fit  que  changer  d'hôtel;  du  faubourg 
Saint-Germain  il  passa  au  boulevard  des  Capucines, 
et  vint  prendre  la  place  de  M.  de  Chateaubriand, 
si  brusquement  éconduit  par  le  président  du  con- 
seil des  ministres. 

En  sa  nouvelle  qualité  de  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Damas  ne  s'est  encore  fait  re- 
marquer qu'au  sacre  du  roi  ;  il  a  aussi  fort  bien 
fait  les  honneurs  de  son  bal  à  lord  Northumber- 
land;  mais  les  grands  et  utiles  traités  qui  doivent 
nous  réconcilier  avec  Haïti,  le  Mexique,  Colom- 
bie, Buénos-Avres,  le  Pérou,  le  Chili,  sont  encore 


à  faire  :  en  nttcndaDt,  l'Anglclcrro  Icii  discute,  les 
si^ne,  et  en  profile. 
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DAMBRAY  (  Charles  )  est  né  en  IVormandle  vcra 
l'an  1760,  Destind*  à  ta  aiagistraturo,  il  fut  nomni<^ 
aTocat-géDéral  à  la  CDur  des  aides  de  Paris  le  5o 
juillet  1779.  Après  dix  annt^ea  d'exercice,  il  fut  ap- 
pelé (jnDvjer  1788)  d  remplir  la  même  place  au 
parlement  de  Paris,  où  le  vieux  Séguîer,  si  connu 
par  son  fanatisme,  son  intolérance  et  ses  réquist-  , 
toires ,  réclamait  un  successeur.  Dès  ce  momeut. 
M.  Dambruy  se  prononça  avec  acharnement  contre 
les  principes  qui  firent  éclater  la  révolution;  on 
l'entendit  souvent ,  et  principalement  dans  l'afTairc 
de  Kormann  ,  attaquer  ces  principes.  Le  ministère 
public  présentait  alors  une  rivalité  remarquable 
dans  la  personne  de  M,  Damlirny  et  dans  celle  de 
Hérault  de  SéclicIlcB,  jeune  magistrat  qui  annon- 
çait de  grands  talens,  et  professait  alors  de  saines 
doctrines.  La  jalousie  qui  s'était  établie  entre  les 
deux  avocats-généraux,  les  jeta  tous  les  deux  dans 
des  exagérations  diamélralenirnt  opposées.  M.  D.im- 
bray  émipra  ,  et  son  rival  se  précipita  dans  tous  les 
excès  dn  fanatisme  révolutionnaire,  dont  il  fut  une 
des  premières  victimes. 

Rentré  en  France  après  r«rri:sta lion  de  Louis  XVI 


'9? 
à  Yarennes ,  M.  Dambray  eut  le  talent  et  le  bon* 
heur  de  se  faire  oublier  durant  la  tourmente  i^ 
volulionnaire;  il  la  vit  passer  tranquillement  de 
ses  terres  de  Normandie.  Plus  tard,  il  devint  mem* 
bre  du  conseil-général  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  Il  existe  beaucoup  d'adresses  portant 
sa  signature,  dans  lesquelles  Napoléon  y  est  féli« 
cité  sur  ses  victoires  et  la  sagesse  de  ses  lois  ;  mai» 
tandis  que  M.  Dambray  paraissait  remplir  ses  de- 
voirs envers  TÉtat  et  le  souverain  en  bon  citoyen 
et  en  sujet  fidèle  «  il  entretenait»  ainsi  que  son  beau- 
père,  M.  de  Barentin,  une  correspondance  suivie 
avec  les  princes  français  à  Londres,  et  avec  le» 
émigrés. 

En  récompense  de  ses  services  occultes ,  le  roi 
le  nomma ,  dès  le  1 3  mai  1 8 1 4  »  chancelier  de  Fran* 
ce,  réunissant  aux  fonctions  de  cette  place  la  sur- 
veillance de  la  librairie  et  celle  des  journaux. 
M.  Dambray  fut  en  même  temps  chargé  des  sceaux 
de  rÉtat,  du  portefeuille  de  la  justice,  créé  pair 
de  France,  et  président  de  cette  chambre  en  sa 
qualité  de  chancelier.  C'est  à  lui  que  l'on  doit  l'idée 
de  faire  dater  tous  les  actes  de  l'autorité  deMa  19* 
année  du  règne  du  monarque.  On  assure  que 
M.  Dambray  méditait  alors  des  innovations  bien 
autrement  importantes ,  que  la  raison  éclairée  do 
Louis  XYIII,  l'opinion  publique  et  les  événemens 
n'ont  pas  permis  de' consommer;  il  ne  s'agissait 


P^i^n  moins  que 
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(le  ranoutlation  de  la  vente  des 
s  des  émigrés.  Ces  bruits  avaient  pris  naissance 
lors  de  rapparitioii  d'uue  brochure  sur  cet  objet, 
publiée  pjir  le  jurisconsulte  Dard,  et  à  laquelle  on 
assurait  que  M.  Danibray  d 'était  pas  lout-é-luit  é- 
trari^er.  Lue  instruction  criiiiiiielle  fut  alors  com- 
mencée contre  l'auteur  de  la  brochure,  mais  elle 
t' resta  su^pfnduc  par  une  maiu  invisible. 

M.  Dambray  fît  constainuienl  partie  de  ce  mi- 
nistère inepte  et  imprndeot,  dans  lequel  se  trou- 
'   Tâient  l'abbé  de  Montesquiou  ,  M.  de  Fenaiid ,  le 
[  général  Dupont,  le  comte  Beugnol,  qui  nq  (îLqu^ 
I  di's  fautes,  et  qiiî  prépara  le  retour  de  t'Uc  d'Elbjei 
Dambriiy  jouissait  en  paix  do  toutes  Ie9,£f^ 
Tf'urs  dont  il  était  comblé  lors  du  débarquemcqf 
df^  Napoléon  nu  golfe  Juan.  Chargé  de  la  triste  nih; 
siou  de  donner  connaissance  à  la  çhanil^rc  de?  P^rf 
des  prot;rès  de  Bonaparte,  M.  Dauibr^y  y  lÎQt^un 
i  Jang.ige  très-constitutionnel,  auquel  les  circons- 
tances pouvilient  avoir  quelque  part. 

Toui'-fuis  M.  Dambray  quitta  Paris  A  l'approche 
de  Napoléon .  et  se  rendit  en  Noronandic  ;  le:  4  Q^ 
il  s'emb-irqua  a  Dieppe  pour  ri,Dgletei;r^,.-d,'o^,il 
passa  en  Bolgiqiir^'  rt  à  Cand.  _,    ^^^ 

A  la  seconde  restauration,  un  nouveafi  miDi%- 
térc  ayant  été  organisé,  M.  Dambray  perdit  le  dé- 
parlement  de  ta  iuslice  le  ç)  juillet,  et  le  27  scplQin- 
bre ,  >I.  Biirbé-Marboiik  lui  ealeva  les  sceaux.'  U^ 
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lui  furent  rendus  par  intérim  le  7  mai  1S16;  mais 
il  les  perdit  encore  le  ig  janvier  1817,  époque  à  la- 
quelle les  sceaux  furent  réunis  au  ministère  de  la 
justice,  que  M.  Pasquiet  bCcupait. 

Depuis  lors,  toutes  ses  fonctions  ont  été  rédui- 
tes à  là  présidence  de  la  chambre  des  pairs;  mais 
cette  dignité  est  si  élevée  qu'elle  peut  satisfaire 
Tambition  la  plus  immodérée. 

M.  Dambrày  a  également  présidé  cette  chambre 
toutes  les  fols  qu'elle  s'est  constituée  en  hau  te  cour 
ée  joitice;  on  doit  à  la  vérité  de  dire  que  dans 
i'iilstructiOQ  de  la  procédure  dirigée  contre  l'in- 
fortuné mafréchal  Ney,  ainsi  que  dans  celle  qui  eut 
lieu  contre  les  officiers  et  sous-officiers  de  la  cons- 
^atlôndu  19 août,  M.  Dambray  ne  s'est  pas  écarté 
un  moment,  durant  le  cours  de  ces  affligeans  dé- 
baM,  des  devoirs  de  son  ministère,  et  des  égiirds 
Htis^àûl  aceukés.  ' 


DANTON  (GEbftGEs -Jacques),  naquit  «^  Arcis- 
8ur-Aube,  le  26  octobre  1759.  Il  exerçait  assez 
obscilirément  les  fonctions  d'avocat  aux  conseils  du 
roi,  lorsque  la  révolution  commença;  mais  la  na^ 
ture  semblait  l'avoir  créé  pour  jouer  un  grand 
rôlel  Doué  de  formes  athlétiques,  d'une  voix  ton- 
nante, d'une  physionomie  dont  la  seule  expression 
inspirait  la  terreur,   il  joignait  â  ces  avantages 
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physiques  unn  grande  éloquence  populaire,  et 
beaucoup  d*au<Uce.  Aussi  Jiit-il  élovc  pnr  ia  révo- 
lution aux  plus  haules  relions  du  pouvoir,  pour 
être  ensuite  prccipilé  par  elle,  et  écrasé  par  ses 
foudres. 

Danlon,  qui  s'éttit  déjù  prononcé  énergique- 
ment  contre  la  cour,  se  fil  plus  parliculifcrement 
remarquer  à  la  journée  du  i/|  jsiîllct,  dont  il  fut 
tin  des  plus  ardens  provocateurs.  Il  parait  que 
toutes  ses  idées  se  tournaieni  alors  vers  la  destruc- 
tion des  abus  de  l'ancien  régime  et  rétabltsaemétit 
d'un  gouvernement  constitutionnel,  il  se  lia  avec 
Mirabeau,  qui,  sous  des  formes  moins  âpres. 
concourait  au  niémc  but;  mais  ils  dc  tarderait  pas 
à  se  séparer,  et  suivirent  dès-lore  deux  routëé'  op* 
posées.  ■        ■     ■  'M  "  -,jqA 

Elu  présidentda  district  des  Cordeliers,  dovfiou 
le  quartier-général  de  la  n:volutiuB,  Danton  s'y 
montra  l'un  des  antagonistes  les  plus  furieux  du 
minUtèrcet  de  la  conr.  Seydiicours,  t'énet^c  de 
son  caract^ro,  soriassurailce,  loi  acquirent  la  plus 
gronde  influence  dans  les  asscmlilées  populaires:; 
et  il  l'augmenta  encore  en  fondant  le  club  des 
Cordeliers,  oà  il  réunît  en  imiuonieutloulcequ'il 
y  Avait  d'hommes  sur  la  tétc  et  lesbras  desquels 
il  put  également  compter.  Le  club  des  Cordeliers 
se  montra  tellement  exagéré  dans  ses  principes,  tel- 
lomcnt   révolutionnaire,   que  les  jacobin*-,  con- 
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nus    alors  sous  le  nom  d'amis  de  la  conttitu- 
tioUt  ne  fiireot  plus,  .luprcs  de  ce  clu]>,  que  de.^ 
pâles  moflérés.  Dès-lors  Dunton  (levînt  véritable- 
ment  le  tribun  <lc  la  révolution;  ^es  idées  prirenl 
une  direction  nouvelle  ;  tout  ce  qu'il  avait  fait  j 
qu'alors  pour  substituer  le  gouvernement  constH 
tutionncl  monarcbique  .  au  gouvernement  monai 
chique  absolu,  il  le  fit  alors  pour  introduire  daj 
l'état  le  gouvernement  républicain.  Danton  paraÏM 
sait  avoir  la  conviction  de  la  vérité  de  ce  priocipi 
politique,  •  qu'il  n'y  a  de  vraiment  détruit  quec 
qui  est  remplacé;  °<itil  faisait  consister  toute  U  ré-  ^ 
volution  dans  ce  système,  qui  peut  être  coosidcré 
conitneiJa  clé  de  In  vie  politique  de  cet  liofaoM 
lerriblfc 

Après  avoir  rompu  Tivec  Mirabeau.  Danton  G 
vint  le  protecteur  de  Marat  :  deux  fois  U-I'cdIcvs 
À  la'  pnlice.  et  lui  donn;inl  un  asile,  ou  plutôt  l'ca- 
fcrmaut  dans  un  souterrain,  il  le  faisait  écrire,  et 
mcttnit  en  ébuUition  la  bile  de  ce  mbéroble,  (lao* 
toutes  les  occasions  où  il  croyait  avoir  besoin  d'cXr 
citer  parmi  le  peuple  nu  mouvement  séditieu^i 
contre  te  trône.  Le  parti  redoutable  de  Danton  wl 
rendit  bientôt  maître  de  toutes  les  tribunes  dq 
\ti  sections;  désigné  par  ces  sections,  il  se  présenU 
le  lo  novembre  t7()i,  :\  la  l>arre  de  l'AsscniblA 
constituante  pour  demiuidcr  que  les  ministres  f 
tant  renvoyés  et  mis  en  jugeinciil.  Celle  démarch 
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accrut  encore  sa  popularîtci  dans  les  clubs.  Il  se 
montra  plus  souvent  sur  les  places  publiques,  dans 
les  rues,  ilans  les  promenades.  A  peine  y  parais- 
sait-il. qu'il  était  nommé  de  toutes  parts;  on  se 
pressait  autour  de  lui  :  d'un  signe  il  commandait 
le  silence  à  la  multitude.  Toujours  véhément,  sou- 
vent plais.'int  et  gai,  il  parlait  à  tous  selon  rintcrét 
de  chacun,  et  se  faisait  toujours  applaudir. 

Danton  s'attacha  n  ruiner  daos  l'opinion  du  peu- 
ple, et  au  moyen  des  libelles  de  Marat,  AIM.  de  la 
Fayette  et  Bailly,  dont  le  caractère  honorable  pou- 

■  vait  t'Iri'  un  obstacle  à  ses  projets  de  boulevcrse- 
monr. 

Elu  membre  du  département  de  Paris,  Danton, 
qui  jusqu'alors  n'avait  montre  son  énergie  qu'aux 
tribunes,  voulut  faire  condaitre  à  sou  parti  qu'il 
pos8éd;iil  ct^llc  dt;  toutes  les  qualités  les  plus  essen- 

r^  licllonienl  n<^'cessaires  é  un  chef  ilc  faction,  le 
courage  personnel  dans  le  danger.  Il  convoqua  la 
réunion  du  Chanip-do-Mars  afin  d'y  faire  signer 
une  adresse,  pour  demander  û  l'Assemblée  consti- 
tuante la  déchéance  et  la  mise  en  jugement  du 
roi.  L'assemblée  cul  lieu  le  17  juillet  1791  :  mais 
le  courage  de  Bailly  cl  de  La  l-'ayetle  déjouèrent  le> 
proji.-ls  de  Danlon,  qui  n*échappa  que  par  une 
prompte  fuite  au  décret  d'accusalion  porté  contre 
lui.  En  même  temps  Danlon  était  également  pour- 
suivi pour  délies  :  sa  préscuce  à  Paris  scnibtnil 
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donc  impossible;  mais  i)  brava  toutes  le»  prises  de 
corps,  parut  au  milieu  de  l'assemblée  des  éleo- 
teurs  pour  briguer  les  suffrages ,  et  fit  arrêter  par 
le  peuple  Thuissier  qui  était  venu  l'arrêter  lui- 
même^ 

■ 

Nommé  substitut  du  procureur  de  la  commune 
de  Paris,  Danton,  informé  que  la  cour  se  prépa- 
rait à  saisir  la  première  occasion  pour  le  compro- 
mettre  dans  le  parti  populaire,  médita  la  catas- 
trophe du  1  o  août.  Il  accueillit ,  fêta  les  députa- 
tiens  de  Marseille  et  de  Brest ,  et  prépara  l'attaque 
du  château  des  Tuileries.  Ce  jour-là  Danton  ne  se 
montra  ni  moins  audncieux ,  ni  moins  intrépide 
qu'au  Champ-de-Mars. 

Porté  par  rassemblée  au  ministère  de  la  justice, 
dans  la  matinée  niém(f  du  10  août,  Danton  dirigea 
en  dictateur  et  sans  interruption  jusqu'à  sa  nomi- 
nation à  la  convention  nationale,  toutes  les  opéra- 
tions du  conseil  exécutif  provisoire,  qui  venait  de 
remplacer  le  ministère  royal.  Cette  époque  de  la 
carrière  politique  de  Danton  a  laissé  d'horribles 
mais  de  grands  souvenirs.  Il  s*opposa  vigoureuse- 
ment, au  comité  de  défense  générale,  au  projet 
^'abandonner  Paris,  et  de  se  retirer  à  Saumur,  si 
les  ennemis  s'avançaient  :  le  discours  qu'il  pro- 
nonça dans  ce  conseil,  est  la  prophétie  littérale 
de  ce  qui  est  arrivé  en  i8i/|  et  181 5,  par  l'occupa* 
tion  de  Paris.  Danton  ajouta  que  pour  arrêter  t'é- 
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I  Iranger  il  fallait  Taire  peur  aux  royalistes  :  le  gens 
qu'il  attachait  à  ce  mot  l'ut  pénétré  aussitôt,  et  l'ef- 
froi  se  peigoit  sur  tous  les  visages. 

C'était  le  5o  août  au  soir  qu'il  s'était  exprimé 
ainsi,  et,  dès  le  i"  septembre,  il  se  rendit  à  l'as- 
semblée pour  lui  annoncer  les  mesures  qui  avaient 
été  prises  pour  sauver  la  patrie.  •  Le  canon  que 

■  voui  allez  colcndre.  di(-il .  n'est  point  le  canon 
*  d'alarme  ;  c'est  le  pas  de  charge  sur  nos  ennemis. 

■  Pour  les  vaincre,  pour  les  attérer,  que  faut-il.^de 

■  l'audace,  encore  de  l'audace,  et  toujours  de  l'au- 
xlace.  •  Ces  paroles  furent  accompagiiiîes  d'un 
geste  exterminateur  terrible. 

Ue  ce  moment  les  massacres  Turent  conçus.  Les 
visites  domiciliaires  Turent  autorisées,  les  prisons 
te  remplirent  de  victimes  vouées  à  la  morl.  I.a 
nouvelle  de  la  prise  de  Verdun  par  les  l'russiens 
devint  le  signal  des  assassinats.  Les  barrières  Turent 
fermées,  le  canon  d'al.irmc  Tut  tiré,  le  tocsin 
tonné  ,  la  générale  battue.  Danton  Terma  les  yeux 
el  ceux  de  la  justice  :  le  sang  commença  par  ruis- 
seler dans  la  prison  des  Girmes,  où  étaient  enTcr> 
mes  un  grand  nombre  de  prêtres  :  deux  lieures 
après  cet  horrible  exemple  fut  suivi  à  l'Abbaye,  à 
]a  Force,  Of>  Cuuctergcrie.  à  Bicétre,  à  l.i  Salpé- 

{ trière! 

DanloD  aut  à  s'applaudir  de  l'alTreus  succb*  de 
ES  proscription  s.  La  terreur  couvrit  Paris  cl  U 


200 

France;  des  bataillons  <le  volontaires  s'élancèrent 
tle  toutes  parts;  Kellerinan  gagna,  le  d*  septem- 
bre, la  bataille  de  Valmy,  et  les  étrangers  firent 
une  retraite  précipitée,  a  l'instant  même  où  la 
convention  s'assemblait  et  prodamait  la  républi- 
que. Danton  quitta  le  ministère  et  prit  place  dans 
cette  assemblée  :  il  y  parut  avec  tout  le  cortèf^e  de 
terreur  qui  l'environnait  depuis  le  10  aoàt.  Robcs^ 
pierre,  Collot  d'Herbois,  Billaad-Yarennes ,  n'é^ 
talent  alors  pour  lui  que  des  auxiliaires  subalter- 
nes. Dans  la  convention  il  trouva  pour  adversaires 
tous  les  Girondins  :  tout  annonçait  que  le  combat 
serait  opiniâtre.  Danton,  qui  méprisait  ses  auxi- 
liaires, estimait  ses  ennemis,  et  saisissait  toutes  les 
occasions  pour  se  réconcilier  avec  eux;  mais  un 
fleuve  de  sang  les  séparait.  Les  Girondins  repous- 
saient la  politique  barbare  qui  prétendait  fonder  la 
république  sur  des  crimes;  Danton,  au  contraire, 
pensait  que  le  crime  lui-même  est  toujours  légiti- 
me ,  mais  seulement  quand  il  s'agit  de  faire  réus- 
sir de  grands  desseins. 

Le  II  octobre  179a,  il  fut  nommé  membre  du 
comité  de  constitution  ;  il  fit  rejeter  la  proposition 
de  soumettre  la  forme  du  gouvernement  à  la  sanc*' 
tion  du  peuple.  ^ 

Danton,  qui  haïssait  l'hypocrisie,  se  soumit  mal« 
gré  lui  aux  formalités  judiciaires,  prescrites  par  la 
convention  dans  le  jugement  de  Louis  XVL  Un  de 


I  ^cB  amis  lui  ayant  fait  observer  que  l'assemblc-c 
ii'avail  pas  le  droit  de  juger  le  roi  :  ■  Vous  avez 
riiison,  lui  répoodit-il;  aussi  nous  ne  le  jugerons 

pas,  nous  le  tuerons Il  vota  avec  la  majorilé. 

Dc>  retour  d'une  niistiîoa  en  Belgique,  Danton 
fut  iiecu»é  d'arbitruire  et  de  concussion  ;  mais  il 
parvint  ù  repousser  ces  accusations  à  force  do  po- 
pularité. Il  fut  uu  des  principaux  chefs  de  la  jour- 
née du  5l  mai,  qui  porta  le  coup  mortel  à  Ij 
souveraineté  nationale  i-t  à  la  liberté.  Ce  fut  alors 
que  fatigué  de  la  guerre  que  lui  faisaient  les  Gi- 
rondins, il  s'écria  :  •  Plus  de  trêve  entre  la  Montagne 
et  les  litches  qui  ont  voulu  sauver  le  tyrau.  •  Tou- 
Itifois  son  zèle  révolutionnaire  tourna  en  indigna- 
lion  lorsqu'il  vit  la  convention  avilie,  menacée, 
assiégée  par  les  rebelles ,  et  réclama  avec  énergie  la 
\engeance  des  lois  contre  le  commandant  llenrtot, 
qui,  encouragé  par  Marat.  se  disposait  à  dissoudre 
la  convention  en  faïaaut  tirer  le  canon  sur  elle. 
L'altitude  de  Danton,  dans  ce  moment,  fut  aussi 
Jtvile  qu'elle  avait  été  factieuse  dans  les  précédentes 
journées.  Mais  déjà  la  représentation  nationale 
avait  cessé  d'exister;  le  sceptre  de  fer  de  la  lyrao- 
iiic  décemvirale  était  étendu  sur  la  république. 
Danton  en  gémissait,  quoiqu'il  eut  si  puiAsammeot 
concouru  à  ce  funeste  résultat;  maïs  comme  il  V 
m'  idlait  de  sa  fie  à  ne  pas  se  laisser  dépasser  en  po- 
pularité, il  continua  à  appuyer  les  nouvelles  me- 


sures  révolutionnaires  ;  ce  fut  à  lui  et  à  ses  amis 
que  l'on  dut  rétablissement  de  la  loi  désastreuse 
du  maxifMifn,  celle  sur  la  taxe  des  grains,  celle 
sur  le  prix  du  pain,  celle  qui  accordait  une  indeai'* 
nité  de  /^o  sous  aux  citoyens  qui  se  rendraient  aux 
assemblées  des  sections,  etc. ,  etc.  Danton  refusa 
d'entrer  au  comité  du  salut-pubiic,  et  ce  fut  une 
faute  qui  devait  lui  coûter  la  vie. 

Le  10  novembre  1793,  lorsque  la  convention  ad- 
mit dans  son  sein  les  saturnales  de  Chaumette, 
Danton  s'éleva  avec  force  contre  elles  :  «  Quand 
ferons -nous,  dit -il,  cesser  ces  mascarades?  PTa- 
vous -nous  donc  voulu  détruire  la  superstition 
que  pour  établir  l'athéisme?  •  Cette  dernière  sortie 
acheva  de  rompre  les  derniers  et  faibles  liens  qui 
rattachaient  encore  Danton  â  quelques  hommes  de 
la  faction  méprisable  de  la  commune.  Dës-Iors,  il 
ne  se  fit  plus  illusion  sur  sa  situation  personnelle: 
il  en  entrevit  les  dangers,  et  crut  qu*une  absence 
de  quelque  durée  dissiperait  tout  soupçon  sur  son 
compte  m1  se  retira  â  Arcis-sur-Aube.  Pendant  son 
éloignement  la  tyrannie  se  consolida  d'une  manière 
effrayante.  A  son  retour  il  eut  dos  entretiens  avec 
Robespierre,  mais  leur  intelligence  dura  peu.  Bien- 
tôt les  amis  secrets  des  chefs  de  la  commune,  Bil- 
laud  et  Collot,  demandèrent  sa  tête  à  Robespierre. 
Robespierre  hésita,  non  qu'il  ne  voulût  pas  se  dé- 
barrasser de  Danton  ,  mais  parce  qu'il  commençait 
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à  partager  les  idi'cs  de  clémence  de  Ciiniilic-Des- 
moultnSf  que  Danton  soutcDail.  Ces  hésitations 
rlormèreot  naissance  dans  le  comité  aux  plus  vives 
altercations  contre  Robespierre.  Une  nouvelle  en- 
trevue eut  lieu  alors  entre  ce  dernier  et  Danton. 
Danton  en  vint  à  lui  reprocher  tous  ses  assassinais 
judiciaires  :  ila  se  séparèrent  plus  aigris  que  ja^ 
mais. 

Quelques  jours  après,  on  vint  le  prévenir  que 
goD  arrestation  ^lait  débattue  dans  les  cumitt'-s  réu- 
nis: sa  femme,  ses  amis  l'cngagr-rcnt  à  fuir;  Dantou 
leur  répondit  par  ce  seul  mot  :  «  Ils  n'oseraient.  » 
Sa  confiance  le  perdît.  Dans  la  nuit  du  1 1  au  i::  ger- 
minal, Danton,  Lacroix.  Camille -Dcsinoutins, 
Phîlippcaux,  Hérault  de  Séchellc  et  le  géne'Tnl  VVes- 
terniann,  furent  arrêtés.  Danton,  que  l'on  trouva 
couché,  n'oppusa  mienne  résistance  :  il  fut  conduit 
à  la  prison  du  Luxembourg.  Un  mois  après,  sur 
le  rapport  de  Saint-Just, un  décret  daccusation  fut 
porté  contre  Danton  ,  comme  coupable  d'être  à  la 
léte  de  la  conspiration  de  l'étranger,  et  d'avoir 
voulu,  de  concert  avec  Dumouriez,  mettre  le  duc 
d'Orléans  sur  Ifl  trône.  D.inton  el  ses  co-nccusés  fu- 
rent aussitôt  transférés  iWla  Conciergerie  et  renfer- 
més dans  1rs  mêmes  chambres  où  quelques  mois 
avant  les  généreux  députés  d>>  la  Gironde  avaient 
attendu  la  mort.  •  C'est  n  pareille  époque,  s'écria 
alors  Danton,  qur  )'.ii  fait  instituer,  il  j  a  un  an. 
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le  tribunal  révolutionnaire;  )*en  demande  pardon  à 
Dieu  et  aux  hommes.  » 

Traduit  en  jugement,  il  repondit  au  présiéent 
du  tribunal,  qui  lui  adressait  les  questions  d'usage: 
«  Je  suis  ^Danton,  assez  connu  dans  la  révolution; 
j*ni  35  ans,  ma  demeure  sera  bientôt  le  néant, 
mais  mon  nom  vivra  dans  le  panthéon  de  This- 
toire.  »  Pendant  les  débats ,  Danton  montra  la  plus 
grande  énergie,  et  confondit  par  ses  réponses  pé- 
remptoires  les  déclarations  calomnieuses  des  scé- 
lérats que  le  comité  avait  chargés  de  déposer  con- 
tre lui;  ces  accusations  s*évanouissant,  Tagitation 
devint  extrême,  la  séance  fut  levée  ;  mais  le  comité 
de  salut-public  fit  aussitôt  rendre  un  décret  à  la 
convention,  qui  autorisait  le  tribunal  à  mettre  les 
accusés  hors  des  débats,  s'ils  manquaient  au  res-* 
|>ect  du  à  la  justice.  Ce  décret  fut  exécuté  une 
heure  après  :  Danton  fut  mis  hors  la  loi.  Ainsi  se 
terminèrent  les  débats  de  cet  épouvantable  procès^ 

Danton  demeura  calme  et  inébranlable  à  l'as- 
pect des  apprêts  du  supplice  :  il  monta  sur  la  fa- 
tale charrette  avec  une  assurance  extraordinaire. 
Une  stupeur  qui  ressemblait  à  de  la  consternation 
régnait  parmi  le  peuple  ;  pas  un  des  cris  de  rage 
accoutumés ,  ne  se  fit  entendre  sur  sou  passage.  Sa 
tête  était  haute ,  ses  regards  pleins  de  fierté  se  pro* 
menaient  sur  la  multitude.  Arrivé  au  pied  de  Vé^ 
chafaud,  il  parut  se  recueillir  et  s'attendrir  un  ios- 


I  tant.  «Oiua  bieD-aiint-e,8'(:crïa-t-tl;âmarcmnie.ieDc 
'  te  verrai  donc  plus  !  •  puis  s'intcrrompaiit  brusque- 
ment ;  I  Danton,  point  de  fiiiblessc;  »  et  montant 
à  l'écharaud  d'un  pas  rapide  et  assuré,  il  se  tour- 
na vers  te  bourreau  qui  le  liait  à  la  planche,  et  lui 
[  «dresS'i,  d'une  voix  forte  et  assurée,  ces  paroles  qui 
peignent  avec  une  vérité  effrayante  l'état  où  se 
trouvait  son  ilme  :  *  Quand  cna  tête  sera  tombée, 
tu  la  montreras  au  peuple  ;  elle  un  vaut  la  pciae.  • 
Il  muurut  le  iG  geminal  nn  3  (5  avril  i~Ç}:t). 
I  Nul  homme  n'a  porté  dans  la  révolution  un  plus 
I  paud  earui'tèrc  que  Dauton;  nul  ne  posséda  ja- 
mais à  un  plus  haut  degré  tous  les  avantagea  né~ 
Ccssaires  pour  eulrainvr  la  multitude  et  subjuguer 
Bes  rivaux;  aussi  sa  i^hute  l'ut-eile,  de  tous  les  c\é- 
•nemcns  de  la  révolution,  celui  qui  a  été  le  moins 
.prcvu,  cl  qui  devait  le  moins  l'être.  Danton  versa 
le  sang,  mais  comme  Marins  et  Sylla  l'avaient  ver- 
sé :  capable  de  toutes  les  violences  qui  pouvaient 
contribuer  à  l'ctabllssemeut  de  ses  systèmes,  on 
servir  à  sou  éléviflion  personnelle,  il  ne  l'était  pas 
'flioins  des  seutimeos  les  plus  élevés,  des  actions 
•les  plus  nobifs,  et  du  dévouement  lu  plus  gûnù- 
-Teus.  Ce  proscripleur  redoutable  s'est  montre, 
daus  un  grand  nombre  de  circonstances,  accessi- 
ble aux  plus  douces  émotions  de  l'humanité.  Qui- 
jÇonquCf  dans  les  derniers  jours  d'août  179:1,  ayant 
un  pèra,  uoc  more,  un  hU,  un  éjtoux  dans  les  pri- 
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il  était  digne  de  lui  de  défendre  le  philosophe  4e 
Genève  :  si  cet  homme  célèbre  s'égare  quelquefois, 
s*ii  indique  une  marche  souvent  difficile  à  suivre, 
au  moins  on  reconnaît  dans  ses  écrits  Tamour  du 
bien  et  de  la  vérité.  M.  le  comte  Daru  lutta  avec 
succès  contre  son  adversaire  :  il  attacha  un  nou* 
veau  fleuron  à  la  couronne  que  les  muses  lui  a- 
vaient  déjà  décernée,  et  cueillit  de  nouveaux  laa-> 
riers.       ..« 

Décoré  dû  ^itre  de  commandant  de  la  Légion» 
d*Honneur  êh  - 1 S 1 4^'  '  ôt'  nommé  successivement 
conseiller  d'Etat»  inldntdâiat  de  la  liste  civile  en 
remplacement  daM:deFJeurieu,  et  commissaire- 
général  de  la  grande-arinée,  ces  emplois  importans 
lui  firent  négliger  les  lettres;  mais  il  s*associa  à  la 
gloire  de  nos  armées  et  aux  triomphes  de  nos 
braves ,  en  secondant  les  vues  des  généraux  qui  le^ 
conduisaient  â  la  victoire. 

Dans  toutes  les  campagnes  il  soifit  remarquer 
par  son  zèle,  son  activité  et  «on  dévouement^  et  fut 
nommé  intencfent-générat  de  rAutrichc,  après  la 
prise  de  Vienne  en  i8o5i 

La  mort  de  Colin  d'Harleville,  de  ce  poète  aima*- 
-ble,  qui  fit  paraître  sur  la  scène  des  caractères  où  le 
bon  comique  se  trouve  uni  au  sentiment ,  laissa 
une  place  vacante  à  Tlnstitut.  Le  comte  Daru  fût 
choisi  pour,  succéder  a  celui  que  Tbalie»  et  ses 
nombreux  pmis,  virent,  avec  regret,  descendra 
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dans  ta  toonbe  ;  cd  ta  couvrant  do  (fuclques  (leurs,  H 
fît  un  éloge  m«*ri!<î  de  cet  homme  célèbre,  dont  il 
hononiil,  avec  la  France,  les  veririg  et  les  tilens. 

A  l'époque  de  In  cimipagne  de  Prusse,  en  1866 
el  1807,  M.  le  comte  Daru  fut  chargé  de  tout  ce 
qui  était  relatiTà  I  administrntion  de  ces  contrées 
dont  nous  avions  fait  ta  conquête.  Nommé  ministre 
cl  sécréta irc-d'Ëtat,  il  remplit  avec  succès  ces  fonc- 
tions si  importantes.  Quelques  vers  échappés'à  sa 
plume  et  à  sou  portefeuille,  et  qu'on  lisait  avec 
plaisir,  rappelaient  de  temps  en  temps  aux  amis 
des  lettres,  que  le  traducteur  d'Horace  était  en- 
core l'ami  des  Muses. 

I>a  campagne  de  Russie,  en  iSia,  ouvrit  un  vaste 
champ  à  son  activité  et  à  son  zèle;  maïs  l'uu  rt 
l'autre  furent  itifrnctueux  contre  l'âprelé  du  cli- 
mat, et  il  ne  put  que  gémir  sur  nos  désastres  et  sur 
lit  mort  de  nos  brèves,  sur  cette  mort  qu'ils  avaient 
affrontée  tant  de  fuis  au  champ  d'honneur,  et  qui 
[es  frappait  impitoyablement  sans  qu'ils  pussent  la 
repousser  et  s'en  venger. 

Chargé  du  portefeuille  de  l'administration  de  l.t 
guerre  vn  181 3,  M.  Daru  fit  tout  ce  qu'on  pouvait 
attendre  d'un  administrateur  actif  rt  éclairé,  et  sut 
trouver  des  ressources  qui  semblaient  oc  phn 
exister. 

M.  Daru  remplit  ses  devoirs  envers  Napoléon 
avec  la  plus  graudc  fidélité,  cl  jusqu'à  son  abdi- 
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catiofi.  U  fut  alors  Tobjct  des  ressentimens  du  gé* 
aérai  Biucher,  f^ui  fit  même  séquestrer  les  biens 
qu'il  possède  près  de  Meulan»  afia  de  se  venger 
sur  rez-adminislrateur  de  la  Prusse  «  des  victoires, 
et  peut-être  encore  des  vexations  des  Français  dans 
son  pays. 

En  i8i4»  M.  Daru  se  tint  éloigné  des  aflGûres 
publiques;  mais  on  assure  qu'à  la  fin  de  cette 
même  année  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  avait 
décidé  de  lui  confier  l'intendance -générale  de 
l'armée. 

Lors  du  retour  de  Napoléon ,  M.  Daru  prit  peu 
de  part  aux  aflbires;  il  parut  seulement  au  conseil 
d'Etat,^  et  signa  «  comme  M.  Mole,  la  délibération 
du  â5  mars. 

A  la  seconde  restauration ,  M.  Daru  fut  totale- 
ment oublié  jusqu'au  5  mars  1819,  époquç  à  la- 
quelle il  fut  élevé  à  la  pairie.  Dans  cette  chambre» 
M.  Daru  a  toujours  voté  avec  lopposition  consti- 
tutionnelle. 

C'est  depuis  qu'il  est  pair  de  France  que  M.  Daru 
a  publié  ÏHiêtaire  de  la  république  de  Fenise , 
ouvrage  qui  a  obtenu  le  plus  grand  succès. 

Voici  le  jugement  porté  par  Napoléon  sur  le 
comte  Daru. 

«  C*est  un  homme  d'une  extrême  probité  «  sûr 
«et  grand  travailleur.  A  la  retraite  de  Moscou  il 
•  s'est  fait  particulièrement  distioguer.  Au  travail  du 


ibœur  ît  joignait  le  courage  du  lîoa  ;  le  travail 
■  semblait  être  I  clément  de  M.  Daru.  ■ 


DAVOUST  (LoDis-iVicoLAs),  prince  d'Eckmûhl. 
maréchal  de  Fraoce,  est  né  à  Aiinoux,  départe- 
ment de  l'Yonne,  eu  1770,  d'une  famille  noble.  11 
fit  son  éducation  à  l'école  de  Brienne,  et  entra  au 
service  dès  l'âge  de  i5  ans ,  comme  sous-lieutenaot 
tiu  régiment  de  Champagne  cavalerie.  Les  prihcipes 
de  la  révolution  furent  adoptés  par  lui ,  et  il  la  scr- 
vit  en  qualité  de  chef  du  troisième  bataillon  des 
volontaires  de  l'Yonne  qui  partît  pour  l'armée  du 
^ord,  commandée  par  le  général  Dumouriez.  C'est 
à  cuttc  armée  que  Davoust  comnienç.i  à  donner 
des  preuves  de  la  bravoure  et  de  l'audace  qu'il  n'a 
i-essé  de  monlrtr  depuis  sur  tous  les  champs  de 
bataille. 

Au  moment  de  la  défection .  le  bataillon  de  Da- 
voust était  prêt  à  suivre  l'inipulsion  donnée  par  le 
général;  il  le  fait  rassembler.  >  Amis,  leur  dit-il. 

*  vous  avez  écouté  des  insinuations  perfides;  n'êtes- 

■  vous  plus  Français?  l'honneur  n'est-il  plus  sacré 
«pour  vous?  Si  vous  voulez  déserter  vos  drapeaux 

.  ■  pour  vous  ranger  sous  ceux  des  ennemis  de  ootve 

■  liberté,  partez;  moi  je  reste  à  mon  poste,  et  j'y 

•  mourrai.  •  V.e  peu  de  mots  fut  entendu  par  les 
soldats,  et  iU  restèrent  Gdèles.    Le  biil.iillon  fit 


même  feu  sur  le  général  Dumouriez  au  moment 
de  sa  fuite. 

Pendant  les  années  1 79? ,  1 794  et  1 795 ,  Dévoust 
en  fit  toutes  les  campagnes  aux  armées  de  la  Mo- 
selle et  du  Rhin ,  en  qualité  de  général  de  brigade. 
Il  fut  remarqué  par  le  général  Moreau,  auquel  il 
rendit ,  par  sa  bravoure  et  son  intrépidité,  des  ser*^ 
Tices  importans,  particulièrement  au  célèbre  pas* 
sage  du  Rhin,  le  20  avril  1797. 

Après  la  paix  qui  interrompit  cette  campagne, 
le  général  Davoust  fut  envoyé  à  Toulon  pour  y 
commander  une  brigade  de  l'expédition  d'Egypte. 
Il  se  signala  le  3  janvier  1798  dans  la  Haute-Egypte« 
en  repoussant  un  rassemblement  considérable  de 
j  Mamelucks  et  d'Arabes;  le  8,  il  sauva  la  flottille 
qui  portait  les  approvisionncmcns  de  l'armée  fran« 
^aise.  Dans  ce  même  temps,  i!  fut  attaqué  sous  les 
murs  de  Sanianhout  par  Mourad-Bey,  comman* 
dant  une  armée  de  Mamelucks  et  d'Arabes;  le  gé- 
néral Davoust  se  battit  avec  tant  de  bravoure  con* 
tre  cette  multitude,  qu'il  la  mit  en  fuite,  après  lui 
avoir  tué  beaucoup  de  monde.  Rappelé  dans  la 
Basse-Egypte,  il  y  donna  également  des  preuves  de 
ses  talens  et  de  son  intrépidité,  et  il  contribua 
beaucoup  a  la  belle  victoire  que  les  Français  rem- 
portèrent le  uS  juillet  suivant  à  Aboukir.  Au3sitôt 
après  la  signature  de  la  convention  d'ËI-Arish,  le 
général  Desaiz  s'étant  embarqué  pour  l'Europe , 


Dnvoiisl  le;  suivit;  raais  ils  tombèrent  l'un  et  l'autre 
i:r)tre  les  mains  de  l'amiral  .iiiglais  Keitb .  qui  les 
'T(-liiil  prisonniers  à  Livouroe  pendant  un  mois.  En- 
Tni  DnToMSt  rentra  dans  ta  patrir,  et  fut  nommé  gé- 
iiiSnil  de  division.  Eu  1802,  Napoléon  lui  donna  le 
coinmHndemcnt  en  chef  des  grenadiers  de  la  gurde 
consulaire. 

Lors  de  l'organisation  impériale,  Davoust  fut 
cn>ê,  le  9  mai  i8o'|,  maréchal  d'empire.  En  i8o5, 
il  obtint ,  au  caoïp  de  Boulogne,  le  commandement 
tlu  5*  (les  sept  corps  de  la  grande-armée.  11  quitta 
le  camp  et  conduisit  ses  troupes  aux  victoires 
d'tlm  .  d'Austerlitz.  Davoust  ne  eessa  de  se  distin- 
guer sur  tous  les  champs  de  balaille.  L'année  sui- 
vante et  au  commencement  de  la  campagne  de 
Prusse,  Xapoléou,  fj^sant  ses  dispositions  pour  la 
balaille  d'téna,  confia  au  maréchal  DuvoubI  la 
<lroite  de  l'armée,  lorte  du  i'|0,«on  hommes,  avoc 
lesquels  il  (levait  couvrir  les  dilffiiés  de  Pjaumboui;^, 
et  s'emparer  des  débouchés  de  Koësen.  Flus.de 
70.000  Prussiens  attaquèrent  Davoust  .pendant 
toute  la  journée  :  il  iit  des  prodiges;  non-seulement 
il  contint  les  Prussiens  au  village  d'Âucrstaêdt. 
mais  il  les  mena  battant  pendant  plus  de  trois 
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leues.  On  peut  dire  ((u  il  y  eut  ce  joui 


rladei 


(  gran- 


(  bataillcE 

i  Auerstacdt , 


,  gagnée  par  Napolétm, 


lée  par  Davoust.  >'a] 


léon  lui  conféra  le  litre  de  duc  d'Aueriila^dt. 


ipO- 


Dans  la  seconde  campagne  d'Autriche. 
il  mérita  sur  le  champ  de  bataille  le  litre  de  prïi 
d'Eckinuht;  il  prit  aussi  beaucoup  de  part 
rieuse  bataille  de  Wagram  ,  gagoée  le  6  juillet 
la  même  année. 

Mais  si  l'historien  n'a  que  des  éloges  à  doni 
au  marcchal  Davoust  lorsqu'il  le  suit  sur  les  champs 
de  bataille,  il  ne  peut  garder  le  silence  sur  sa  con- 
duite comme  gouverneur  ou  administrateur.  Da- 
voust, clcYii  dans  les  camps,  avait  de  la  dureté 
dans  ses  manières  et  dans  son  langage;  quelques 
actes  dt;  rigueur  qui  ne  paraissaient  pas  indisj 
sables,  et  l'incendie  de  Lauciiberg,  lui  furent 
proches  lors  de  la  campagne  de  Prusse.  Toutert 
Napoli^on  ,  après  la  bataille  de  Wagram ,  lui  confia 
le  commandement  supérieur  de  toutes  les  troupes 
françaises  qui  occupèreol  la  Pologue,  et  le  chargea 
«l'une  partie  de  l'administration  de  ce  pays  ami  et 
allié  de  la  France  :  Davoust  s'y  comporta  avec  une 
sévérité  qui  provoqua  les  plaintes  deshabitans;une 
députation  fut  même  envoyée  à  Napoléon  pour  lui 
faire  connaître  les  griefs  des  Polonais  coulre 
maréchal.  •  Le  maréchal  Davoust,  dit  M 

•  de  Pradt  (//l'st.  <le  l'ambassade  de  fanotn»' 

•  avait  rempli  d'effroi  la  Pologne;  j'en  ai  entendu 

•  rapporter  des  faits  détestables  ,  qui  avaient  t'-tabli 
•■  de  grands  préjugés  contre  lui  et  la  nation  fran- 

•  çaise.  »  A  cet  égtird  ,  les  auteurs  de  la  fiiograpUic 


M 
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des  Contemporains  ne  9  expriment  pas  avec  moins 
do  sévérité  sur  son  compte.  ■  Aucun  despotisme, 
ont-ils  dit,  ne  peut  être  conipnré  â  celui  de  ce  vieux 
;,'8oldat  de  la  liberté.  ■ 

Napoléon  savait  que  le  maréchal  Davousl  n'i^talt 
)Wis  aimé  en  Pologne  ;  mais  comme  cette  considé- 
ration était  Tort  secondiilre  à  ses  yeux,  il  ne  ba- 
lança pas  h  lui  donner  le  commandement  du  i" 
corps  de  la  grjmde-armOe,  lorsqu'il  entreprit  la 
ninlheureuse  et  immortelle  ramp,-ignc  de  Russie. 
Dès  louverturc,  le  maréchal  Davoust  battit  com- 
fïlètemcDt  le  prince  Bagration  à  Mohilow;  à  la  ba- 
taille de  la  Moskowa  .  il  eut  plusieurs  chevaux  tués, 
et  fut  blessé.  Les  désastres  qui  commençaient  fi 
«fisaillir  l'armée  française,  te  forcèrent  de  se  retirer 
fiar  la  Prusse  sur  les  bords  de  l'Elbe.  Le  3o  m»! 
iâi3,  il  établit  sou  quart ier-{;éQéral  à  Hambourg. 
Au  uioîs  d'.-)oût  suivant,  il  voulut  se  réunir  k  la 
grande-armée  et  agir  avec  elle  contre  la  Prusse, 
mais  t'enuemi  ne  lui  donna  pas  le  temps  d'opérer 
va  jonction,  et  il  fut  bientôt  forcé  de  rentrer  dans 
In  place.  11  fut  aasicgé  par  K-s  Prussien;^.  Sa  défcDHe 
dt-  Hambourg  lui  fait  le  ]>lus  grand  honneur,  et 
met  le  comble  é  sa  répulalion  militaire;  mais  aigri 
■\tttT  les  rcveri  do  la  France,  vt  aulorisé  p,'ir  l«  aéUa- 
Vus-consulle  qui  nvait  suspendu  le  régime  conetitu- 
lioniiel  dans  la  5'j*  division  militaire  insurgée,  le 
maréchal  Davoust  gouvern.i  et  administra  ce  p.iys 
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pla9:deppo.Uqu^neDt  encore  qu'il  n  avaitadmiDistré 
IaPologae,.$i,quelque  laolif  peut  excuser  sa  manière 
d'figijr ,  c'e^t  qye  cette  (çiA  du  moins  il  n'étail  point 
chez  un  peuple  ami ,  et  les  ravoges  des  armées  é- 
tivuilgères,  en  Francç»  pouvaient  le  porter  à  une 
so^ede  réciprocité.  Au  surplus  il  a  publié,  en i8i5k 
des  mémoires  justiGcatifs  à  ce  sujet. 

Pendant  toute  la  durée  du  siège  de  Hambourg, 
le  prince  d'Ëckmuhl  eut  à  lutter  non -seulement 
contrôles  armées  suédoise.,  pruisienne  et  russe ^ 
mais,  encore  conire  If^  habitant  de  la  place,  qu'il 
ne  contint  que  par  1^  (orcje  de  son  énergie.  En  ?aîn 
les  assiégeant  cherchèrent  par  des  attaques  succe»- 
sives  ou  par  dés  soipipations  menaçantes  à  s'em- 
parer de  1^  viljei  ou  i  faire-cb^iiceler  la  fermeté 
du.  prince  d'Ëckmuhl,  tçus  leurs  e0brts  furent 
inutiles.  La  réponse  qu'il  fit  aux  envoyés  du  géné- 
ral Benigsen,  qui, en  avril  iSi^»  lui  notifiait  Tor- 
dre du  gouvernement  provisoire  de  France,  d'é- 
vacuer la  ville,  mérite  detre  citée  :  «  L'empereur 
>  Napoléon ,  mon  matlre ,  ne  m'enverrait  pas  des 
•  ordres  par  des  officiers  russes,  ainsi  je  me  refuse 
»à  ouvrir  toute  espèce  de  dépêche  à  cet  égard.  » 
Mais  lorsqu'il  connut  officiellement  le  résultat  des 
premiers  événemens  de  1814  «  il  s'empressa  de 
rendre  la  place,  non  au  général  ennemi,  mais  a« 
général  Gérard,  porteur  des  ordres  de  Louis  XVIII 
Les  plaintes  des  Uambourgeois  poursuivireni  le 
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maréchal  D»ou6t  jusqu'à  Paris.  f>t  Hîtt  son  arri- 
vée, un  inînisïm.  sans  doute  ennemi  des  belles 
défenses ,  lui  intima  l'ordre  ilu  roi  qui  l'exilait  loin 
de  la  capitale.  Le  dérensenr  de  Hamliowg  so  iwli* 
ra  dans  une  terre  fju'il  possède  ii  ^n«if;ny-sur- 
Orge.  Durant  la  piViode  de  la  precuèrr^  re«laur»- 
tion.  il  nb  se  montra  pas, à  Paris,  nmia  il  pubtîj) 
ii|i  mémoire  iustilicalirdani  iei^u^l  il  prouva  qu'il 
n'avait  l'ait  qu'exL-cjiler  les  ofdces  surpérirurs.  qu'il 
en  axait  m£mc  modifié  la  rigueur  ;  cl  que  m.ilgré 
riosurrection  des  llambourgeois  dans  les  graves 
circonstances  du  il  se  trouvait ,  personne  n'avait 
perdu  la  vie  par  ses  ordres. 

A  son  retour  de  l'île  d'Elbe»  Napol/'on  nppela 
Davoust  au  niinletèru  de  la  ^erre.  Il  s'occup.)  avec 
la  plu»  grande  aulivité  de  la  réorganisai iun  de  l'ar< 
tnée,  sur  le  pied  où  elle  était  avant  la  restauration.' 
Il  transmit  aux  préi'ets  ri  aux  généraux  le  décret 
du  i'j  avril ,  eu  retrarant  les  fautes  du  ministère 
qui  avait  dt-sorg<misé  l'armée  peu  de  mois  avant. 
^^poléoa  ajiant  formé  la  chambre  des  pairs,  li* 
nomma  membre  de  ce  corps.  Le  q^  juin,  mandéà 
Il  clianibre  des  repiésenlans  pour  y  rendre  compte, 
comme  mtuiêtre  de  la  guerre,  des  rtténemens  po«- 
lêrieurs  à  la  bnlaille  de  Waterloo ,  il  chercha  ii 
atténuer  les  désastres  ric  cette  fatulc  îourni^;,  et 
dit  ;  ■  Si  la  chambre  prend  de  forliw  mesure»,  et 
•  qu'irlle  déclare  traître  â  la  patrie  tout  garde  iia- 
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•  lioDal    ou  tout   milidirr   qui  abandonncratl 

■  drapeaux,  une  barrière  assez  forte  peu!  être  o] 

•  posée  à  J'invasion  élrangère,  et  voua  aurez  uue 
*(iniiûeasse£rcspeLtabtepoiir  appuyer  >os  négocia- 
-  licMis  ave<:  un  enoenaî  qui  a  prouvé  qu'il  ne  Icnail 

•  pas  toujours  fidHciiK-nt  ses  promesses.  •  D'après 
le  bruit  qui  a'ùtait  r<^pandu  dans  le  public,  qu'il 
faisait  arriver  dts  troupes  en  poste,  pour  opérer, 
contre  la  chambre,  un  aulr-e  i8  bruinnire,  quel- 
ques membres  lui  demandércut  des  expllcaliof» 
ce  sujet.  Le  n]ar('>chal  n'eut  pas  de  peine  à 
pousser  celte  accusation  ridicule,  puis  il  ajoutaT 

•  Messieurs,  tant  que  j'aurai  un  comiiiaodetnent . 

•  aucun  Français  n'aura  à  craindre  aucune  Irahi- 
»8on,  «Apres  cette  prol'cssiun  de  foi,  faite  en  peu  de 
mots,  et  qui  fut  vivement  applaudie,  il  iuvtta  la 
chambre  à  rappeler,  par  une  déclaration  solennelle, 
tous  les  militaires  à  leurs  postes.  *  J'ai .  dit  le  ma- 

•  réclial.  des  motifs  pour  deinnndur  celle  mesure  : 

•  des  rapports  m'annoncent   que  de  uouibreyxé- 

•  missaires  cherchent  à  entraîner  à  la  désertion  les 

•  gardes  nationales  qui  sont  dans  1rs  place».  l'iM 

•  nona  garde  de  renouveler  la  faute  du  ffouverivdl 
>  ment  provisoire  en  1814.  et  de  laisst'r  d^sor^ailM 

■  ser  l'arniéc.  <•  L'un  des  nieiiibn;»  de  la  ehainlire 
des  pairs  proposa  de  mettre  eit  ^tccusation  le  uiA- 
rc^chal  Davoust,  comme  mini8tr<?  de  ' 
mais  uicL'ttcpruposilt>>ii.  nilesdébatsqui  en  fun 
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les  conséquences,  n'empêchèrent  point  que  la  com- 
mîssioD  du  gouvernement  luidi-férât  lecomman- 
dcmenl  générât  de  l'année  sous  le  murs  de  Paris. 
On  n  dit  à  tort  que  le  maréchal  Davoust  avait  ral- 
lié et  réorganisé  les  débris  de  Waterloo.  L'armée 
était  déjà  ralliée,  et  comptait  plus  de  80,000  com- 
battans  lorsqu'il  en  prit  le  commandement;  clic 
n'était  point  désorganisée,  mais  bien  découragée. 
Au  lieu  de  comballre  ,  le  prince  d'Ëckmiihl  négo- 
cia. Il  écrivît,  le  SojuiQ,  aux  généraux  Wellington 
et  Bluchcr,  commandant  les  forces  anglaises  cl 
prussicuncs  :  •  Vous  ne  pouvez  avoir  d'autres  ins- 
i  Iructions  que  celles  qui  ont  permis  aux  généraux 
«autrichiens  et  français  (le  général  comte  Bubna, 
I  «et  le  maréchal  Suchet,  duc  d'Albuféra]  de  con- 

■  clure  un  armistice?;  ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce 
•  que  TefFusion  du  sang  ne  soit  arrêtée  dès  à  pré- 

■  sent.  >  Il  ii)outait  que  si  cette  proposition  n'était 
'pas  ueccptéo  •  IfR iFrancaia   se  présenteraient  au 

■  combalavec  la  justice  de  leur  cause   et  le  scu- 

■  liraent  de' leur  propre  force.  ■  La  conduite  du 
maréchal  Davonst,  dans  cette  eircoustance,  a  été 
vivenWDt  Ulfîniée  par  quelques  généraux,  et  parlt- 
culièremcnt  par  le  général  Fressyurt,  qui  lui  re- 
proclin  d'avoir  semé  la  déKance  parmi  les  clieii^.  et 

'  le  découragement  parmi  1rs  itoldats;  d'être  resté 
■retiré  dans  son  quartier -général  à  In  Villcttit,  au 
lieu  de  se  ntonlrer  aux  troupes;  de  s'être  laifsé 
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tromper  par  les  agent  de  Fouché  cl  par  M.  de  Vi* 
trolles  :  le  général  Frewynet  a  même  laissé  suppo- 
ser que  le  maréchal  Davousl  trahissail  l'armée  cl  hi 
cause  qu  elle  voulait  défendre.  Nous  sommes  loin 
de  regarder  le  maréchal  comme  un  traître,  et  la 
proclamation  qu*il  signa  avec  tous  les  officiers^é- 
néraui,  le  lo  juillet,  est  sa  justification.  Malheu* 
reusement  il  a  désavoué  quelques  jours  après  sa 
signature;  ce  fut  sans  doute  par  faiblesse  de  carac- 
tère ,  ou  à  l'instigation  de  quelques  amis  oflScieux. 
Le  3  juillet  i8i5,  il  signa  àSaint*Cloud  la  conven- 
tion militaire  d'après  laquelle  l'armée  française  de- 
vait se  retirer  au-delà  de  la  Loire.  Parmi  les  condi*» 
tions  de  ce  traité,  l'une  des  principales  était  «que 
personne  ne  pourrait  être  recherché  ni  pour  ses 
opinions  ni  pour  sa  conduite  politique.  > 

Le  ]3  juillet,  après  avoir  réuni  les  généraux  de 
son  commandement  en  conseil  de  guerre,  il  fit  sa 
soumission  au  gouveruement  treypl.  11  en  informa 
Tarmée,  le  i4  juillet,  par  un  ordre  du  jofir^fMi  il 
s'exprimait  ainsi.  «  C'est  à  vous»  soldats  |< 4  gw^plé* 
>  ter  cette  soumission  par  \otre  obéissance  ï  arbo-- 
»  rez  le  drapeau  et  la  cocarde  vblanchc^*  «le  jiooa  de? 
»  mande  y  je  le  sais,. un  grand  sacrificot  sk»iis  le^ 
»  nous  tous  à  ces  couleurs  depuis  â5  ans  :  mais  ce 
«sacrifice,  l'intérêt  de  notre  patrie  nous  le  corn- 
»  mande.  Un  soldat  sert  toujours  son  pays,  quel 
>qne  soit  le  gouvernement  qu'on  ait  ;  larniéo  ne 


fut  être  dâlibérante.  ■NonobsUut  c 
présence  de  l'ennemi ,  qui  n'étail  séparé  des  camps 
frfinr.iia  que  par  la  largeur  deki  Loire,  (îcllcarméc. 
qui .  mnlifré  \«a  circonstances,  avait  conserve  la  plus 
«sacle  discipline,  n'arbor.1  le  drapi>aii  royal  vt  ne 
prit  la  cocarde  blanche,  que  le  i8  au  soîr.  Trois 
jours  avtint  de  reniellrfî  son  commandement  au 
mar(*cliiil  Mucdonald,  duc  de  Tarcnte ,  envoyé  par 
le  roi ,  le  maréchal  Davoust  avait  ccrit  au  maréchal 
Gouvion  Saint -Cyr,  ministre  de  la  guerre,  pour 
demander  que  l'on  substituât ,  sur  la  liste  de  pros- 
cription du  -j/i  {uilltit,  son  nom  à  ceux  des  génr- 
raux  Gilly.  Grouchy,  Excclniaiis,  CInusel,  Dela- 
borde,  Alix,  Laniarque,  DrouoI,  Dcjcan,  et  du 
colutifil  iMarbot .  attendu  que  ces  olïiciers-générùux 
n'avaient  fait  qu'obéir  aux  ordres  qu  ils  avaif^nl  ro 
çus  de  lui  comnic  iiiiriistrc  de  la  guerre.  Le  uiaré- 
chnl   terminait  ainsi  m*  lettre  :  <  Vous  connaisse?. 

•  nsM'z  l'armée  française,  pour  savolrque  la  plupart 

■  des  généraux  qui  sont  signalés  dans  l'ordonnance 
>du  s4  juillet,  se  sont  distingués  par  de  grands 

■  laU;na  et  de  beaux  services Puissé-je  attirer  sur 

•  moi  seul  tout  l'efTet  de  cette  proscription  1  c'est 

•  uite  faveur  que  je  réclame  dans  l'intérêt  du  roï 

■  et  He  U  patrie.  Je  vous  somme,  monsieur  le  mn- 
»  réchnl ,  sous  voire  responsabilité ,  aux  yeux  du  roi 

■  et  (le  toute  la  France,  de  mettre  celle  lettre  sous 

•  Ira  yeux  de  sa  majesté.  »  Cette  noble  conduite 
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peut  racheter  beaucoup  des  torts  du  maréchal. 
Lors  du  procès  du  maréchal  Ney,  au  mois  de 
décembre  suivant,  il  fut  appelé  devant  la  chambre 
des  pairs  gar  les  conseils  de  Faccusé,  comme  l'un 
des  signatmres  de  la  capitulation  de  Paris.  Sur  Tia- 
terpellation  quon  lui  fit  pour  connaître  quelle  ex- 
tension devait  avoir  cette  convention,  il  répondit 
avec  franchise  :  •  Que  les  puissances  qui  l'avaient 

•  signée,  s'étaient  obligées  à  comprendre  tous  les 
»  militaires  qui  se  trouvaient  alors  à  Paris,  dans  le» 

•  garanties  quelles  avaient  données  pour  la  sûreté 

•  des  personnes  et  des  propriétés.  ^  Le  maréchal 
Davou3t  se  relira  de  nouveau  à  Savigny-sur-Orge , 
où  il  possède  un  propriété  considérable ,  et  il  ne 
revint  habiter  Paris  qu'à  la  fin  de  1816. 

Deux  ans  après ,  on  le  vit  reparaître  à  la  cour;  le 
6  mars  18)9,  il  fut  compris  dans  le  nombre  des 
nouveaux  pairs  de  France  proposés  par  M.  Deçà- 
zes,  et  alla  siéger  dans  cette  assemblée,  où  il  vota 
toujours  avec  le  parti  constitutionnel.  Toutefois  • 
on  le  vit  s'élever  contre  une  pétition  qui  réclamait 
le  rappel  de  tous  les  bannis;  mais  effrayé  bientôt 
des  félicitations  qu'il  reçut  le  lendemain  à  la  cour , 
il  sempressa  de  rectifier  et  d'expliquer  ses  ex- 
pressions 9  déclarant  qu'il  n'entendait  pas  se  sépa- 
rer de  ceux  qui  avaient  été  bannis  à  l'occasion  des 
événemens  de  181 5. 

Le  maréchal  Davoust  est  mort  le  4  juin  1823,  à 


l'ilge  de  53  ans,  des  suites  d'une  longue  phthysU; 
[pulmonaire.  On  assure  qu'au  temps  de  sa  grande 

faveur,  sa  fortune  s'était  accrue  jusqu'à  i, 800,000 
;>  fr.  de  revenu  ;  mais  depuis  ii  avait  perdu  toutes 
'   ses  dotations  à  l'étranger. 

Le  prince  d'Cckmuhl  a  laiss<ï  un  fîls,  héritier  de 

ses  biens  et  de  sn  pairie. 


DECAZES  (Elie).  aujourd'hui  duc  et  pair  de 
France  ,  est  né  à  Saint-Martin-de-Laye  .  départe- 
ment de  la  Gironde,  le  28  septembre  1780.  Hen- 
ri IV  avait  anubti.  en  iSgS.iin  Dccazes;  maïs  celle 
Tamillc  n'en  était  pas  moins  toujours  restée  d.ms 
la  classe  do  la  bonne  bourgeoisie,  classe  qui  a 
fourni  tant  d'exoetlena  citoyens. 

Ëlic  Dccazca  fît  ses  études  à  Vendôme  ;  il  était 
destiné  au  barreau,  et  ses  premiers  css-iis  à  Li- 
bourne  annoncèrent  de  la  facilité  et  de  l'esprit. 
Voûtant  panillre  sur  un  théâtre  plus  vaste,  il  so 
rendit  à  Paris.  A  cette  époque,  il  ne  fillait  que  de 
l'intelligence  et  de  la  bonne  volonté  pour  s'avan- 
cer soi-même  dans  la  carrière  des  emplois  publics, 
ou  tlans  celle  des  armées.  M.  Decazes  n'occupa  d'a- 
bord qu'un  emploi  assez  inférieur  au  ministère  de 
la  justice;  mais  ses  formes  aimables  le  mirout  aus- 
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.  En  ii8o5,  il  épousa  |a  fiUe  du  comte  Muraire, 
premier  président  de  la  cour  de  cassation.  L'année 
suivante,  il  fut  nommé  j^uge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département , de  la  Seine»  et 
secrétaire  des  commandemeps  de  la  mère  de  Na-* 
poléon.  Quatre  ans  après,  ]Vf«  Décades  devint  con- 
seiller à  la  cour  d'appel  de  Paris  :  en  cette  qualitéf 
il  présida  plusieurs  assises  avec  impartialité  et  dis- 
tinction. Appelé,  en  181 1 ,  aux  fonctions  de  con- 
seiller du  cabinet  de  Louis  Bonaparte,  alors  foi 
de  Hollande,  il  servit  ce  roi  avec  un  zèle  qui  lui 
attira  une  espèce  de  défaveur  de  la  part  de  Napo- 
léon, laquelle  existait  encore  a  Tépoque  des  événe- 
mens  du  3i  mars  i8i4* 

Probablement  a  cause  de  cette  circonstance, 
M.  Decazes  se  prononça  en  faveur  des  Bourbons» 
qu'il  ne  connaissait  guère,  et  montra  pour  cette 
cause  une  ardeur  remarquable.  Toutefois,  M.  De- 
cazes n  obtint  rien  du  roi  durant  la  première  res- 
tauration ,  si  ce  n'est  le  commandement  d'une 
compagnie  de  la  garde  nationale,  quil  assembla  , 
harangua  et  stimula  do  son  mieux ,  pour  aller  ar- 
rêter la  marche  rapide  de  l'usurpateur.  Quelques 
heures  après  cette  burlesque  revue  du  capitaine 
Decazes ,  la  compagnie  avait  un  nouveau  chef,  el 
reprenait  d'autres  couleurs. 

En  sa  qualité  de  conseiller  à  la  cour  do  cassa- 
tion ,  ^I.  Decazes  n'en  fut  pas  moins  rendre  ses 


hommages  à  Napoléon  :  il  assista  aussi  i  la  récep- 
tion de  M.  Gilbert  des  Voisins,  nommé  premier 
présidoiit  en  remplacement  de  M.  Séguier,  Ce  fwt 
dans  celte  assemblée  que  RI.  Decazcs ,  entendant 
ifuelqu'un  qui  établissait  la  légitimité  de  l'empc^ 
'eur  par  la  rapidité  de  sa  marche,  répondit  *  qu'il 
m'avait  jamais  ouï  dire  que  la  légimité  fût  le  prix 
I  de  la  course.  »  Le  mot  est  trop  îoli  pour  que  nous 
BOUS  attachions  a  en  constater  la  justesse. 

M.  Decazcs  fut  du  tr^s-petit  nombre  de  cent 
,e  le  gouvernement  impérial  crut  devoir  éloi- 
gner de  la  capitale  ;  il  reçut  ordre  de  se  rendre  :■ 
4o  lieues  de  Paris ,  et  s'en  »Ila  au  sein  de  sa  fa- 
ftlille ,  où  il  vécut  fort  tranquillement  jusqu'à  li 
nouvelle  du  désastre  de  Waterloo.  Il  revint  alors 
A  Paris  et  fut  nommé  préfet  de  police,  le  i  o  {uili<  t 
l8i5,  en  remplacement  de  M.  Gourlin.  De  ce  mo- 
ibeut,  M.  Decazcs  ne  cessa  de  recevoir  les  pren- 
ds les  moins  équivoques  de  la  confiance  de 
louis  XVIU. 

'  Comme  préfet  dcpolice,  M.  Decazcscut  des  de- 
voirs sans  doute  bien  pénibles  à  remplir  :  il  fit  d'n- 
l>ord  arrêter  le  malheureux  Labedoyére,  et  lui  fit 
subir  les  premiers  interrogatoires.  Il  dut  ensuite 
interroger  le  Brave  des  Braves,  eu  vaillant  mare- 
chiil  Ney.  qui  fut  arrêté  le  8  août,  et  fusillé  le»"» 

L.vovembre  i6i5! Louis  WIll  nomma  M.  De~ 

xiKcs  conseiller» d'état,  «t  le  département  de  la 
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Seine  l'élut  député  de  la  chambre  intro-uvabie , 
où  il  vola  souvent  avec  cette  majoritt^  furïboni 
qu'il  devait  lui-même  contribuer  à  chasier  de) 
aiiB  plus  tard. 

Fouché  ayant  étà  renvoyé  du  niiaislèrc  de  I^ 
police  générak ,  M.  Decazes  lui  succéda,  le  25  sep- 
tembre 18 15.  Un  de  ses  premiers  actes,  comme 
tniiiisire,  fut  la  présentalion  à  la  chambre  des  dc- 
putés,  d'une  loi  suspensive  de  la  liberté  Indivi- 
duetle.  Plusieurs  autres  mesures  rigoureuses  fu- 
rent également  proposées  par  AI,  Decazes  ;  et 
pourtant  M.  Decazes  est  un  homme  doux  cl  hu- 
main 1  il  obéissait  sans  doute  à  l'irrésistible  im- 
pulsion des  hommes  de  celte  malheureuse  éj>o- 
que;  mais  il  n'en  était  pas  moins  responsable  des 
pénibles  concessions  qu'il  leur  faisait  journelle- 
ment. Louis  XVllI  le  fît  comte,  le  27  janvier  1816. 

Cependant,  un  orage  terrible  se  formait  sur  la  léle 
du  ministrcdc  la  police  ;  accusé  d'abord  de  l'évanion 
de  Lnvalettc,  dontil  ne  lui  fut  que  trop  facile  de  se 
iustifier,  il  le  fut  bientôt  après  par  les  hommes  qui 
tic  demandaient  que  <les  rigueurs,  d'un  crime  bien 
autrement  grand  à  leurs  yeux ,  celui  d'adoucir , 
par  les  instructions  confidentielles  émanées  de  sou 
administration,  ses  actes  ostensibles.  D<>j<lors  l» 
haiae  de  ta  majorité,  à  laquelle  M.  Decaices  n'avait 
que  trop  obéi,  le  poursuivit  conslaumient ,  et  4I 
eût  L4é  forcé  do  quitter  le  portcfcuillcsaus  la  puis^ 
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gante  proleclion  qu'il  trouva  dâiis  le  inonarquc 
lui-même.  M.  Dccazes apprit  ii  coiinailrclcs  hom- 
mes composant  celle  majorité  qui  érigeait  en 
tîogiiiea  politiques  des  doctrines  barb<ircs ,  et  lué- 
tiila,  avec  plusieurs  de  ses  coUrgui-s.  l'ordonnanfo 
du  r>  seplenil>re  )6i6 ,  à  laquelle  il  prit  la  paM  ta 
plus  active. 

niais  avant  d'arriver  à  celte  époque,  à  laquelle 
la  Franco  dut  alors  sa  r^éuération  ,  nous  ne  pou- 
Tons  ensevelir  sous  un  silence  timide  l'hurrible 
procès  connu  suuh  le  nom  kX Affaire  des  Patriotes 
4e  8(),  où  trois  infortunés  expirèreut,  par  un  sup- 
plice affreux,  l'cïcès  de  leur  cunliance  dans  quel- 
ques agens  de  police  ;  ni  ces  conspirations  factices 
qui  ensauglantrreut  Kyon  et  les  dcpartcinens  voi- 
lins ,  pendant  plus  d'un  au  ;  ni  ces  ordres  de  mort 

qui  volaient  par  le  lélégraplie! Nous  soniiucs 

loin  d'attribuer  à  M.  Decazes  la  coaception  infer- 
nale qui  a  conduit  dans  l'aLime  tant  de  malheu- 
reuses viclîaies  de  cette  époque.  M.  Decozes  n'était 
pas  ministre  de  la  justice.  Il  est  vriii,  maïs  il  t'àlajt 
de  la  police  du  royaume .  et  la  police  prit  la  pluf 
grande  part  à  ces  odieuses  et  sanglantes  affaire». 
Kous  regrettons  qu'un  tel  souvenir  se  ratlacbp  à 
l'administration  do  M.  Decozes,  parce  que  nous 
sommes  loin  de  lui  contester  d&4  intentions  géné- 
reuses. 

L'urdonnancc  du  5  septembea  panU«ii|in,  u(,lii 


France,  momentanément  délivrée  des  hommes  de 
181 5,  respira  en  envoyant  une  part  de  ses  béné- 
dictions à  M.  Decazes,  l'un  des  principaux  instiga- 
teurs de  celle  mesure  salutaire.  Les  exécutions  de 
Lyon  s'arrêtèrent  M.  Decazes  fut  nommé  pair 
de  France.  La  faveur  dont  il  jouissait  auprès  de 
Louis  XVIII  allait  toujours  en  augmentant,  comme 
la  haine  de  ses  ennemis. 

Nous  passerons  sous  silence  Taffaire  des  sieurs 
Robert,  qui  fit  jeter  les  hauts  cris  au  côté  droit  de 
la  chambre ,  contre  le  ministère  de  la  police  :  il  y 
avait  sans  doute  de  l'arbitraire  de  sa  part  ;  mais  cet 
arbitraire,  les  hommes  qui  attaquaient  M.  De- 
cazes l'avaient  voulu;  il  était  juste  qu'ils  en  subis- 
sent eux-mêmes  les  conséquences. 

A  dater  du  5  septembre  la  tâche  de  M.  Decazes 
devint  plus  facile  à  remplir;  il  marchait  ou  sem- 
blait marcher  avec  la  nation.  Il  proposa  aux  cham- 
bres le  projet  de  loi  lendant  à  exempter  tout  écrit 
de  la  censure  préalable ,  ainsi  que  celui  qui  modi- 
fiait Todieuse  loi  du  ag  octobre  181 5,  sur  la  sus- 
pension de  la  liberté  individuelle.  Bientôt  la  loi 
deé  élections  du  5  février  1817  parut,  et  devint 
presque  aussitôt  populaire  :  à  chaque  renouvelle^ 
ment  quinquennal ,  un  grand  nombre  des  mem» 
bres  de  la  chambre  introuvable  ,  cédaient  leurs 
places  à  des  députés  constitutionnels  ;  mais  ea 
même  temps  le  centre  ministériel  s'éclaircissait 
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aussi  :  tout  faisait  préjuger  qu'en  Ircs-peu  d'années 
1(1  ch.imbre  des  d^pulcs  ne  se  composerait  plus 
que  d(!  ceux  qui  voulnit-ut  la  charte  loutc  entière. 

De  co  moment  le  minisière  vit  qu'il  allait  per- 
dre la  majorité  :  il  s'arrêta  dans  la  roule  coustitu- 
lioundic  qu'il  avait  paru  \ouloir  suivre  ,  et  de* 
meura  slationnaire. 

Les  cris  d'uoe  généreuse  indignalinn  s'étant  éle- 
vés contre  la  police,  dont  l'organisation  était  en- 
core celle  de  i8i5  ,  c'est-à-dire  une  révoltante 
inquisition  de  la  pensée,  pénétrant  par  les  plus 
Jâclieft  moyona  dans  les  secrets  de  Tamilles .  M.  Dé- 
cades la  défendit.  Toutefois  le  ministère  de  la  police 
ne  tarda  pas  à  être  supprimé  et  réuni  à  celui  de 
l'intérieur,  dont  le  portefeuille  fut  confié  li  M.  De- 
cazes,  le  i8  décembre  1818. 

Le  nouveau  ministre  de  l'intérieur  n'osant  plu? 
avancer  dans  la  roule  cousiitutioniielie ,  et  ne  tou- 
laut  ou  ne  pouvant  pas  reculer,  établit  alors  le 
cysième  tic  Batcuie.  Maïs  M.  Dccazcs  n'en  fut  pas 
l'invealcur.  le  directoire  l'avait  déjà  employé,  et 
l'on  s'étonne  que  l'expérience  faite  par  les  direc- 
leurs  de  la  république,  n'ait  pas  servi  aux  minis- 
tres de  la  royauté.  Par  son  système,  M.  Dccazes 
voulait,  disait-il ,  *  royalisc r  la  nation  ,  nationalï- 
•  ser  le  roj'alisme;  protéger  tous  les  intérêts  acquit, 
■  toutes  les  propriétés  ;  nmiulcnir  une  égalité  com- 
»plèlo  el  droite;  ramener  l'oubti  du  passé,  étpin- 
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*<Irc  les  haines  ;  Qiire  aimer  le  pouvoir  en  le  fitisaOl 
»  respecter.  ■  Tel  était  le  but  louable  que  M.  De- 
cnzes  dàelarait  vouloir  alleiiidre;  mais  il  se  trompa 
<IaDS  les  moycQS  qu'il  employa  à  cet  effet.  Eu  mé- 
nageant toui  les  intérêts,  il  ménageait  ceux  des 
hofiiines  de  tSi5  ,  et  les  intérêts  de  ces  hommes 
n'étaient  ni  ceux  de  la  nation,  ni  ceux  du  roi. 

Les  ultra- royalistes  furent  ménagés  par  M.  De- 
cazcs  dtins  un  moment  où  il  avait  le  pouvoir  de  les 
abattre;  ce  fut  là  une  des  grandes  fautes  de  sou 
aciministraliun.  Les  hommes  de  i8i5se  relevirenl 
insensiblement  nprtrs  l'ordonnance  du  Ti  eepleilH 
hre,  et  devinrent  plus  hostiles  que  )amnis  ,  conlrft 
M.  Dccazes  en  parlleulicr,  et  contre  les  institua 
[ions  qui  pouvaient  rendre  la  France  constitutioD- 
iielle;  encore  nu  renouvellement  quîuquennal  de 
lu  chambre,  et  la  France  l'était  pour  toujours.  La 
<lauger  parut  pressant;  les  ultra -royalistes  n'a- 
vaient plus  d'espoir  que  dans  le  renversement  ât 
1.1  loi  d'élection;  ils  osèrent  l'attaquer  par  la  fa- 
mouso  proposition  de  M.  Barthélémy,  à  la  chnin- 
brc  des  Pairs.  Celle  proposition  était  soutenue  par 
le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  de  Ri- 
ubelicu. 

M.  Decnies  s'opposa  .-î  toute  esp^ee  de  changement 
il  la  loi  attaquée  ;  il  devint  alors  populaire,  et  fut 
lilentôl  à  l'apogée  de  la  puissance.  M.  de  Kichdièu 
dm  »c  retirer,  el  Louis  XVIIl  nomma  !M.  Decnzia 
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préaident  du  conseil  Hcs  tninistri>s,  le  ip  nOTcm- 
bro  1819. 

Le  maréchal  Goaïion  -  Saint  -  Cyr  ,  le  général 
Pcssollcs  Pt  le  baron  Louis,  arrivèrent  le  même 
jour  au  ministère.  M.  Decares  obtint,  le  3  mars 
Suivant,  une  ordonnance  qui  fit  entrer  dans  la 
chambre  des  pairs,  des  hommes  de  la  l'rancP  nou- 
velle, qui  donnèrent  de  la  force  à  l'aristocratie 
conslitulionncile. 

M.  Oecazes  jonissait  alors  de  toute  la  faveur  du 
roi  son  maître,  et  il  lui  i^tail  facile  à  cette  époque 
de  devenir  également  le  ministre  delà  nation:  il 
n  avait  besoin,  pour  arriver  à  ce  grand  r<îsult:it, 
que  de  maintenir  la  loi  du  5  février.  Mais  -M.  Dc- 
cazes  voui.iît  s'assurer  une  majorité  di^pendwle 
dans  la  chambre  des  députés,  et  les  élections  de 
1S19  venaient  d'y  faire  entrer  un  grand  nombre 
d'hommes  indépendants  :  il  craignit  de  perdre  la 
hiajonté  qu'il  s'était  créée.  Oubliant  de  calculer 
qu'une  majorité  plus  forte,  parce  qu'elle  eût  été 
nationale,  aurait  remplacé  la  majorité  servile,  s'il 
eût  pris  franchement  la  route  constitutionnelle, 
M.  Decazcs,  alarmé  de  l'attitude  indépendante  que 
la  chambre  prenait,  intimidé  par  les  attaques  me- 
□laçantes  du  côté  droit,  entraîné  par  une  partie  de 
SCS  colK^ues  au  ministère,  fît  â  ses  ennemis  la  plus 
grande  des  concessions,  et  à  la  I-'rance,  le  présent 
le  plus  funeste  :  il  coopéra  à  la  rédaction  d'une 
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^le  loi  relative  aux  électioDS.  Le  1 5  février, 

^«  jours  après  Tassassinat  du  duc  de  Berrjf 

M.  Decazes ,  pâle,  biéme ,  tremblant  comme  un 
homme  qui  va  commettre  un  grand  crime,  lut  à 
Icf  tribune  des  députés  le  projet  de  loi  sur  les  élec- 
tions, et,  le  même  jour,  il  proposa  la  censure  des 


journaux ! 


C'était  là  tout  ce  que  ses  ennemis  désiraient.  De 
ce  moment  leur  haine  contre  M.  Decazes  ne  fut  plus 
qu'une  rage  sans  frein,  sans  pudeur.  Le  journa- 
liste Martainville  l'accusa  de  trahison;  le  député 
Clauselde  .Gbussergue  le  dénonça  comme  complice 
de  Tassaso^t  du  duc  de  Berry;  tous  les  chefs  du 
côté  droit  de  la  çhambi:e ,  tous  les  journaux  de  ce 
parti,  l'attaquèrent  avec  une  violence  à  laquelle 
M.  Decazes  ne  fut  plus  à  n^éme  de  résister.  Aban- 
donné par. le  centre  gauche,  M.  Decazes  remit  en* 
tre  les  mains  du  roi  Je  portefeuille  de  l'intérieur,  et 
se  retira  du  ministère  ,  quatre  jours  après  avoir 
proposé  la  loi  d'élection  qui  devait  détruire  celle 
du  5  février,  et  placer  la  France  entre  les  mains  det 
hommes  qui 

Au  char  de  la  raison  s'attelant  par  cicrrîère, 
Veulent,  à  reculons,  le  traîner  dans  Tomière. 

Ainsi  se  termina  la  carrière  ministérielle  de 
M.  Decazes.  Si  ce  jeune  favori  du  roi  eût  fait  com- 
me ses  trois  collègues  Gouvion-Saint-Cyr,  Dessolet 


\ft  Louis,  s'il  eût  donné  sa  démission  uvant  d'avoir 
Fporlû  une  main  liherlicide  sur  la  loi  du  5  février 
1  l'Si^,  sa  popularité  serait  devenue  immense;  il 
I  fût  devenu  le  favori  de  la  nalion.  M.  Decazes  serait 
'  resté  le  ministre,  l'Iiommc  qu'elle  aurait  opposé, 
I  dans  toutes  les  circonstances,  aux  Vîlèile  ,  ati\ 
Corbière,  nux  Peyronnct,  aux  Bourdonnayc,  aux 
Fitz-Jamos,  aux  PoligDac,etc. ,  etc.  Dans  la  posi- 
i  lion  où  il  s'est  placé ,  les  partisans  du  pouvoir  ab- 
[■#olu  le  repousseront  toujours,  et  les  amis  de  la 
t  institution  ne  voudront  jamais  plus  de  lui. 

Lorsque  M.  Decazes  sortit  du  ministère,  le  roi 
flui  conféra  le  litre  de  duc,  le  créa  ministre  d'état, 
F  et  le  nomma  son  ambassadeur  en  Angleterre. 
[  AI-  Dccizes  ne  resta  pas  loog  temps  à  Londres,  où 
[  il  reçut  le  grand  cordon  du  Saint-Esprit;  il  revint 
t  en  I''raiice  dans  le  mois  de  juillet  i8ao,  fionua  sa 
rémission,  et  alla  dans  son  pays  s'y  livrer  aux 
■|fav.iux  apicoles. 

M.  Decazes,  veuf  de  la  fille  du  comte  Muraîre, 
[  9,  épousé,  le  1 1  uoùt  1 8i&,  mademoiselle  de  Saint- 
I  Mulâtre,  petite -fdle,  par  sa  mère,  du  dernier 
piiocc  régnant  de  Nassau-Saarebruch.  En  consi- 
[  ji^éralion  de  ce  mariage ,  ïl  reçut  du  roi  de  Danc- 
I  mark  le  litre  et  le  ducbé  de  Glukesbourg.  On  dit 
\)A.  Decazes  fort  riche. 

?i'ou3  ne  terminerons  pas  cet  article  sans  renilre 
Wann  juste  hommage  à  l'administralion  de  M.  Dcca- 
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tous  le  rapport  de  Tindus  rie,  des  arts,  du 
tierce  et  de  ragrîculture.  Ami  des  sciences  et 
des  arts,  il  honora  les  savans  et  les  artistes.  On  lui 
doit  le  nouvel  enseignement  du  conservatoire; 
l'institution  des  deux  conseils  pour  rèncourage- 
ment  du  commerce  et  des  manufactures;  la  fonda- 
tion de  plusieurs  sociétés  dagriculture  :  il  institua 
l'enseignement  des  sciences  appliquées  à  l'indus- 
trie »  et  fit  reparaître ,  avec  une  nouvelle  pompe,  la 
fdte  nationale  de  l'exposition  des  produits  de  l'in- 
dustrie française^ 

M.  Decaces ,  à  la  chambre  des  pairs ,  vote  avec 
ropposition  coustitutionncUe. 
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DECRÈS  (Denis),  naquit  à  Chaumont,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  le  22  juin  1761.  Destiné 
à  suivre  la  carrière  militaire,  il  entra  au  service  de 
la  marine,  à  Tâge  de  18  ans;  il  était  à  peine  garde 
marine,  qu'il  sut  se  faire  distinguer. 

Le  i3  avril  1781,  pendant  la  malhenreusc  ba- 
taille que  le  comte  de  Grasse  livra  dans  la  mer  des 
Antilles,  un  vaisseau  français  était  tellement  désem- 
paré qu'il  ne  pouvait  plus  se  sauver  :  Ce  vaisseau 
allait  tomber  entre  les  mains  des  ennemis,  lorsque 
le  jeune  Decrës,  ne  consultant  que  son  courage, 
ose  se  jeter  dans  un  canot ,  et  sous  le  feu  de  toute 
la  flotte  anglaise ,  il  porte  à  ce  vaisseau  un  C(\blc  » 
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,  l'atclc  duqticl  iino  (régate  le  prit  ii  la  rcmorqiX' 
^t  le  sauva. 

L'a  Vil  n  ce  ment  de  Dccrès  fut  r.ipidc  ;  cii  1786,  il 

L^tait  déjù  licutoniint  de  vaiiiscnii,  et  iiii  coniuience- 

I  ment  de  la  révolulioii,  il  servuil  dans  l'Inde  en  qua- 

I  Jité  de  iiiaior  d'une  difision  navale.  Pins  altaché  à 

'ta  patrie  qu'à  de  Tuins  préjugés,  Decrès  n'C-nii^Ta 

pas  :  il  rt-tourna  en  France.  Arrêté  cotiiroi;  nohie  , 

[  il  éprouva  d'abord   quelques  Iracnsseries .  niaid  il 

Inu  larda  pas  »  être  élevé  au  gnide  de  cupilaine  de 

Faitsoiiu.  Eu  1795,  il  fut  nomme  chef  de  diusion  , 

Lot  devint  contre-amiral  le  16  avril  17(17- 

l>eerès  fut  de  l'expédition  d'Egypte,  et  eom- 
I  mandait  l'escadre  légère  d'observation  au  coni- 
>  bat  d'Abonkir.  Échappé  à  ce  désastre,  il  entra  à 
Malte,  coopéra  avec  sou  escadre,  pendant  dix~sept 
mois,  à  la  défense  de  cette  place,  et  ne  se  déler- 
i  inin;i  à  en  sortir  que  pour  ne  pfis  épuiser  les  res- 
t#oiirceB  d'une  vaillnnle  finrnison ,  qai  lie  mesurait 
[  I»  durée  de  sa  résistance  que  sur  celle  de  ses  ap- 
^  provision nemens.  Il  appareîll,i  sur  le  GuUlaumr 
I  Tt:U,  à  la  vue  de  l'ennemi,  qui  l'avait  déjà  canoii- 
Imé  et  désemparé  avant  d'avoir  quitté  le  porl  ;  rlans 
1  celle  puiitiob  il  se  trouva  au  milieu  de  l'escadre 
n|;laise  :  eatouré,  foudroyé  de  toutes  parts,  il  fut 
Ipris.oH  plutôt  sauvé  par  1rs  Anglais  ,  aprL-»>avoir 
l  mule  sur  la  dnuctte  de  suit  vai^eau.  Celle  action 
L  de  vigueur  à  laquelle  l'cimcmi  ri'iidU  Iiomniafte, 
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reçut  celte  récompense  si  belle  et  simple,  quoa 
décernait  aux  braves  à  cette  époque  héroïque;  il 
fut  décoré  d'un  sabre  dhonnev/r. 

Decrès  rentra  ea  France  par  suite  d*un  échange, 
et  fut  aussitôt  nommé  préfet  maritime  à  Lorient. 
Enfin,  un  arrêté  des  consuls  lui  confia  le  minis- 
tère de  la  marine,  qu'il  sut  conserver  si  long- 
temps,     (ti 

Toutefois,  l'issue  malheureuse  de  l'expédition 
de  Saint-Domingue,  que  l'on  attribuait  à  son  admi- 
nistration 9  et  la  faveur  dont  )ouit  Latouche-Tré- 
ville  à  son  retour,  faillirent  lui  enlever  ce  porte- 
feuille, qui  fut  même  promis  à  ce  dernier;  mais 
par  une  circonstance  bizarre,  Decrès  fut  tellement 
bien  servi  par  Tamiral  Bruix ,  qui  voulait  aussi  être 
ministre  de  la  marine ,  que  Decrès  resta  à  sa  place, 
et  aucun  des  deux  concurrens  ne  fut  noninié.  Le 
crédit  de  Decrès  fut  dès-lors  inébranlable,  et  les 
faveurs  vinrent  le  trouver  à  l'hôtel  du  ministère.. 
En  i8o4  i  U  fu^  élevé  au  grade  de  vice-amiral.  Na- 
poléon le  fit  grand-officier  de  la  Légiop-d'Honneur, 
et  le  nomma  président  du  collège  électoral  de  la 
Haute-Marne,  qui  le  désigna  pour  candidat  au  sé- 
nat-conservateur. Le  brave  Latouche-Tréville  étant 
mort  en  i8o5,  Decrès  hérita  de  son  grade  d'iqs- 
pecteur  des  côtes  de  la  Méditerranée,  sans  cesser 
d'être  ministre.  En  1806,  il  obtint,  comme  grand- 
officier  de  l'empire ,  le  titre  de  président  à  vie  du 
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lollt-i^e  ilwctoral  du  dépaitenient  du  la  Sûiic.  Ce- 
l|ieiidiiiil,  itiulgrù  les  noiiibrctises  dislribulloris  de 
llitix-s  qiiG  Napoléon  n'uvaîl  cessé  du  faire  depuis 
Frétablisscmcut  de  l'empire,  son  niinistri:  de  la  nia- 
l'rine  ne  Tut  créé  duc  qu'en  i8i5.  Le  ii  novembre 
|<lfl  la  même  année,  M.  Dccrès  épousa  M"  de  SaU- 
rgny,  duchesse  de  Sau-Cerniano. 

La  reslaiiralion  vint  mettre  iin  aux  longues  fonc* 
t  lions  minUtérîcDcs  du  duc  Décris,  qu'il  reprît  eii- 
Icore  durant  les  cent  jours.  Il  fît  aussi  partie  de  In 
I  chambre  des  pairs  de  cette  époque.  Ce  ministre  l'ut 
^chargé  par  l;i  commission  de  gouvernement  de  la 
f  direction  du  départ  de  Napoléon  :  les  instructions 
rqu'il  donna  au&  capitaines   des   Frégates  sur  les- 
F  quelles  l'ex-empereur  devait  s'embarquer,  prou- 
'  Tent  le  respect  et  rattachement  de  M.  Decrès  à  ce- 
lui que  la  fortune  venait  d'abandonner  pour  tou- 
jours. Le  duc  Decrès  quitta  défîaitïvement  le  mi- 
f  nistî-re  à  la  seconde  rentrée  du  roi.  Il  vivait  dans 
lia  relraile.  lorsque  le  a  novembre  iSao,  un  événe- 
)  ment  funeste,  qui  est  resté  un  mystère,  vint  accé- 
lérer le  terme  de  ses  jours  :  M.  Decrès  fut  brûlé 
'  dans  son  lit  par  l'explosion  de  plusieurs  paquets  de 
poudre  qu'on  avait  placés  sous  ses  matelas.  Au 
[  même  instant  son  valet -de -chambre  se  précipita 
,   d'une  fenêtre  de  4o  pîedsdc  hauleu  r.  Tous  les  goiip- 
r  çonsse  portèrent  sur  ce  mallieureux,  qui  mourut 
lu  iendemain  sans  vouloir  dire  autre  chose,  sinon 
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que (Itifijnconnus  lavaieùt  saUi  et  jclé  par  celte  fe-- 
nêtre.  Uùe  soustraction  d*argent  et  d^  billets  a  or-, 
dre,  n*a  laissé  aucun  doute  sur  Tâùteur  de  cet 
assassinat.  M.  Decrès  est  mort  des  suites  de  ses 
blessures,  le  7  décembre  suivant. 

Voici  ce  que  M*  de  Las  Cases  a  recueilli  dans 
une  des  conversations  de  Napoléon  à  Sainte-Hé- 
lène, sur  le  compte  de  ce  ministre  :  «  Napoléon  ne 

•  pouvait  pas  dire  qu'il  fût  contept  de  Decrès,  et  il 
»  pensait  qu'on  pouvait  peut-être  lui  reprocher  sa 

•  constance  à  son  égard  ;  mais  le  manque  de  sujets 
»  avait  dû  le  maintenir;  car,  après  tout,  Decrès  était 
»  encore  ce  qu'il  avait  pu  trouver  de  mieux.  Il  avait 
»du  commandement,  son  administration  était  rt- 

•  goureuse  et  pure.  Il  avait  de  l'esprit,  et  beaucoup, 
»  mais  seulement  pour  sa  converfiation  et  sa  politi- 

•  que  personnelle.  Il  ne  créait  rien ,  exécutait  mes- 
>  quinement ,  marchait ,  et  ne  voulait  pas  courir.  » 
—  «  L'impopularité  de  Decrès  était  extrême.  • 

Nous  nous  permettrons  d'ajouter  à  ce  fiortrail, 
quelques  traits  qui  le  rendront  plus  ressemblant, 
et  nous  dirons  que  Napoléon  gardait  ce  ministre, 
parce  qu'il  n'éprouvait  jamais  de  sa  part  le  moin- 
dre obstacle  à  ses  volontés  ;  parce  que  Decrès  avait 
fait  beaucoup  crier  les  marins  et  les  employés  de 
la  marine,  à  causé  des  économies  auxquelles  il 
les  soumettait  impitoyablement,  ce  qui  était  une 
recommandation  auprès  du  maitre;  et  enfin,  parc^ 
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I  que  UQcr<:3  avail  voué  une   ttaioe  furibonde  aii\ 
Anglais. 

La  inarhie  Traoçaise  essuya  de  grands  désastres 
pendant  la  durée  du  oiiDislÈre  de  D^crès;  mais 
il  sut  les  réparer  par  ()5  vaisseaux  de  ligne  et 
60  rr<!'gates,  qui  Turent  construits  dans  les  treize 
années  de  son  administration.  On  n'oublieni  |vis 

■  non    plus  les  immenses  travaux  de  Cherbourg. 

I  d'Anvers,  Flessiogue,  etc..  etc.,  exécutés  en  même 

I  temps. 


DEFOAGUKS.  Nous  auruiis  peu  de  chose  à  dire 
*  sur  un  homme  qui  fut.  il  est  vrai,  ministre  des 
aOaires  étrnngéres  de  la  république ,  m.-iis  dont 
nous  ignorouii  l'origine  et  Ui  fîn.  Auquno  biogra- 
phie n'a  pu  uous  fournir  les  détails  qui  nous  man- 
quent sur  ce  ministre. 

Tout  ce  que  nous  avons  pu  apprendre,  c'est 
qu'il  était  membre  de  celte  municipalité  qui , 
dans  la  matinée  du  10  août  1793,  chassa  le  corps 
aiunicipal  et  se  mita  sa  place,  sans  autre  droit  que 
la  loi  du  plus  fort.  Le  2  1  juin  1795  ,  Hérault-dc- 
Séchellc  le  proposa  pour  remplir  la  place  de  mi- 
nistre des  aifaires  étrangères ,  qu'occupait  Lebrun. 
Dcforgucs  fut  accepté  et  installé  ;  mais  il  ne  dut 
pas  avoir  beaucoup  à  faire,  car  pendant  la  durée 
de  son  minislÈre  la  France  n'eut  nucuoe  rdaliun 


hors  de  ses  froDtières.  IL  y  avait  tout  au  plus  trois 
mois  que  Deforgues  était  ministre  lorsque  Hébert 
le  dénonça  aux  Cordeiîers  :  il  fut  destitué  et  ar« 
rété.  Mangourit  prit  aussitôt  sa  place. 

Cependant  Deforgues  eut  le  bonheur  de  ne  pas 
être  mis  à  mort  avant  le  9  thermidor,  et  cette 
journée  le  sauva.  Sous  le  directoire  il  fut  nommé 
ambassadeur  en  âollande;  mais  la  révolution  du  , 
1 8brumaire  le  fit  rentrer  en  France  quelques  mois 
après  son  départ. 

Les  consuls  ccnployèrent  M.  Deforgues  comme 
commissaire  général  de  police,  et  renvoyèrent  à 
Nantes.  Il  ne  tarda  pas  à  être  encore  remplacé,  par 
suitedune  rivalité  qui  s  éleva  entre  lui  et  Letour- 
ueur  de  la  Manche,  alors  préfet  du  département 
de  la  Loire-Inférieure. 

Enfin  M.  Deforgues  partit  en  1 8o4  pour  la  Nou- 
velle-Orléans,  où  il  allait  remplir  les  fonctions  de 
consul  de  France.  Nous  ignorons  ce  qu  il  est  de- 
venu ;  et  comme  nous  n'avons  pas  nos  entrées  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  nous  n'avons  pu 
en  savoir  davantage  sur  le  compte  de  ce  diplomate. 


DEJEAN  (  Jkàn*Faançois-Aihé),  né  â  Caslelnau* 
dary,  le  6  octobre  17499  était  fils  d'un  président 
au  présidial  de  cette  ville. 

Ref u  fort  jeune  à  l'école  du  génie  de  Mérière s^ 
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il  obliot,  en  i-GS,  un  brevet  de  licutetiaDt  en  se- 
cond :  deux  ans  après,  il  Tut  nommé  lieutenant  en 
prcojier,  et  ing<:Dieur  en  chef  ordiiidirt;;  mais  ce 
ne  fut  qu'en  1780,  qu'il  passa  au  grade  de  capi- 
taine :  il  servait  dans  ce  grade,  lorsque  la  révo- 
lulioQ  éclata.  M.  Dojcan,  passionné  pour  tout  ce 
qui  est  grand  et  généreux,  embrassa  avec  .irdeui- 
la  cause  de  la  liberté,  et  fut,  dOs  1790,  employé  à 
rarniéc  du  Nord  ,  comme  chef  do  bataillon  de  son 
arme.  Il  se  distingua  à  la  prise  de  la  citadelle  d'An- 
Tcrs  ;  devint  commandant  du  génie  et  directeur  des 
Çorlifications,  et  rendit  de  grands  services  au\  atta- 
y^ues  de  Courtrai  et  de  Mciiin,  ainsi  qu'aux  sièges 
d'Ypres  et  de  iN'imègue.  Dans  le  mois  de  sppleni- 
bre  1795,  il  reçut  le  brevet  de  gi-nêriil  de  brigade. 
«t  passa,  en  cette  qualité,  à  l'ariuée  du  Rhin,  Deu\ 
ans  après,  il  fut  promu  au  grade  de  général  de 
division,  et  joignit  le  quart ler-générul  de  l'armée 
du  Nord,  en  Hollande.  Bcurnouvîile.  général  en 
chef  de  cette  armée,  ajant  été  appelé  à  celle  do 
Sambre-et-Meu»c,  lalssti  le  commandement  de  l'ar- 
mée du  Nord  au  général  Dcjean. 

En  1798,  le  directoire  mit  M.  De)ean  à  la  réforme; 
niais  il  fui  réiolégré ausiîlàt  après,  le  itt  brumain. 
Lo  gouvernement  consulaire  le.  nomma  consciller- 
;  d'elat,  ut  iVnvojra  en  aitasiou  â  Gènes,  avec  la  qua- 
lité de  ministre  extraordinaire.  Dans  cette  mission, 
doot  le  but  était  de  coopérer  à  l'orgaalsalioti  de  U 


république  lygurienoe,  M.  Dejean  doûna  dé§  preu- 
ves de  ses  taiens  comme  administrateur  et  cémme 
homme  d'état.  De  retour  en  France-,  le  premier 
consul  le  nomma  directeur-ministre  de  la  guerre, 
et  le  ai  août  i8o3,  M.  De)ean  devitit  aussi  grand-' 
trésorier  de  la  Légion«-d'Honneur. 

Nommé,  en  avril  i8o5,  président  du  collège 
électoral  de  la  Somme,  il  fut  élu  candidat  au  sénat- 
conservateur,  par  ce  département.  Quelque  tém^s 
après,  Tempereur  le  décora  du  grand^Cordoh  de 
la  Légion-d'Honneur;  En  octobre  t8o5,  il  accom- 
pagna Napoléon  à  Strasbourg,  et  lors  de  l'invasifyn 
des  Anglais  dans  Tile  de  Walcheren,  le  général 
Dejeaii^ée  rendit  à  Anvers  pour  hâter  les  mesures 
de  défense. 

Des  causes  qui  ne  sont  pas  bien  connues,  mais^ 
qui  paraissent  tenir  à  un  défaut  de  prévoyance'  de 
la  part  de  M.  Dejean,  lui  firent  retirer  le  porte-* 
feuille  de  ladministration  de  la  guerre,  le  3  ja^- 
¥ier  1810,  que  l'empereur  donna  au  comto  de 
Cessac  (  Lacuée).  Cette  défaveur  dura  peu  :  M^  De- 
Jean  fut  presque  aussitôt* ûmniné  premier  inspec-- 
teur  du  génie,  créé  sénateur  et  comkedo  Tompfre. 
Le  \Q  jantier  i8i2,.  M.  Dejean  fut  élu  encore  prâ«^ 
sideni  Àvîe  du  collège  électoral  d'Indre-et-Loire^ 

A  cette  époque,  eut  lieu  l'inconoeyable  conspira- 
tion de Mallet, et }g camteiDejeanfutdésigné  pour 
présider  lecoa^il  deguerre-qui  juged  etcotidamn» 


généraux  Matletj'GUMal  ttlaHàTle,  ainsi  qilu 
(]iiclqi)o-uns  de  leurs  compïicés. 

Lors^iela  première  resfàui^ntion,  le  roi  nomui.i 
V^omtc  IXîjean,  pair  de  Ffaiict*.  commissaire  ex- 
trjohlinairedans  la  oQzièmc'divisrcii  militaire  et 
Chevalier  de  Suint-Louis. 'MJ  Dejoan  n'en  fut  pas 
moins  or(;(*pair,  par  Napoléon, àson retour; replacé 
dans  ses  fonctions  de  premier  inspecteur  dii  ^éitîé,' 
et  désigné  pour  remplir  la  plâcu  df;'graliïlichatidé^' 
Uerde  la  LégiDD-d'Honileur,en-l'hbsi^d<*Dl.t^-' 
^pMf.  '     '      ■'     ■^-      '■'•-^'-  -ivf^'"-^ 

•  Au  second  retour  du  roi,  le  cdriitè'feeïeaii  fut 
privé  de  tous  ses  emplois  et  dignités;  et  "Son  fils , 
lieutenant-général  aide-d«-carap  de  Napoléon,  fut 
compris  dans  l'ordonnaucc  du  aij  juillet  i8i5. 
Toutefoi»,dnn8.1es  pi'emiersmoÏBde  iSuH,  te'comie 
Defciin  fut  consulté  par  lo  gAuvomement  sur  l'atl*' 
ministrntioa  de  la  guerre,  et  rendit  de  véHlabl^' 
services  par  sca  bons  conseils.  Son  fils  obfiitt  aktn 
M  radiation  de  la  liste  del 'proscrits.  i.'àaaéoMt^ 
vante  M.  Dejean  fut  de  noilveaH'ap|i>eJi6  aUt-lKW«9  = 
fonctions  de  pair  du  Franop*  ■  '■  ■  '  '  miiu^- 

Lorsque  le  gouTcrncment  s'avisa,  quDlf^a''4ni-'pdil( 
l^rd.  do  mettre  do  l'ordre  dans  les  li<)^)i(fcil[t)nS'de' 
l'arriéré,  et  qu'un  conseil  de  révisioB  ftfl  inrstitaé' 
à  cet  ctrct,  M.  le  confie  Dejebn  en  frvt  Dom(tl4> 
président  :  l'oa  ac  pouvait  donner  cette  survtfH' 
lance  à  nu  homme  qui  piVl  mieux  In  remplir 'qo^-. 
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BI.  Dejeao.Ce  Tieillard  TéoéraMe  aTait  emeatt  timie 
Factifité  de  sa  (canesse  :  le  liaTail  était  fon  êlft» 
meot.  Rieii*  dans  radmioislration  de  la  guerre  tor- 
tout,  ue  lui  était  étranger,  il  eo  connaiisait  aoisi 
bien  les  plus  \ietits  détails  que  les  grandes  partiel. 
11  arait  la  juste  réputation  d'un  homme  probe  :  il 
n*était  sérère  qu'envers  les  malrersateurs;  la  dou- 
ceur de  ses  manirs,  sa  bienreillante  affiJulité  daos 
toutes  les  rebtions  sociales,  1  avaient  £ût  chérir  de 
tous  ses  subordonnes.  Le  comte  Dejean  est  mort 
en  1824»  après  avoir  rendu  de  grands  senrioes  à 
son  pays,  tant  comme  guerrier  que  comme  admi^ 
nistrateur. 


DESSOLES    (  JEA^-JoSEPH-PAUL-AucrSTI!!,  UÈJk^ 

QOis),  né  d'une  famille  honorable  à  Auch,  le  3 
juillet  1767.  Son  oncle,  depuis  évèque  de  Cham- 
bérVi  dirigea  son  éducation.  En  1792,  il  entra  au 
service,  et  il  était  capitaine  dans  la  légion  des 
luofUâgQes,  lorsqu'il  lut  envoyé  comme  aide-de* 
camp  du  général  Régnier  et  adioint  a  rétat*ma|or. 
Il  fut  destitué  quelque  temps  après  «  en  vertu  de 
la  loi  qui  excluait  de  l'armée  les  ci-devant  nobles  ; 
inaisl  orsqu'oa  eut  reconnu  que  cette  loi  était  con- 
traire aux  intérêts  de  la  république,  il  fut  rappdé 
sous  les  drapeaux ,  et  reçut  le  grade  d  adjudant- 
général  au  commencement  de  l'an  2.  En  cette  qua- 


litc  M.  Drssolcs  fit  la  pn-miitrc  campa^ne'il'lfiîjie, 
sous  les  ordres  de  Bonaparte .  et  fut  choisi  par  îlii 
)ioiir  portrr  nu  directoire  la  copie  des  préliminaires 
de  Lêobcn,  signés  le  ag  germinal  an  5.  T^e  la 
prairial  suivant.  Dessoles  fut  élevé  au  grade' de 
génénil  de  brigade,  et  deut  ans  aprts  il  reçuf  lé 
coinmRndemcnt  d'un  corps  de  troupes  avec  le- 
quel il  eut  un  engagement  contre  les  Autrichiens 
dans  la  V'nltelinc;  il  les  battit,  quoiqu'il  n'eût  que 
/|,ooo  hommes  seulement  à  opposer  à  7,000,  et  lés 
chassa  de  toutes  leurs  positions,  apr^s  leur  avoir 
fait  éprouver  une  perte  considérable,  tant  en  tu& 
qu'en  blessés,  et  pris  18  pîfe:Os  de  canon.  (le  fait 
d'armes  si  brillant  valut  à  Dessotes  le  grade  de 
généra)  de  division.  Dans'  cette  même  iniriéc,  iriîik' 
nommé  cliefd'élal-niajor  de  Schéror,  el'i'nsuilç  de 
Morrau,  àr;)rmée d'Italie, cequiluifournit  de  nou- 
velles occasions  de  donner  des  preuvesdc  sa  valeur. 
On  le  vi!  aussi  se  signaler  avec  le  général  Couvion- 
Saîol-Cyr,  i  In  terrible  journée  de  Novi ,  apr6s  la 
mort  du  général  Jouberl,  dont  ils  auraient  voulu 
partager  la  fin  glorieuse.  A  ia  fin  rie  l'an  7  1c  gé- 
néral Dessolcs  réunit  sous  son  coniinandemeot 
toutes  les  troupes  Ciuilonnées  dans  la  Krgurîe,  et 
juiss»  quelque  tcmp;;  après  à  l'année  du  Rhin, 
rnnmie  chef  d'élat-miiior  du  général  Moreau, 

Au  commenccmenl  de  floréal  an  6 ,  il  entra  en 
campagne  avec  l'armée  qu'il  avait  organisée    et  i^ 


Il  déploya  «riussi  le  pluji  crftnd  zèle  aux  batailles  de 
Mçerkirçh,  Biberaql),  cl  à, l'affaire  de  Ne\vboiirg« 

f. 'l'ai». f ■  « t .    •  :   •  '•  »i    ■      -  ^^ 

où  îe^célèbre  Latour-d'Auvcrgoe^  iiremier  grciia- 
djer  ^e  France,  fi^t  Ip^.  JLç géïK^ral  Dessolcs  s^;di^ 
ting|ua  dc^  la  maniçjTÇ  I{iplus,cclal^te  à  l(i  (iatç^le 
d'Hohcnlînde.q.  11  3^5  çou^YJçitj.^ussj,  de.  glptr^^UA 
jgassapç^.de  i;ipp^,^4e>  5^,  dejo  fSpV»»  {«  IV- 
faire  de  V9kel$ryf:|i ,  à Jc^Txauii^.^^à  Ifi  prise. ide 

Çr^^fv^'^lf'pnt  Sl^'à  ;jrip^^  JÂ<^«es  /ic  #a  çapitftlç  »  ri«- 
manda  jp  pai^  pour*  kj^au ver..  Elle  .fut  cqocluq  çt 

*i??^*fi"  ■??.^..'''^M64fir'^  oIpP  qu'il  épousa 

^^ sPB??f>'F'"^ '  :r{|M«>gfifjérflî  dpqç  nom,  mon 
g|prieu6e|[|nei)t^  «ur  I^  9V"^JP  4^  l^alaillc  en  i^g^t  La 
place  de  membre  de  l^djq^jr^ist^r^ion  du  dé|)ûrle- 
ment  do  ja  guex^re  /|ii^  ,<)(repte  au  généraJ;iI>ç9so]?a, 
mais  il  ja  refusa,  ef  renqrlif  on  1,'^ p  i  :^,pou)r  rarniée 
active.'.  •       i  i.    •  «    . 

Chargé  .du  Gommapdenxen^iiqn  chef  prp.vîspfiro 
de  larm'ée  d'Hanov^ç,  ?tf^M  ^  départ,  du  général 
I^iortîer,.  H,  fit  la  CQnqvf^ei  dc.cc  royfiuu^e«  Jijen 

m 

moirif  pîir  la  fprcr  des  arnics  q^c  pa^  ^  .d9.uçcur, 
son  intégrité  et  sa.  sage  aç^mioJ9ffa|i|9i}...(^'('.«l  ver», 
cette  époque  que  la  CQqsp^qti9Pi.(l^f^  Jaque}Io.lc 
général   Morq^^^  se  trjQuva  jinipjiquc^.  fu^  déco|i- 
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[  tcrte.  Tous  les  corps  d'armée  s'cmpressùrcnl  tl'en- 
■  yoycr  au  premier  «'.onsiil  une  adresse  de  félicita- 
lîou.  Di-ssolcN  lui  vivement  presse  par  son  itat- 
Uiaior   pour  ritiiptir    cette   espace    de  formalîlci 
niais  i^lanl  Biiii  (le  Moreau ,  il  se  trouvait  dans  une 
^  position  (tiiricilc  et  délicate;  ÏI  s'en  tir^adroitcincut 
«u  rédigeant,  sans  l:i  signer,  une  adresse  qui  ne 
t:omproinctlail  ni  son  ami  ni  lui-nicme.  Après  l'ar- 
riwc  du  gciiOral  Bcriiadoltc  eu  llauovre,  il  de- 
manda li  rentrer  eu  Frnuee,  et  fut  envoyé  au  canip 
,  tle  Boulof^ocr,  où  il  ne  fit,  ])onr  ainsi  dir<%  que 
parailru,  parce  qu'il  nç  voulut  jwiut  accepter  la 
place  dv   chef  d'état-major  du   général  Lnnnes,^]} 
vivait   depuis  quelques  années,  isolé  et  indépc^ii- 
diiul.  diius  une  can>pa;;ne  près  d'Aueli,  lursqu'cn 
1808  ,  il  reçut  de  Napoléon  l'ordre  de  liicconipa- 
giirr  ep  Espagne.   Dessuies  y  reçut  le  couinumde- 
•  IjieiU.  d'une  division  de  l'armée  du  centre.  11  eut 
l  flpuvcul  oc<:<i#ion  defiiire  briller  ses  tiilens  niililai- 
'  res  et  sn  bravuure  dans  celte  guerre  difTieilc,  et  il 
se  dÎBtingufl.  surtout  à  l'itiraire  <lc  l'olède,  en  août 
IjioQi  à  la  balailU:  d'Occann ,  le  1  ti  noveudire.  au 
passsaçç,dc  In  Sierra-Moréuii,  elc.   Il  entra  dan$ 
,  (^ordoue  le  18  jflnvîer  i8iu,  et  fut  eluirgé  du  «om- 
[  n)nndcmeutdcectt«villeelduroyaunicdcJa4";n.  Sou 
L  admioislralioii  Tulinlègre.  Ilcnlré,dans  sa  pairie,  le 
■.général  Dcssolçs  se  relira  de  nouve;iu  tljiiis  son  p.iys, 
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qu'il  quitta  lors  de  louvcrture  de  la  campa- 
f^ne  de  Russie ,  où  il  suivit  ]*arinéc  en  qualité 
de  chef  d'étal-major,  du  prince  Eugène.  Il  quit- 
ta rarméc  à  Smolensk  et  rentra  en  France  :  nous 
]'{;[norons  les  motifs  de  ce  départ,  sur  lequel  nous 
ne  faisons  aucune  réflexion.  Tout  ce  que  nous  sa- 
Tons  c'est  qu'il  donna  pour  prétexte  le  délabrement 
de  sa  santé. 

Dès-iors  le  général  Dessoles  cessa  de  prendre; 
part  aux  affaires  jusqu'aux  évéïicmens  de  i8i4* 
Dans  ces  graves  circonstances,  le  gouvernement 
jirovisoire  appela  le  général  Dessoles  pour  lui  con- 
fier le  commandement  de  la  garde  nationale  part-» 
tienne. 

En  ce  moment  de  crise  et  d'incertitude,  où  Tem- 
percur  de  Russie  s'était  érigé  en  arbitre  souverain 
dos  destinées  de  la  France,  de  fréquens  con* 
srils  se  tenaient  chez  ce  monarque,  où  les  intérêts 
fie  la  dynastie  de  Napoléon  étaient  soutenus  par 
plusieurs  maréchaux  et  par  le  duc  de  Yicence.  La 
régence  de  Marie-Louise  allait  être  continuée,  lors- 
que le  général  Dessolcs,  qui  avait  été  appelé  â  ce 
(*onseil,  s'y  opposa  vivement,  et  demanda  le  retour 
des  Bourbons.  Au  même  instant  la  défection  du 
duc  de  Raguse  détruisit  toutes  les  chances  que  Na- 
poléon avait  encore;  cette  défection  acheva  d'en- 
traîner  l'empereur  Alexandre  vers  la  cause  qu'ap- 


pn}Mil  le  général  DessoW.  et  le  rappel  des  Bour- 
lK>n8  en  France  fut  décidé. 

A.  l'arrivée  du  comte  d'Artois.  le  général  Desso- 
les fut  nommé  membre  du  conscil-d 'état  provisoire. 
Te  roi  lui  témoignai  sa  reconnaissance  en  le  créant 
ministre  dV-lat.  pair  de  France,  et  major-i^énéral 
des  gardes  naliuiiulrs  du  rovaume.  Au  mois  de 
uiars  i8i5,  il  envoya  dans  les  dépnrtemens  les  ins- 
tructions les  plus  énergiques  pour  arrêter  la  mar- 
che de  Napoléon  ;  mais  elles  ne  produisirent  aucun 
effet,  I,e  général  Dessoles  accomp.-igna  le  roi  jui^ 
qu'à  Béthnne.  revint  ensuite  à  Paris,  et  se  retira 
dans  une  nftiison  de  campagne  des  environs,  où  il 
resta  pendant  la  durée  des  centjoum,  sans  y  être 
Tiultemenl  inquiété, 

Aprftf  la  seconde  restauration,  il  reprit  le  coni- 
mntulenirnl  de  la  garde  nationale  et  rentra  dans 
Ions  ses  lionnrurs;  ninis  comme  il  ne  partageait 
pas  l'exagération  sanguinaire  du  p.irti  vainqueur, 
il  se  vit  obligé.  «I^s  la  fin  d'octobre  1 8 1 5.  rtc  donner 
Fa  démission  dn  commandement  de  la  garde  nallo' 
nate,  dans  lequel  il  fut  immédiatement  remplacé 
p.ir  le  marérlinl  Oiidinot. 

Nommé,  dans  le  mois  de  mars  1817,  membre  de 
\a  commission  de  la  cbambre  des  pairs,  il  fit  lur 
la  toi  de  finances  irn  rapport  dans  lequel  il  prouTa 
l'absurdilé  dos  paroles  du  niinistre  de  la  guerre, 
qui  avançait  que  les  pensions  avaient  été  nccordéi't 


clana.'linc  ioslc  propoFlioo.  p  Cchi  me  parait  moins 
certain,  dit-il,  lorsque  Fpn  compare  les  !29,ooo,ooo, 
résiiUatk}e2.5annéQsdegMerre,aux  170U  1^,000,000 
deplust  résultat  d^  a  années  de  paix.  » 
r  Lorsqu'il  s'agit,  en.  1 8 1 8,  de  statuer  sur  la  liberté 
do  la  pcesse .  le  igépér^l  .Dessples  démontra  que  ce 
au^oilMept^ildait  p^r  délit' de  la  pfcssc  oQVait  eti 
réAMU(^t  plu^  d-incpnvéniens  que  de  danger?  ri*els^ 
Ilifut  ntembce.d^.la  commission  chargée  d'exami- 
ner .U  Ipî  df^  Kecriitemejat:  propQsée  parle  ministre 
dipja  guerre  iQpuvion  Saint*Cyr,  et  fe  montra'  grand 
pettisan  de  cette  loi  nationale.  La  session  <tt  1817 
4V«ii  donné  a.ia  l^rance  la  loi  du  10  mars  1818; 
cette  loi,  ain^i  que  l'ordonnance  du  5  septembre  et 
la  loi  du  5  février  1817,  étaient  autant  dC:biehEiit8 
que  .l'cini devait  au  ministère  dont  le  maréchal 
Gouvion  Saint «Cyr  faisait  partie;  mais  la  ma*- 
jOrîtéixi^  ce  minislorq  fut  eflfrayée  ou  séduite,  el 
ç'ast^alors  quoii  la  vit  refuser  les  autres  garanties 
ncçQCiiieé  p4r  la  charge.  La  :  Fri^lii^Q  en  fMt;  alarmée, 
cIblinentMUHitAtidq  ^pétitions  récJUmèrent  on  faveur 
4M^4y4tèmeieo^0ti((itîonnel;  c'est  au  milieu  de  ces 
inquiétudes  que  l'ordonnance  du.aU  décembre  ao- 
HlmçAiiW  eb^Dgement.de  mini3lêrt%  Legéoéral  Des* 
sqUs  fut  nommé  pour  remplacer  M.  le  duc  de 
Riclielieu  ;  comme  président  du  conseil  des  minia- 
tres^  avfc  joporl^ftsilille  des  aifaires  étrangères.  Le 
uouvviHi.  mi.ai^tre  préscpta  aux  chambres  la  pro- 


isilioD  d'une  nicompcnse  nntionalc  à  décerner  À 
'TA.  le  duc  'de  Kicheli«>u.  Lors  de  In  proposition  fatlt> 
le  -jG  février  à  U  chambre  des  pairs,  par  M.  Itnr- 
thclerny,  pour  changer  l<i  loi  des  (élections  ;  M.  Des- 
fOli'S  sùlcv.i  conlrfî  ce  changement  d'une  ninnièro 
tres-i'ucrgiqiie.  •  Coinnie  priisidont  du  conseil  do«' 
■  ministruB,  s'écria-l-il,  je  m't^lètc  contre  la  propo- 
BÎllon  du  noble  murquis...  néjfi  nn  minîstrr  du 
*j[oi  n  décliiré,  du  haut  dn  r^tle  tribune,  que  jii- 
%li)ai.i   proposition  plus  funeste  ne  pouvnîl  tmrttr 
«de  l'enceinte  de  celte  chanibrri...  Lorsquo  la  'n«- 
lion  est  à  peine  t!cli.ippér  aux  !nqui(^tud(-s  quP  lut 
■.{tVAient  cnuséea  des  bruits  répandus  avec  une  af- 
fectation maligne  sur  un  qbiin^nment  lolal  de  la 
loi  des  «élections ,  est-il  prudent  de  venir  quelques 
inslans  plus  tard  proposer  vaguement  do  la  mo- 
'difier?  N'étail-on  pas  asiurAd'uvan^e  qiitrri^R'^- 
I rôles  indiscrètes  nllairnt  réciter  une'niéfiatiÉBtl- 
iBna  irrilnlioD  daii^eroriftc?  >  ■       >  '  'i''- 

I '],R.général  DcMoles  f»t  (-h:trf;é  du  pnpiefi-iilllr; 
du  minHItvn  de  U  giisrre  pendant  ta  lufilndieidu' 
ufflrécbal  (tuiivîon  Sjinl-Cyr.  et  jnerlfi^  Umis  le* 
«rlicle)  du  blidgitt  de  ce  département.' 
>  Ln  France  âluit  alors  persundéc  qii'cife-nc  pour- 
mit  trouver  de  gnranlie  ^ue  dans  la  jouissaïKe  pn- 
ti^c  des  insliluljons  promises  par  1»  charte.  I.n  lot' 
^11  5  février  avait  déjà  donni^  de  dignes  repr^en- 
Ifinii.  vi  janmii,  malgré  lus  ialrigucs,  l'optiiion  pu- 


kliqMe  ne  se  fit  mieux  sentir  qu^dans  le  choix  de 
ces  députés.  Encore  une  année,  et  la  majorité  de 
la  chambre  était  constitutionnelle  :  c'en  est  fait  de 
l'arbitraire  ministériel.  Ses  partisans,  bien  con- 
iraincus  que  leur  système  ne  pouvait  prévaloir  avec 
la  loi  des  élections,  en  proposèrent  et  en  discutè- 
rent le  changement  dans  le  conseil  des  ministres. 
Messieurs  Dessoles ,  Gouvion  SaintXyr  et  I^uis, 
représentèrent  avec  force,  mais  inutilement,  le 
danger  de  porter  une  atteinte  aussi  violente  à  la 
charte;  l'cdigarchie  triompha,  et  ces  honorables 
ministres  donnèrent  leur  démission  le  19  novem- 
bre 1819.  Depuis  lors»  le  général  Dcssolcs  vit  éloi- 
gné des  affaires  publiques. 


DIGEC^  (  ALEXAffDRE-ÉLISABETH^MjCHEL  ),  CSt  né 

à  Paris,  le  aô  juin  1771  :  son  père  était  fermier- 
général.  Au  commencement  de  la  révolution,  le 
Jeune  Digeon,  aujourd'hui  vtcomie,  en  emhraaaa 
les  principes  avec  ardeur,  et  voulut  servir  la  repu» 
blique.  Il  entra  d'abord  dans  un  bataillon  d'infan- 
terie, en  qualité  de  sous-lieutenant;  mais  il  ne 
tarda  pas  à  quitter  cette  arme  pour  passer  dans 
celle  de  la  cavalerie.  A  toutes  les  afiîiires  où  se 
trouva  Alexandre  Digeon,  il  se  battit  comme  on 
se  battait  ^lors,  et  gagna  les  grades  de  capitaine  et 
de  chef  d'escadron  sur  les  champs  de  bataille. 


Nommé,  en  1802,  colonel  du  vingl-sixièine  Tégi- 
ment  de  chasscuri  à  cheval.  M.  Digeoo  fit  la  cani- 
pague  (l'Austerlilz,  après  laquelle  il  fut  créé  com- 
iiiaiidaDt  de  la  Légioii-d'IIonueur.  It  reçut  le  bre- 
vet de  général  de  brigade  à  la  fm  des  campagnes  de 
Prusse  et  de  Pologne,  et  fut  envoyé  en  Espagne  au 
cunimenct^ment  de  1U07.  Six  ans  après,  en  i8i3,  il 
fut  nommé  général  de  division,  et  servit,  en  cette 
qualité,  sous  les  ordres  du  maréchal  Suchet.  / 

A  l'époque  de  la  restauration,  le  général  DîgeoD 
te  voua  tout-à-coup  à  la  cause  des  Bourbons  :  il 
reçut  la  croix  de  Saint-Louis  en  i8i4.  H  oe  servit 
pat  durjot  les  cent  Jours.  Au  retour  du  roi,  il  fut 
employé  comme  inspecleur>général  de  cavalerie. 
Jusque-là  le  général  Digcon,  ni  plus  ni  moins  bruvc 
que  tant  d'autres  généraux,  ne  s'était  pas  fait  par- 
ticulièrement distinguer,  et  l'un  pourrait  même 
dire  que  son  nom  se  trouvait  confondu  dans  la 
foule;  mais  en  iâi5,  ses  opinions  exagérées  lui 
Valurent  d'être  appi^lé  au  poste  d'aidc-de-canip  de 
Montùsur,  aujourd'hui  Charles  X.  Bientôt  après. 
Louis  XV)  II  lu  créa  pair  de  l'rance  et  vicomte. 

1^  vicomte  Dïgeou.  qui  avait  montré  un  carac- 
tère doux  <-l  humain  dans  sa  c;irricre  utilitaire,  su 
ri'iidil  alors  Iristcmmt  célèbre  par  la  violence  de  ses 
upiuious  dans  les  procès  du  conspiration  soumui 
la  chaïubro  des  pairs. 

M-  de  Peyronnet,  qui,  comme  toute  la  France 
tcsail,  assistait  lices  débats,  avait  dcs-lors  éprouve 
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une  "vive  8ymp<ithie  pour  M.  !e  vicoitite  Drgeôn ,  et 
lorsqu'à  la  fin  de  mars  1825,  la  factiôh  de^  ténèbres 
iFouIut  repousser  le  maréchal  Victor  du  ministère 
de  la  guerre,  elle  fit  nommer  provisoirement  à  ce 
ministère,  le  vicomte  Digeoii',  et  essaya  d'envoyet 
le  frai  ministre  en  Espagne,  en  qualité  de  major*' 
général  ;  mais  l'absence  du  maréchal  ne  fut  pad 
longue  :  prévenu  du  mauvais  tour  qu'on  voulait 
lui^uer  sur  ses  derrières,  il  fit  volte-face,  arriva 
dans  la  rue  de  Grenelle  au  pas  de  charge,  et  dul- 
buta  le  vicomte  Digeon  de  la  position  où  on  l'avait 
placé  quelques  jours  avanti  M.  Digeou  fit  sa  retraite 
un  peu  eu  désordre  sur  le  palais  du  Luxembourg, 
où  il  attend  une  occasion  plus  favorable  pour  re-' 
prendre  l'ofTdnsivev 


.  DONDEAU  fut  un  de  ces  ministres  de  la  répu- 
blique qui  ne  firent  que  paraître  et  disparaître^  iw. 
laissant  pas»  n)^ii)e>  le  temps  à  Thistoire  (Je  retenîrr 
Icursnqms,  :j:    ; 

Il  exerçait  les  fonctions  d  avocatà  Doiicri^  lorsque 
la  révolution  éclata;  il  eu  embrasi^  les,  prÎMcipes 
avec  ardeur,  se  fit  distinguer,  dçvîqt  successive** 
ment  maire  dç  Do u(\i,  adtpinistrateiir.flu  dépaxten 
ment  du  Noi;d,  et  lugc  au  trib.uncil  criminel  du. 
même  département.  , 

Le  ministère  de  la  poljco ayant  été  créé,  Dondeeu 
fut  appelé  a  Paris,   par  le  célèbre  Mcrltu,  de  sou 


t   •  I 


(S,  et  cmployij  dans  ce  inînist<;re  en  ^nalilé  de 
'  chef  de  division.  Kii  moins  de  doux  nns^  Oondeau 
TiL  changer  quatre  ministres,  et  enitn  il  succédu 
au  minisire  Sottîn,  le  :i5  pliiviûse  un  6.  Trois  mois 
après,  Oondeau  fut  lui-même  remplacé  par  Le- 
carlier.  ■     ■ 

De  ce  moment,  Dondenu  parcourut  une  nou- 
velle échelle  descendante  dans  les  emplois  publics: 
de  la  place  de  ministre,  il  tomba,  en  1798,  à  c«IUt 
d'administrateur  de  la  loterie,  et  en  1 8o(J,  il  n'iStait 
plus  que  simple  juge  au  tribunal  de  Melun.  Nous 
ignorons  s'il  vit  encore;  dans  ce  cas.  il  pourrait  bien 
n'être  plus  rîeu  du  tout,  et  cela  est  d'ciutant  \i\ai' 
probable,  qu'un  ancien  ministre  sons  la  république 
n'a  pas  dû  échappernu  système  épurateur  de  i8i9,', 
ou  à  celui  du  moment  actuel.  On  nous  fera  pen^' 
être  observer  que  les  juges  sont  inamovible»;  mitii* 
nous  Bavons  très-bien  qu'on  peut  les  mettre  à  la 
retraite  pour  ciiuse  de  surdité  constatée.  ' 


DUBOIS  imCRANCÉ  (finocABn-LoPisAtEitts], 
i*«t  né  «  Charleïillc  en  17 '17.  Son  goiît  pour  l'état 
miliLlire  le  fit  entrer  dans  la  compngnic  des  uiouj^ 
qnefairesdi'In  itnison  dtl  roî;  mais  V ayant  éprouvé 
quelques  contrariétés  qu'il  ne  put  supporter,  il  en  ' 
'  Mftit,  «t  FutTuit  lieutenant  des  maréchaux  <le 
Frailte.  Oubli  contesta  ses  Uirrs  df  noblesse.  .iir\- 
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quels  il  attachait  peu  de  prix,  parce  qu'il  avait 
dans  sou  cœur  le  sentiment  de  l'alité,  que  les 
tracasseries  quon  lui  fit  éprouver  augmentèrent 
encore. 

Élu  député  aux  états-généraux ,  par  le  tiers-état 
du  bailliage  de  Vitry-lc-Français,  il  apporta  dans 
cetle  assemblée  les  dispositions  les  plus  pronon- 
cées pour  une  réforme  générale  dans  le  gouverne- 
inent.  Il  commença  par  s'occuper  des  troupes ,  et 
proposa  une  nouvelle  organisation  des  régimei|f„ 
ainsi  qu'une  constitution  militaire.  Ce  fut  lui  qui 
le  premier  demanda,  sur  la  fin  de  1 789,  que  1  ar- 
mée  fût  formée  par  la  conscription  des  citoyens 
actifs  de  chaque  département.  En  1 790 ,  il  insista 
pour  le  rachat  des  droits  féodaux  ^  et  fit  efiacer  du 
procès-verbal,  des  réclamations  élevées  contre  la 
suppression  des  ordres  religieux.  A  cette  époque, 
l'opinioft  de  Dubois  de  Crancé  paraissait  être  que 
le  gouvernement  représentatif  était  le  pluf  conve- 
nable. Il  proposa  à  rassemblée  que  le  roi  fût  .le 
chef  suprême  de  larmée,  et  ne  voulut  pas  que  l'on 
changeât  sa  dénomination  de  roi  de  France,  contre 
celle  de  roi  des  Français.  Selon  son  opinion,  le» 
membres  du  corps-législatif  ne  devaient  pas  apparw 
tenir  au  ministère  public,  et  il  fit  iine  motion  dam 
ce  sens. 

Le  corps-l^slalif  voulait  s'attribuer  le  droit  du 
fixer  le  nombre  de  tous  les  grades  de  l'armée. 
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M.  Dubois  s'y  opposa  et  soutînt  que  cette  facullô 
ne  lui  appartenait  pas. 

A  cette  époque,  les  mécontens.  qui  élnient  rn 
grand  nombre,  répandaient  iouraellement  une 
quantité  prodigieuse  de  pamphlets  contre  les  révo- 
lutionnaires. L'assemblée  voulut  réprimer  el  puDÎr 
leurs  auteurs;  une  discussion  eut  lieu  à  cet  égard, 
et  l'opinion  de  M.  Dubois  fut  regardée  comme  la 
plus  sage  ;  il  vota  pour  que  les  auteurs  d'écrits  ia- 
cencliaîres  fussent  jugés  par  un  jury,  atiu  d'éviter 
l'inquisition  des  iuges.  Quand  lu  roi  Louis  XVI  eut 
accepté  la  constitution  de  1791.  M.  Dubois  fit  dé- 
crélcr  que  la  lettre  du  roi  portant  son  accepIntïOD, 
Bcrait  envoyée  à  tous  les  régïmcns ,  alîn  de  donner 
aux  militaires  une  haute  idée  du  pacte  qui  liait  les 
Français  avec  leur  souverain.  Il  fit  déclarer  que 
les  hommes  de  couleur  deviendraient  libres  dès 
qu'ils  auraient  mis  le  pied  sur  le  sol  français. 

Dubois  de  Crancé  ne  fut  point  membre  de  l'as- 
semblée législative  qui  succéda  à  la  constituante; 
mais  le  département  des  Ardennes  le  nomma  dé- 
puté à  la  convention  nationale.  La  première  mis- 
sion dont  on  le  chargea  quand  il  fut  à  ce  nouveau 
poste,  fut  d'aller  à  l'armée  des  Alpes  pour  y  desti- 
tuer le  général  Montesquiou,  contre  lequel  il  pro- 
posa ensuite  un  décret  d'accusation.  Il  fut  en  mémft 
temps  chargé  d'examiner  la  conduite  du  général 
Anselme,  maU  il  justiGa  ce  dernier  à  son  retour. 
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DiUnoîs  de  Crancé  fut  choisi  pour  annoncer  à 
Louis  XVI  qu'on  lui  accordait  un  coaseU  en  vertu 
d^un  décret;  et,  ce  qui  paraîtra  surprenant  d'après 
ses  antécédens  «  il  s'opposa  à  ce  que  le  roi  c^ttf 
eût  la  permission  de  cQmmunicjuer  a^ec  sa  fa- 
mille. Il  vota  la  mort  de  ce  malheureux  princ<ç  sans 
aucuae  restriction,  se  refusant  avec  barbarie  à 
toute  espèce  de  sursis  ou  d'appel. 

Il  s'occupa  pendant  long-temps  de  l'organisation 
de  l'armée  :  la  fusion  des  troupes  de  ligne  avec  les 
volontaires  nationaux,  les  récongi penses  quQ  l'on 
devait  accorder  aux  militaires ,  leur  avancement  » 
leur  retraite,  furent  l'objet  d'un  des  rapports  qu*il 
fit  adopter  à  la  convention.  Nommé  président  de 
la  convention  et  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic, il  quitta  ces  fonctions  au  commencemeut  de 
1793,  pour  se  rendre  à  l'armée  des  Alpes  en  qua- 
lité de  commissaire.  Il  transmit  au  général  KeUer* 
manu  l'ordre  de  marcher  sur  Lyon,  qui  venait  de 
se  révolter.  Il  y  marcha  lui-même ,  et  annonça  le 
6  août  à  la  convention  qu'il  s'était  mis  à  la  tète  de 
20,000  républicains  pour  coopérer  à  la  destruction 
de.  cette  ville  et  faire  justice  de  ses  habitans.  Du- 
1 1  bois  de  Crancé  ne  jouit  pas  long-temps  du  bonheur 
qu'il  éprouvait  à  foudroyer  ses  concitoyens  :  il  fut 
accusé,  dénoncé  et  même  arrêté;  mais  il  eut  l'a- 
dresse de  se  justifier,  et  fut  mis  en  liberté.  De  re* 
tour  â Paris,  il  fit,  en  17941  â  la  société  des  jaco- 
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Lins,  la  singulière  proposition  de  demanderù  cha- 
que récipiendaire,  ou  aux  membres  que  l'on  épu- 
rerait, >  ce  qu'il  avait  fait  pour  être  peodu  daos  le 
*ca3  où  la  contre-révolution  arriverait.  •  Dubois 
de  Crancé  avait  beaucoup  d'amour-propre,  ce  qui 
faisait  que  souvent  il  embrassait  plus  qu'il  De 
pouviiit  faire,  cL  se  trompait  quelquorots.  il  était 
tri'S-proprc  ù  une  chose  et  il  y  réussit  :  ce  fui  sur 
sa  proposition  que  la  convention  décréta  l'embri- 
gadc'Uient  des  troupes,  l'urgauisation  des  compa- 
gnies de  chasseurs  et  de  l'infanterie  légère.  Il  fut 
dénoncé  par  Robespierre  et  Couthun;  à  son  tour 
il  dénonça  Jean  de  Bry  et  l'accusa  de  fédéralisme. 
Il  eut  le  bonheur  d'échapper  à  tous  les  périls ,  et  de 
»ortir  victorieux  de  toutes  les  luttes  sanguinaires 
qui  précédèrent  le  9  thermidor.  A  la  suite  de  cette 
journée,  il  fit  décréter  que  le  tribunal  criminel 
prononcerait  contre  tous  les  individus  mis  hors  de 
Jj  toi.  II  fut  un  de  ceux  qui  demandèrent  avec  le 
pluit  d'empressement  le  maintien  de  la  liberté  de 
la  presse  :  il  ne  cessa  de  montrer  la  plus  grande 
animoaité  contre  les  partisans  de  Robespierre;  ce* 
pendant  il  proposa  que  ic  gouvernement  révolu- 
tiounairc  fût  maintenu  jusqu'à  la  paix.  Devenu 
niemitrc  du  comité  de  salut  public  ,  il  s'empressa 
de  réintégrer  le  général  Kellcrmann,  qui  avait  été 
disgracié.  Dubois  de  Crancé  passa  de  la  conven- 
tion au  conseil  des  cinq  cents;  il  s'y  occiipj encore 
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spécialement  de  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  ar- 
mées, et  des  moyens  d'améliorer  le  sort  des  mili- 
taires. Il  obtint  pour  ceux  qui  étaient  en  congé  le 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires,  et 
termina  sa  mission  législative  en  appuyant  le  pro- 
jet de Savary,  tendant  à  une  commutation  de  peine 
en  faveur  des  prévenus  de  la  conspiration  royale,- 
condamnés  à  mort  le  8  avril  1 797. 

En  1799*  il  fut  nommé  inspecteur -général  des 
troupes;  mais  il  quitta  cet  emploi  peu  de  temps 
après  pour  passer  au  ministère  de  la  guerre*  dont 
on  lui  donna  le  portefeuille.  Il  Tavait  encore  à  l'é- 
poque du  1 8  brumaire,  journée  à  laquelle  il  8*op- 
posa  vivement  de  concert  avec  une  partie  du  direc- 
toire, dont  il  était  demeuré  Tappui;  mais  quoiqu'il 
fit ,  Dubois  de  Crancé  ne  put  traverser  les  projets 
du  général  Bonaparte.  Toutefois  après  le  renverse- 
ment du  directoire,  ce  ministre  se  présenta  devant 
le  premier  consul,  et  celui-ci  l'accueillît  en  lui  di- 
sant :  «  Je  croyais  que  vous  m'apportiez  votre  por* 
>tefeuille>  Ces  paroles  furent  comprises,  et  Du- 
bois de  Crancé  donna  sa  démission  aussitôt. 

Dès-lors  il  s'éloigna  des  a  flaires  publiques,  et  se 
retira  dans  ses  propriétés,  où  il  se  livra  à  l'agricul- 
ture. Il  est  mort  le  28  juin  i8i4>  à  Rethel,  iné- 
branlable dans  les  principes  qu'il  avait  professés' 
dès  le  premiers  jours  de  la  révolution,  mais  rame- 


né  par  l'expérience  à  de  plus  jusles  idées  sur  leur 
application. 

Dubois  de  Crancé  a  publié  plusieurs  brochures 
sur  la  conscription,  les  Gnances,  la  contribution 
foncière,  les  travaux  de  l'assemblée  nationale,  etc., 
etc. ,  dont  quelques-unes  sont  très^retnarquables. 


DUBOUCHAGE  (le  vicomte),  pair  de  France, 
grand'croîx  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  naquit  à  Grenoble  le  i"  avril  I7)9'  '^on 
goût  pour  l'état  militaire  et  ses  connaissances  dc3 
■cienccs  qui  y  sont  relatives,  le  firent  avancer  ra- 
pidement dans  cette  partie.  En  1734  ,  îl  fut  nom- 

'  nié  chef-dc-brif^adc  au  corps  de  l'artillerie  des  co- 
lonies; deux  ans  après,  il  devint  sous-direcicur  iii 
Brest,  he  1"  juillet  1792,  il  reçut  le  litre  d'iospec- 
teur-général  de  l'artillerie  maritime;  et,  eotin,  le 
ai  du  même  mois,  Louis  \V1  l'appela  au  minis- 
tère de  la  marine,  et  lui  confia,  presque  en  même 
lenips,  par  inlérim ,  le  portefeuille  des  afTaires 
étrangères.  A  la  triste  journée  du  1  o  août,  M.  Du- 
boucliagc  voyant  que  tous  les  moyens  de  douceur 
employés  p^ir  le  roi ,  n'avaient  pu  calmer  la  fureur 
du  peuple,  couseilla  à  Louis  XVI  de  se  mettre  à  la 
tétc  des  Suisses  cl  des  sections  de  Paris  qui  lui 

'  /talent  restées  fidèles,  et  de  repousser  la  force  pnr 
la  force.  Cette  proposition  violente  n'obtint  l'ap- 
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probatioû  ni  du  roi  ni  de  soû  conseil.  M.  Dnbou- 
châge  accompagna  la  reine  depuis  le  château  des 
Toileries  jusqu'à  la  salle  de  la  convention;  il  ne  se 
sépara  de  Louis  XVI  que  lorsque  le  prince  fat 
conduit  au  Temple.  Un  décret  de  la  conventioti 
dyant  déclaré  le  ministre  de  la  marine ,  ainsi  que 
ious  ses  collègues ,  déchus  de  la  confiance  de  la 
nation,  M.  Dubouchage  songea  à  sa  propre  sûreté; 
c'est  alors  que  Monge  lui  fournit  les  moyens  de 
quitter  la  France,  où  il  n'est  rentré  que  quel- 
que temps  après  le  18  brumaire.  Comme  son  at- 
tachement à  la  cause  des  Bourbons  était  connu,  il 
fut  soupçonné  de  la  servir,  et. fut  arrêté;  mais  il 
ne  tarda  pas  être  rendu  à  la  liberté.  Depuis  ce 
temps  il  vécut  à  Paris,  et  s'y  trouvait  encore  en 
18i4*  Le  5i  mars ,  M.  Dubouchage  fut  un  de  ceux 
qui  se  prononcèrent  ostensiblement  pour  la  dy- 
nastie des  Bourbons.  Louis  XVIII  le  nomma  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Saint-Louis.  Pendant  les 
centjov/rs^  il  resta  à  Paris  avec  mission  d*y  servir 
la  cause  royale.'  Le  27  septembre  1 8 1 5 ,  il  fut  nom- 
mé ministre  de  la  marine. 

Un  des  premiers  actes  de  M.  Dubouchage  fut  un 
rapport  au  roi ,  tendant  â  faire  mettre  en  jugement 
le  contre-aûiiral  Linois^  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe,  et  son  commandant  en  second,  pour  avoir 
fait  arborer  le  drapeau  tricolore  dans  cette  co- 
lonie. 
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Quelques  jours  après,  il  combattit  dans  la  cham- 
bre des  dt'putés,  comme  ministre,  les  amende- 
incns  de  la  commission  ,  qui  tendaleot  à  aggraver 
la  rigueur  de  la  loi  d'amnistie. 

M.  Dubouctiage  lie  fut  point  farorablc  dans  le 
conseil,  à  l'ordonnance  du  5  septembre  ;  mais  il 
n'en  conserva  pas  moins  le  portefeuille  jusqu'au 
32  juin  1S17.  Il  donna  alors  sa  démission  et  fut 
remplacé  par  M.  Mole.  Louis  XVIII  éleva  M.  Du- 
bouchage  à  la  pairie ,  où  il  alla  voter  avec  l'aris- 
tocratie de  cette  chambre.  Il  avait  conservé  le  titre 
de  ministre  d'état,  avec  le  traitement  de  ao.ooo  fr. 
qui  y  était  attaché,  et  un  autre  traitement  de  10,000 
Tr.  Ce  ministre  est  mort  le  13  avril  1831,  à  l'âge 
de  7  s  ans. 

On  a  justement  reproché  à  M.  Duboachage  d'a- 
voir mis  à  la  réforme  un  grand  nombre  d'oflîciers 
de  marine,  braves,  instruits,  dans  la  force  de  l'âge, 
pour  appeler  ;i  leurs  places  d'anciens  officiers  qui 
bavaient  plus  servi  depuis  la  révolution.  C'est  de 
cette  classe  d'officiers  qu'est  sorti  le  commandant 
de  la  frégate  la  Méduse ,  perdue  sur  les  eûtes  d'A- 
frique, avec  des  circooslances  qui  font  frémir 
d'horreur  et  d'indignation.  C'est  encore  à  M.  Du- 
bouchage  qn'f^t  due  la  création  d'un  collège  royal 
'de  marine  â  Angouléme,  position  maritime  sur  la- 
quelle les  mauvaises  plaisanteries  ne  sont  pas  en- 
tore  épuisées.  La  caisse  des  Invalides  instituée  sou* 
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Louis  XVI,  fut  rétablie  par  M.  Dubouchage  sur 
ses  anciennes  bases. 

Sous  le  rapport  des  opinions,  ce  ministre  eût  été 
cligne  de  figurer  à  côté  des  Ferrand,  Montesquiou, 
Ç*^  '  1ère ,  etc. ,  etc. 


/  DUPONT  DE  l'Étang  (  le  coÎite  Pierre  ) ,  est 
le  frère  du  lieutenant-général  DupoQt-^haumont^ 
il  nac|uit  à  Chabanais,  le  i4  juillet  1763.^ Ses  pre-» 
;mères  armes  eurent  lieu  en  Hollande,  dans  la  lé- 
|;jon  de  Maillèbois,  et  quand  ce  corps  fut  licencié, 
f\  entra  dans  Tartillerie.  Il  revint  en  France  au 
commencement  de  la  révolution,  et  passa  lieute* 
nant  dans  le  régiment  d'Auxerrois;  il  ne  tarda  pas 
à  être  nommé  capitaine  dans  celui  de  Brie.  Il  fit  la 
campagne  de  1792  alarmée  du  nord,  comme  aide- 
ile-carap  du  général  Théobald  Dillon  :  il  fut  blessé 
à  Taflaire  de  Tournai  et  renversé  dans  un  fossé 
près  de  son  général,  qui  venait  detrc  tué,  ce  qui 
lit  croire  que  lui-même  était  mort  ;  il  fut  obligé 
de  revenir  à  Paris  prouver  son  existence.  Ayant  été 
rejoindre  le  général  Dumourier,  il  remplit  les  fonc- 
tions d'aide-de-camp  auprès  du  général  Arthur 
Dillon.  Il  se  fil  remarquer  à  TafTaire  de  la  forél 
d*Argonne,  au  passage  des  Islettcs.  Après  la  mort 
du  général  Arthur  Dillon,  il  passa  adjudant -*gé« 
uéral  à  Tarméc  de  Belgique.  Dupont  de  TEtang 


fui  nommé  géaéral  de  brigade  au  commonccmcnt 
de  l'année  1793;  il  s'étnit  retiré  sur  Lille  avec  le 
général  Lamartièrc,  auquel  il  donna  l'idée  de  for- 
mer le  camp  de  la  Madeleine,  où  se  rallia  l'arniée 
de  Dumouriez,  lors  de  la  défection  de  son  général. 

Apr^s  In  victoire  d'Hondskoote,  on  proposa  au 
général  Dupont  de  remplacer  Lamarlière,  mais  il 
refusa.  Peu  de  jours  après  il  Ht  prisonnier  de 
guerre,  au  camp  de  Meniu ,  un  b^titillon  de  gre^ 
iindiers  hollandais ,  commandé  par  le  prince  de 
Hohenlohe.  Disgracié  à  la  suite  de  quelques  dé- 
nonciations, il  fut  bienfait  rappelé  par  Carnot,  qui 
appréciait  ses  lalens  dans  la  partie  administrative, 
et  qui  l'employa  comme  chef  du  bureau  topogra- 
phique. Ce  fut  dans  les  bureaux  qu'il  obtint  le 
grade  <le  général  de  division  :  il  fut  en  même  temps 
chargé  de  la  direction  du  dépôt  de  la  guerre. 

Le  général  Dupont  prît  une  part  active  au  ren- 
versement du  gouvernement  directorial.  Il  quitta 
le  ministère  de  la  guerre  à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne d'Italie,  où  il  fut  eniplcjé  pour  remplir  les 
fonctions  de  chef  d'élat-major  de  l'armée  de  ré- 
serve. Après  la  bataille  de  Marengo,  il  fut  nommé 
ministre  exlraordinairc  dans  le  Piémont,  qu'il  or- 
ganisa m  république.  Remplacé  par  le  général 
Jourdan,  le  1 5  aoilt  1  Soo,  le  général  Dupant  passa 
à  la  droite  tic  farmée  d'Italie,  entra  en  Toscane, 
«t  «'empara  de  Florence  le  1 5  octobre,  où  il  orga- 
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Disa  un  gouvernement  provisoire.  S'il  faut  en  croire 
les  bruits  qui  circulèrent  alors ,  le  premier  consul 
fut  loin  d*étre  satisfait  de  l'administration  du  géné- 
ral Dupont  en  Toscane,  qui  ne  fut  pas  très-pure. 
On  assurait  même  que  sa  fortune  datait  de  cette 
époque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  la  rupture  de  larmis- 
tice,  le  général  Dupont  quitta  la  Toscane  et  parti- 
cipa aux  triomphes  de  Tarmée  française,  particu- 
lièremen^à  la  bataille  de  Pozzole ,  où  il  comman- 
àaït  l'aile  droite ,  et  au  passage  du  MiïM:io. 

bans  la  campagne  de  1 8o5,  avec  sa  seule  division 
n  battit,  devant  Ulm,  toutes  les  forces  du  géoélral 
Mack ,  et  fit  un  grand  nombre  de  prisonniers. 
Deux  jours  après  il  fut  attaqué  à  Albeck  par  le 
prince  Ferdinand ,  qui  venait  de  sortir  d'Ulm  avec 
!25  mille  hommes.  II  se  mit  aussitôt  à  sa  poursuite, 
et,  secondé  par  un  corps  de  cavalerie,  il  le  contrai- 
gnit à  se  retirer  dans  la  BohStne,  après  lui  avoir 
fait  ao  mille  prisonniers.  Après  la  capitulation 
d'Ulm,  le  général  Dupont  battit  le  général  russe 
Kutusow,  sur  les  bords  du  Danube,  qu'il  venait  de 
repasser  à  Krems ,  et  dégagea  ainsi  le  corps  du  gé- 
néral Mortier  bloqué  dans  les  montagnes  qui  bor- 
cicnt  ce  fleuve.  Le  général  Dupont  se  fit  également 
remarquer  dans  la  campagne  de  Prusse  et  de  Po- 
logne; il  se  rendit  très-utile  â  la  bataille  de  Fried- 
land. 
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Apr^s  la  paix  de  Tilsitt ,  il  passa  au  coniniande- 
tiicnt  du  2*  corps  d'armée  en  Espagne,  sous  les 
ordres  du  grand-duc  de  Berg.  Ici  ce  trouve  le  re- 
vers de  la  inédaîlie  de  ce  général. 

L'insurrection  de  l'Andalousie  avait  eugagé  le 
grand-duc  â  faire  occuper  Cadix;  cette  mission  fut 
confiée  au  général  Dupont,  qui  s'avança  avec  le  2' 
corps,  fort  de  i5  mîTIe  hommes  environ,  jusqu'à 
Cordoue.  Là  il  ballil  une  forte  réunion  d'Espagnols 
insurgés  et  entra  dans  la  ville,  qui  fut  pillée  par 
ses  troupes.  II  était  encore  dans  cette  ville  lorsqu'il 
apprit  que  l'armée  espagnole  du  général  Castanos 
arrivait  sur  ses  derrières  et  allait  lui  couper  ses 
communications  avec  Madrid;  il  dut  aussitôt  ré- 
trograder, et  fut  prendre  position  à  Andu)ur.  Le 
grand-duc  de  Berg  ayant  eu  counaissance  de  la 
position  fâcheuse  du  général  Dupont ,  envoya , 
pour  le  dégager,  deux  divisions  sous  les  ordres  du 
comte  de  Vedcl.  Le  général  Vedel  arriva  à  marches 
forcées  et  !k  sa  jonction  avec  le  général  Dupont. 
Dî-s-lolrs  la  rciraile  devenait  très-facile  ;  mais  le  gé- 
néral Dupont  resta  encore  quelques  jours  à  Andu- 
jar,  et  euvoya  les  divisions  Vedel  sur  ses  derrières 
puurgardcrlcs  routes  par  lesquelles  il  pouvait  être 
tourné  ;  et ,  lorsqu'enfin  il  évacua  Andujar,  il  se 
trouva  cerné  parles  généraux  Castanos  et  Rcdding. 
L'^ue  capitulation  ,  que  Napoléon  appelait  les  fouT~ 
cheê  catidines  de  la  Franco,  fut  signée  par  le  gé- 
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néral  Dupont  à  Baylen.  A  sa  rentrée  en  FranbS*,  il 
fut  arrêté  et  traduit  devant  la  haute-cour  irnpé- 
riale,  qui  devait  le  juger.  Voici  comment  s'exprime 
l'acte  d'accusation  dressé  par  Regnault  de  Saint- 
Jean- d*AngeIy,  procureur-général  près  cette  haute- 
cour. 

<  Des  interrogatoires  des  prévenus,  des  déclara- 
tions des  témoins  et  des  pièces  de  la  procédure, 
il  résulta  :  que  le  général  Dupont  a  laissé  le  pil-r 
lage  de  Cordoue  se  prolonger  au-delà  des  pre- 
miers momens  donnés  à  la  fureur  du  soldat; 
qu  il  n'a  donné  des  ordres  pour  la  sûreté  des 
caisses  publiques  que  trois  jours  après  son  entrée 
à  Cordoue;  qu'il  n'a  pas  fait  le  versement  de  tous 
les  fonds  à  la  caisse  du  payeur  général,  qu'il  a 
évacué  Courdoue  sans  emmener  tous  ses  mala- 
des i  quoiqu'il  eût  huit  cents  voilures  d'équi- 
pages; qu'il  a  donné  le  18,  à  la  levée  du  camp 
d'Andujar,  trop  de  soins  à  la  conservation  de  ces 
équipages,  ce  qui  l'a  empêché  de  déployer  toutes 
ses  forces  contre  l'ennemi,  à  son  arrivée  à  Baylen, 
le  19  au  matin; qu'il  a  compris  dans  cette  trê- 
ve, les  divisions  Yedcl  et  Dufour,  pour  qui  elle 
n'avait  pas  été  et  ne  pouvait  être  stipulée;  qu'il  a 
fait  rendre  à  l'ennemi  des  prisonniers,  des  ca- 
nons, des  drapeaux  pris  par  la  division  Vcdel  se- 
lon les  lois  de  la  guerre;  qu'il  a  rejeté,  le  do,  les 
propositions  du  général  Vedel  de  s'entendre  avec 


•  tiii  et  de  reprendre  le  combat,  et  celles  du  géiié- 

■  ral  Privé  de  sacrifier  les  bagages,  de  prendre  les 
«troupes  qui  les  gardaient  et  de  faire  une  attaque 

■  contre  Redding,  en  même  temps  que  le  géoéral 

>  Vedel  l'attaquerait  aussi  i qu'il  a  tenu,  le  30  , 

>un  prétendu  conseil  de  guerre,  et  y  a  laissé  délïbé- 
»  rer  de  capituler,  sans  appeler  le  général  Vedel  ni 
laucuu  officier  de  sa  divistort; qu'il  a  autorisé 

•  des  plénipotentiaires,  dans  la  nuit  du  si  au  32, 

•  il  signer  des  conditions  honteuses  et  déshouoran- 

•  tes  pour  les  soldais  français;  qu'il  a  stipulé  la  coo- 

•  servation  des  bagages  et  clFcts  avec  un  soin  qui 

■  semble  annoncer  que  c'était  un  des  motifs  déler- 

•  minans  de  la  capilulalion  ;  qu'il  a  compris  dans 

•  cette  capitulation ,  sans  etiavoir  le  droit,  deux  di- 

>  visions  entières,  libres  et  non  engagées,  ayant  les 

•  moyeot  de  se  retirer  sur  Madrid;  qu'il  paraît  l'a- 

•  voir  fait  afin  d'obtenir  de  meilleures  conditions 

•  à  sa  propre  division,  etc.,  etc.,  etc. 

•  Eu  conséquence,  le  général  Dupont  est  accusé 

•  d'avoir  compromis  la  sûreté  extérieure  de  l'étal . 

•  en  signant  une  capitulation  par  laquelle  il  a  livré 

•  à  l'ennemi  noo-seulcment  sa  propre  di^  ision ,  ses 

•  canons,  armes,  munitions,  mais  encore  les  pos- 
âtes occupés  par  la  division  Vedel,  ses  canons, 

•  armes  et  munitions,  et  uuvert  ainsi  la  province 

■  de  la  Manche  et  la  roule  de  Madrid  à  l'armée 
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ideCastaDos;  crime  prévu  par  Tarticle  77  da  code 
•  pénal.  » 

Heureusement  pour  le  général  Dupont,  et  nous 
Ten  félicitons  bien  sincèrement,  la  procédure 
traîna  ejn  longueurs  ;  elle  n'était  pas  encore  termi- 
née â  Tépoque  du  5i  mars  1814»  qui  vint  lui  ren- 
dre la  liberté. 

Le  général  Dup(\pt  sortant  d*un  long  empri- 
sonnement«  fut  tout^à-coup  nommé  commis- 
saire au  département  de  la  guerre  par  le  gouver- 
nement provisoire,  et  Louis  XVIU  lui  en  confia 
définitivement  le  portefeuille,  sans  doute  parce 
que  le  général  Dupont  ne  devait  pas  aimer  Napo- 
léon. Quoi  qu'il  en  soit,  ce  général,  qui  avait  sou- 
vent montré  des  talens  et  de  Téoergie  sur  les  champs 
de  l;>ataille,  se  montra  au  ministère,  faible,  indo- 
lent,'irrésolu,  dénué  de  toute  espèce  de  caractère 
et  de  moyens.  Il  ne  fit  jamais  paraître  l'ambition 
d'être  un  seul  jour  le  ministre  de  la  nation  et  du 
roi  :  il  ne  fut  que  le  ministre  complaisant  de  la 
cour  et  des  courtisans  en  crédit  Sa  mauvaise  ad- 
ministration fut  peut-être  plu6  fatale  à  la  France, 
que  ne  l'avait  été  la  capitulation  de  Baylen.  Il  mit 
une  efirayante  confusion  dans  les  affaires  de  la 
guerre ,  et  distrih.ua  sans  discernement  un  nombre 
prodigieux  de  décorations  de  la  Légion-d*Ilonneur, 
à  des  hommes  étrangers  à  toute  espèce  de  gloire 
nationale. 


M.  Dupont  ne  fut  ministre  que  pendant  huit 
mois;  il  fut  remplacé  le  3  décembre  i8i5,  p:ir  le 
maréchnl  Soult.  Il  obtint  alors  le  commandement 
de  la  n-2'  division  militaire.  II  se  trouvait  à  Orléans 
lurs  du  retour  de  ÎVapolcon,  et  les  persoi^nes  qui 
l'ont  vu  agir,  assurent  qu'il  a  fait  comme  lant  d'au- 
tres, c'est-à-dire,  qu'il  a  cherché  à  se  réconcilier 
avec  Bonaparte. 

Kéintingré  dans  son  commandement  à  la  seconde 
restauration,  le  roi  l'appela  au  conseil  prive  dans 
le  mors  de  septembre. 

Le  département  de  la  Charente  l'ayant  nommé 
député,  il  vota  en  i8i5  avec  la  majorité,  et  devint 
niiiiislériel  dans  les  sessions  suivantes  :  on  l'a  mémo 
vu  voter  quelquefois  avec  le  côté  gauche.  Lors  de 
la  discussion  de  ta  loi  sur  le  recrutement  présentée 
par  le  maréchal  Saint-Cyr.  le  général  Dupont  pro- 
posa un  grand  nombre  d'amen  démens ,  et  entre 
autres  celui  qu'aucun  officier  ne  put  être  privé  de 
son  grade  sans  jugemcut.  Du  pont- de-t 'Eure  l'in- 
terrompit brusquement  alors:  •  Vous  deviez,  lui 
•  cria-t-il,  f.tire  cette  proposition  quand  vous  étiez 
(  ministre.  •  Ce  peu  de  mots  renfermaient  un  grand 
reproche. 

Au  reste,  le  général  Dupont  a  de  l'instruction 
H  de  l'esprit  :  il  est  l'auteur  d'un  poème  sur  (a 
liberté,  qu'il  publia  en  1799,  et  qui  obtint  la  pre- 
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mière  mention  honorable  à  Flnstitut  :  il  i*est  éga- 
lement d'un  autre  poème  imité  d*Osâian. 


DUVAL  (Jean-Pierre),  était  avocat  à  Rouen, 
lorsqu*il  fut  nommé  député  à  la  convention  natio« 
nalc,  en  septembre  1792,  par  le  département  de 
la  Seine-Inférieure.  Dès  cette  époque,  et  principa- 
lement durant  le  procès  du  roi,  M.  Du  val  mani- 
festa les  principes  de  liberté  et  de  modération,  qui 
dans  toutes  les  circonstances  ont  fait  la  base  de  sa 
'conduite  politique.  Au  moment  de  l'appel  nomi- 
nal, il  vota  dans  ces  termes  : 

«  Je  ne  crains  pas  la  gyerre  civile;  c*est  une  ca- 
•  lomnie  contre  le  peuple,  un  vrai  fantôme  avec 
»  lequel  on  voudrait  le  conduire  vers  le  despotisme. 
»  Je  ne  veux  pas  ravir  la  souveraineté;  je  vote  Tap* 
»  pel  au  peuple.  —  Quelle  peine?  —  La  réclusion  et 
»  le  bannissement.  —  Sursis.^  —  Oui.  » 

Ce  vote,  dont  quelques  personnes  peuvent  le 
blâmer  au)iOurd*hui,  fut  en  1793  un  titre  de  pros- 
cription; à  cette  époque  on  ne  pouvait  pas  être 
criminel  modéré.  Ayant  blâmé  les  événemens  du 
5i  mai  de  cette  année,  son  opinion  parut  suspecte» 
et  il  fut  décrété  d'accusation;  mais  il  eut  le  bon« 
heur  de  se  soustraire  aux  recherches  de  ses  per- 
sécuteurs, et  après  la  révolution  du  9  thermidor 
au  2  (27  juillet  1794)»  ^^  rentra  à  la  convention.  Il 
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fut  ùlii  nK'iiibri;  du  conseil  des  cinq  cents  par  suittr 
de  la  réélection  des  deux  lïcrs  convcnlionoeU.  et 
il  ccasa  d'en  faire  parlïe  au  mois  de  mai  1797. 
M.  Duvnl  renipliir.i .  le  8  brumaire  an  7  (ag  ocld- 
bre  1 798) ,  Lecarlier  au  ministère  de  là  police. 
Son  administration  110  fut  point  vexatoirc.  il  ren!- 
plit  K'S  devoirs  que  lui  imposaient  sa  place  avec 
douceur  et  sans  oppression;  servit  avec  zèle  lis 
inléréts  du  directoire  exécutif,  et  montra  beau- 
coup d'attachement  à  l'i  personne  de  Merlin ,  à  qui 
il  devait  sa  nomination.  Il  fut  candidat  pour  rempla- 
cer ftewbel  au  directoire;  mais  il  avait  pour  con- 
current Sieycs ,  qui,  ayant  plus  de  partisane,  y  fut 
porté.  Duval  sortît  du  ministère  huit  mois  après 
sou  entrée,  et  fut  remplacé  le  5  messidor  de  la, 
môme  année,  par  le  nouveau  ministre  Bourgui- 
gnon. Lors  de  l'établissement  du  consulat,  il  re- 
devint membre  du  corps-législatif,  dont  il  eut  la 
présidence  en  janvier  1800.  Ce  ne  fut  qu'en  iSo.l 
qu'il  cessa  de  faire  partie  de  cette  assemblée.  L'an- 
née suivante,  il  alla  remplir  les  fonctions  de  com- 
missaire général  de  police  à  Nantes.  Nommé  pré- 
fet du  dé[)arlcment  des  Basscs-Alpcs  en  i8o5,  il 
conserva  cette  place  jusqu'après  les  événemens  po- 
litiques de  lHi4<  ayant  été  maintenu  par  le  roi. 
Pendant  les  cent  jours,  il  accepta  de  x\apoléon  la 
préfecture  du  département  de  la  Charente,  qu'il 
lie  conserva  pas  après  le  second  retour  du  mi. 
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BL  Duval  a  ^écu  depuis  éloigné  dés  affaires  publi-* 
bliques,  jouissant  de  la  considération  et  de  Tes- 
time  de  ses  concitoyens  ;  douce  récompense  de  sa 
droiture,  de  son  zèle  et  du  dévouement  qu'il  a  tou- 
jours montré  pour  sa  patrie. 


FAYPOULT  (GiiLLAiME-CniRLEs)  était  officier 
tlu  génie  â  l'époque  de  la  révolulion,  dont  il  em- 
brassa rt  servit  la  cause  dans  le  seul  intérêt  de  son 
pays.  Electeur  de  la  TÎlle  de  Paris,  en  1792,  sou 
caractère  et  ses  lalcns  lui  méritèrent  l'estime  pu- 
blique. Il  fut  nommé  chef  de  division  au  minis- 
tère de  l'inléricur,  sous  Itolland  et  sous  Garât;  il 
pnssii  ensuite  dans  les  bureaux  du  comité  de  salut 
public,  où  il  se  renrerma  strictement  dans  les  de- 
voirs de  sa  place. 

Lors  de  l'installation  du  gouvernement  direc- 
torial (octobre  1795),  it  fui  nommé  ministre  des 
finances;  mais  il  n'occupa  ce  poste  que  pendant 
un  trimestre  :  il  fut  remplacé  par  Ramcl.  Fay- 
poull  lut  alors  envoyé  à  Génea,  en  qualité  de  mi- 
nistre de  la  république  française.  Dés  son  arnvéi; 
dans  cette  ville,  il  exigea  rcxpulsion  des  émigrés 
et  le  renvoi  du  ministre  impérial.  Au  commeuci-- 
meot  de  l'an  5,  il  écrivit  avec  force  contre  les  di- 
lapidations qui  se  commettaient  en  Italie.  Invité 
'  par  le  général  Bonaparte  à  faire  arrêter  Paragaido 
et  Paillau,  il  iusista  vivement  auprès  du  gouver- 
nement ligurien,  pour  l'exécution  de  la  demande 
faite  par  le  général  en  chef,  auquel  il  rendit,  atn$( 
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qu'à  l'année  française,  tous  les  services  qui  dé- 
pendaient de  sa  position. 

En  l*an  6,  Faypoult  fut  remplacé  à  Gènes  par 
Belleville ,  et  passa  à  Rome  en  qualité  de  commis- 
saire pour  Tinstailation  du  gouvernement  de  la 
république  romaine.  Revenu  ensuite  à  Milan,  il 
participa  aux  changements  opéré  par  l'ambassa- 
deur Trouvé  dans  le  gouvernement  de  la  républi- 
que cisalpine,  auprès  de  laquelle  il  resta  comme 
ministre  d«  directoire.  Faypoult  fut  dénoncé  ea 
1799,  par  Bertrand  du  Calvados;  des  poursui- 
tes furent  commencées  contre  lui  par  ordre  du 
directoire;  mais  elles  cessèrent  dès  que  l'on  fut  as-  ^ 
sure  que  cette  dénonciation  était  l'effet  de  la  haine. 

Après  le  18  brumaire,  Faypoult  fut  nommé 
préfet  du  département  de  TEscaut ,  et  exerça  ces 
fonctions  jusqu'en  1808,  où  il  en  fut  dépouillé  par 
suite  de  malversations  qui  avaient  été  commises 
dans  ses  bureaux ,  et  que  le  gouvernement  lui  re- 
procha d'avoir  tolérées.  Il  se  retira  alors  dans  la 
petite  ville  d'Andenaerde ,  où  il  s'occupa  de  la  di- 
rection d'une  filature  de  coton,  que  ses  soins  et 
8on  activjité  rendirent  bientôt  l'un  des  premiers 
établissements  du  département  en  ce  genre  d*in- 
dustrie.  Mais  un  incendie  détruisit  les  fruits  nais- 
sants de  cette  entreprise. 

M.  Faypouk  partit  alors  pour  l'Espagne ,  et  se 
rendit  auprès  du  roi  Joseph,  qui,  sans  s'arrêter  aux 


pitventions  de  si>ii  frère  contre  ce  fonctionnaire, 
lui  confia  par  iiiti'-riin  le  porlefeiiille  du  ministère 
de  la  guerre.  Ses  coonnissances  administratives 
l'avaient  mis  à  même  de  rendre  dans  ce  poste  des 
services  rcicls,  lorsque  des  revers  des  Français  l'obli- 
(jèrent  à  rentrer  en  Francf.  Sa  santé,  déjà  affaiblie 
par  tant  de  contrariétés  successives,  ne  put  résister 
Il  ce  dernier  coup  :  il  mourut  à  Paris  en  i8i5.  On 
;i  de  lui  une  statistique  de  l'Escaut  très-estimée. 


FOUCHÉ  (JosEHp).  est  né  à  IVantes.  le  2g  mai 
1755;  son  père  était  capitaine  de  navire  marchand, 
et  Je  destinait  à  la  même  carrière.  L'éducation  du 
jeune  Fouetté  fut  confiée  nux  pères  de  l'Oratoire: 
il  fit  des  progrès  dans  l'étude  des  mathématiques. 
{.a  faiblesse  de  sa  complexion  fut  un  obstacle  Â  son 
embarquement,  et  son  père  consentit  à  le  laisser 
entrer  dans  ta  congrégation  de  l'oratoire.  Il  se  ren- 
dit à  l'institution  de  Paris.  S'étant  ensuite  voué  à 
l'enseignement,  il  professa  avec  distinction  la  ptiï- 
losophie  et  les  mathématiques  à  Juilly.  à  Arras, 
cl  à  l'école  militaire  de  Vendôme.  C'est  alors  qu'il 
connut  Cazalès,  Matouet  et  Itobespierre. 

La  révolution  trouva  Fouctié  préfet  du  collège 
(le  Nantes,  poste  qu'il  avait  occupé  à  l'âge  de  25 
iius.  Il  embrassa  les  nouvelles  idées  avec  eiithoii- 
siasmc,  quitta  l'oratoire,  se  maria,  el  se  fit  avocat. 
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Après  avoir  été  Tud  des  fondateurs  de  la  société 
populaire  de  Nantes,  il  en  devint  un  des  membres 
les  plus  ardcns  :  quoique  dépourvu  du  talent  de 
la  parole»  il  y  acquit  de  la  popularité  par  l'exagé- 
ration de  ses  discours  et  de  ses  opinions.  En  sep- 
tembre 179^9  il  Tut  élu  député  de  la  Loire-Infé* 
rieure  à  la  convention  nationale. 

Il  8*y  occupa  d'abord  de  Tinstruction  publique , 
et  se  lia  avec  Condorcet.  Quelques  mois  après,  il 
se  donna  à  la  faction  de  Danton ,  parla  avec  une 
cruelle  énergie  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  et 
vota  sa  mort  sans  appel  ni  sursis.  Il  fit  rendre 
deux  décrets  pour  la  vente  des  biens  dépendans 
des  bourses ,  et  pour  la  recherche  des  biens  na- 
tionaux. 

Fouché  fut  bientôt  chargé  de  diverses  missions 
dans  les  départemens  de  la  Loire,  dans  celui  de 
TAube  et  dans  celui  de  la  Nièvre.  Sa  conduite  prit 
«alors  tous  les  caractères  de  la  démagogie  la  plus 
délirante;  il  mérita  les  éloges  de  Ghaumettc.  Vax 
novembre  1793,  Fouché  fut  envoyé  à  Lyon  avec 
Collot-d*Herbois ,  pour  faire  exécuter  contre  cette 
malheureuse  ville  les  terribles  décrets  de  la  con- 
vention :  son  nom  se  trouve  à  côté  de  celui  de  sou 
affreux  collègue,  dans  tous  les  actes  qui  frappèrent 
à  cette  époque  la  seconde  ville  de  la  France,  quoi- 
que ce  fût  CoUot  qui  dirigeât  tout. 

Toutefois,  à  la  la  fin  d(*  f*'tlc  horrible  mission. 


l'ouché  adhéra  .-iiix  mesures  que  la  convention 
venait  tic  prendre  contre  Danton.  De  retour  à  Pa- 
ris, il  se  montra  -i  la  tribune  des  jacobins  pour  y 
rendre  compte  de  sn  mission  à  Lyon  ,  et  en  justi- 
fier les  excès  :  quoique  des  orages  se  fussent  formés 
contre  lui  dans  cette  terrible  société,  Fouché  n'en 
fut  pas  moins  élu  président  le  18  prairial  (6  juin 
1794)-  Bientôt  il  y  fut  attaqué  violcmmeot  par 
Robespierre,  et  en  fut  exclu  :  c'était  alors  le  pre- 
mier pas  vers  l'échafaud.  Il  se  réunît  aussitôt  à 
ceux  de  ses  collègues  qui  opé^^rent  la  révolution 
du  Q  thermidor.  De  ce  moment  Fouché  tint  un 
langage  nouveau  ,  et  parut  revenir  à  des  principes 
moins  exaltés  :  il  rcjcla  sur  Robespierre  les  hor- 
reurs qui  avaient  été  commises  à  Lyon,  et  proposa 
elc  lever  l'élal  de  rébellion  de  cette  malheureuse 
ville;  mais  il  était  trop  fortement  compromis  dans 
les  funestes  catastrophes  de  la  révolution  pour  se- 
conder le  triomphe  de  la  justice.  Aussi  ne  tarda-t- 
il  pas  à  faire  d'ostensibles  efforts  pour  arrêter  la 
marche  rapide  de  l'esprit  public,  et  se  séparer  ou- 
vertement des  hommes  avec  lesquels  il  venait  de 
renverser  Robespierre.  Ce  fut  alors  qu'un  pamphlet 
lui  donna  le  titre  de  queue  du  tyran.  Fouchés'éleva 
eonlrc  le  système  de  sensibilité  fausse  et  hypocrite 
qui  se  montrait  depuis  quelque  temps ,  et  parla 
de  la  nécessité  A'étnbliria  terreur  dans  (' âme  du 
méchant ,  comme  dan$  fe  camp  de  Vcnnemi. 
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Bientôt  de  nouvelles  accusations  de  tout  genre 
s'élevèrent  contre  lui.  Tallien  le  dénonça  comme 
un  conspirateur;  la  députation  de  la  Nièvre,  le 
maire  de  la  ville  de  Garât,  reproduisirent  les  actes 
de  sa  mission,  parmi  lesquels  se  trouvait  la  pro* 
vocation  suivaute,  adressée  aux  administrateurs  de 
ce  départenoient.  «  Que  la  foudre  éclate  par  /lumo- 
Mnitél  ayons  le  courage  de  marcher  sur  des  cada- 
>  vres  pour  arriver  à  la  liberté,  t  Un  de  ceux  qui 
prirent  sa  défense,  ayant  allégué  sa  coopération  à 
1^  j|0})rnée  du  9  thermidor,  M.  Boissy  d*Anglaslui 
pprUi. le  dernier  coup,  en  disant  :  «  Fouché  n*a 
«pppt  eu  de  part  au  9  thermidor;  cette  journée 
»  fut  trop  belle  pour  avoir  été  déshonorée  par  son 
a  secours.  » 

Le  premier  acte  de  la  vie  politique  de  Fouché 
finit  à  la  séance  du  22  thermidor  (  9  août  1795)  » 
dans  laquelle  son  arrestation  fut  décrétée  à  une 
forte  majorité,  et  au  milieu  des  discours  les  plus 
ignomineux  pour  lui. 

Fouché  fut  rendu  à  la  liberté  par  l'effet  de  Fam- 
Hostie  politique  du  5  brumaire  an  4  (s6  octobre 
1795).  Le  directoire  lui  confia,d*abord  une  mission 
particulière  sur  la  frontière  d*E$pagne ,  après  la- 
c]uelle  il  se  retira  en  disgrâce  dans  la  vallée  de 
Montmorency.  Il  y  vécut  près  de  trois  ans  osten- 
siblen^ent  éloigné  des  aff.iiros ,  mais  dévejÉppant 
en  secret  cet  esprit  d'intrigue  qui  n'a  cessé  de  le 


icaraclériscr  deptiie;  il  ne  ccssnit  d'entretenir  de 
nombreux  rapports  avec  les  divers  partis  qui  oc- 
cnpaicntîilors  l'arène  pollliquc. 

Le  crédit  de  Barras  le  fit  enfin  sortir  de  la  rc- 
trfiitc  :  il  fut  nommé  ambassadeur  de  la  république 
Trançaisc  près  la  république  cisalpine.  Appuyé  sur 
larras  cl  sur  le  général  Joubert,  qui  commandait 
alors  en  Ilalie,  Fouclié  renversa  tout  ce  que  son 
prédécesseur,  le  ciloyen  Trouvé,  avait  fait  à  Milan. 
Le  directoire  improuva  la  conduite  de  Fouché  et  le 
rappela;  mais  comptant  sur  le  crédit  de  ses  amis, 
il  n'obéit  point.  Un  décret  du  gouvernement  cisal- 
pin lui  ordonna  expressément  de  quitter  le  terri- 
toire de  la  république,  et  il  aurait  été  conduit  à 
Paris ,  sans  la  résislance  de  Joubeit ,  qui  refusa  do 
'arrêter.  Quelque  tempsaprès,  ceux  des  directeurs 
qui  n'aimaient  pas  Fouché,  ayant  été  éloignés  du 
gouvernement,  il  fut  envoyé  en  Hollande,  et  le  i3 
Iherniidnr  an  7  il  fut  nommé  ministre  de  la  police 
générale. 

Dès-lora  le  fougueux  IriSuii.  le  président  de  la 
société  des  jacobins,  disparut  pour  faire  pliec  à 
l'homme  du  pouvoir.  Il  coniinenç.')  par  propo<)('r 
,aux  conseils  la  suppression  des  .«oeiétés  populai- 
res; se  prononça  vivement  contre  les  anarchistes; 
fit  supprimer  incousliluliouiielle.-nent  onze  des 
principaux  journuux  de  Pari» .  et  ttrréler  les  rédac- 
teurs, et  ec  conduinit  de  manière  â  laisser  croïro 
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qu'il  voulait,  de  concert  avec  ses  complices,  dé- 
détruire toute  liberté  publique,  pour  fonder  le  des- 
potisme concentré.  Ces  premiers  actes  de  Fouché 
le  placèrent  en  butte  au  conseil  des  cinq  cents,  et 
aux  membres  du  club  du  Manège;  le  député  Briot 
rappela  en  séance  publique  toutes  les  atrocités  des 
missions  de  Fouché.  Mais  il  n'en  resta  pas  moins 
ministre  de  la  police. 

Au  retour  d'Egypte  de  Napoléon ,  Fouché  et  ses 
amis  s'unirent  à  ce  général,  et  concoururent  de 
tout  leur  pouvoir  à  la  révolution  du  18  brumaire. 
A  peine  fut-elle  consommée  que  Fouché  fit  arrê- 
ter les  députés  restés  fidèles.  C'est  encore  à  Fouché 
que  l'on  doit  presque  tous  les  actes  arbitraires  qui 
signalèrent  celte  époque. 

Le  premier  consul  lui  conserva  le  portefeuille 
de  la  police.  Fouché  ne  tarda  pas  à  se  créer  un 
pouvoir  ténébreux,  qui  porta  ombrage ason  maî- 
tre ,  et  l'obligea  de  créer  ime  contre  -  police 
pour  surveiller  son  ministre.  Fouché  n'avait  pas 
la' confiance  du  premier  consul,  parce  que  la 
confiance  ne  peut  exister  là  où  manque  la  probité 
et  la  loyauté;  mais  Bonaparte  le  gardait  en  même 
temps  qu'il  le  redoutait;  il  en  avait  besoin  pour 
comprimer  tyranniqucment  tous  les  partis ,  et  sous 
ce  rapport  Fouché  le  servait  admirablement.  Ob- 
servatcurfin,  adroit,  connaissant  bien  les  hommes, 
il  réunissait  toutes  les  qualités  nécessaires  pour 


être  miiiislrc  d'un  gouvcnicmcnl  entoure  dV'iinr- 
liiis  ;  mais  pendant  qu'il  le  servait,  il  se  plaçait  nu- 
lontai remplit  dans  un  dédale  d'inlrîgues,  au  uiilii-u 
«lesquelles  il  est  impossible  que  nous  puissions  le 
iuÎTrc. 

La  durée  des  fonctions  miuislcri elles  de  Fouché 
à  celte  «époque ,  fut  marquée  par  la  déeouverlc 
<te  plusieurs  conspirations,  attribuées  lautiît  aux 
ÎBCobins,  tantôt  aux  royalistes.  Ou  ne  peut  p:is  dire 
que  Fouché  ait,  dans  ses  intrigues,  poussé  la  scè- 
iératesae  jusqu'au  point  de  fomenter  ces  cunspira- 
tions ,  le  fumeux  système  de  provocation  n'était  pis 
encore  coimu;  mnis  les  manœuvres  tortueuses  de 
ce  ministre  avaient  donné  plus  d'une  fois  des  al- 
ternatives d'espérance  aux  partis. 

Après  la  paix  d'Amiens ,  le  premier  consul 
croyant  sa  puissanc*:  bien  airorniie,  résolut  de  s'af- 
frunchir  do  ta  protection  importune  de  son  mi- 
Jlislrc  de  la  police,  contre  lequel  sa  famille  s'était 
vivement  prononcée,  et  entre  autres  son  frère  Lu- 
cien, alors  ministre  de  l'intérieur  :  en  conséquence 
le  ministère  de  la  police  fut  au[)primé  vers  la  (în 
de  1803,  et  réuni  à  celui  de  lu  justice,  que  diri- 
geait Itegnicr.  Fauché  fut  nonnné  sénateur  et  ti- 
tulaire du  lu  sénalorerîe  d'Aii.  Il  resta  près  de 
deux  ans  élot^^ué  des  affaires ,  sans  néanmoins  ccs- 
aer  d'alimcnlor  celle  nclivilé  politique,  nécFSsaire 
m  exiîlcnre.  qui  le  portait  à  entretenir  des  re- 
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lations  avec  tous  les  personnages  marquans  de  tous 
les  partis. 

I^  conspiration  de  Pichegru ,  et  le  procès  de 
Moreau,  firent  rétablir  le  ministère  de  la  police; 
le  premier  consul  crut,  dans  ces  circonstances» 
«avoir  encore  besoin  de  son  ancien  ministre,  et  lui 
en  rendit  le  portefeuille  en  thermidor  an  m  (août 
i8o4)-  Lucien  Bonaparte  venait  de  quitter  la 
France;  aucun  obstacle  ne  contrariait  plus  las- 
cendant  de  Fouché,  il  devint  sans  bornes.  Fouché 
ne  fut  pas  délicat  sur  le  choix  des  moyens, 
mais  il  usa  de  son  pouvoir  avec  sagesse  :  il  devint 
le  modérateur  du  gouvernement,  fut  prôné  par 
tous  les  partis,  et  fit  presque  oublier  ses  antécé- 
dens. 

Plus  le  ministre  se  créait  de  partisans,  plus  Na- 
poléon  crut  devoir  limiter  sa  confiance.  Bientôt 
Fouché  perdit  Tappui  de  Joséphine  pour  avoir 
fait  pressentir  la  nécessité  d'une  alliance  qui  don* 
liât  des  héritiers  au  trône.  Toutefois ,  après  la  bril- 
lante campagne  d'Austerlitz ,  Napoléon  créa  Fou- 
ché duc  d'Otrante,  et  lui  donna  une  riche  dotation 
dans  le  royaume  de  Naples.  On  assure  que  cette 
haute  faveur  fut  reçue  tièdement  par  le  citoyen 
Fouché,  dont  les  idées,  miirics  par  Texpérience, 
ne  le  portaient  pas  à  faire  une  complète  abn^;a- 
tion  de  sa  dignité  personnelle  dans  la  cour  de 
l'empereur.  Le  duc  d*Otrante  ne  crut  pas  avoir 
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I  'perdu  Ifi  droit  de  dire  la  vérilé  :  il  montra  lu  plus 
conslitiitc  upposïlion  au  dessein  d'envahir  l'Espn- 
gnu ,  et  c'est  là  un  des  lieaux  traits  de  sa  vie  politi- 
que. Lorfl  du  dt-barqupineiil  des  Angtnis  d%Yatcbe- 
reti,  il  prit  des  mesures  qui  allcstent  sa  prc'voyance 
cl  son  étonnante  nctivité;  maïs  il  osa  dire  <  que  la 
■  présence  de  Napoléon  n'était  pas  nécessaire  pour 
■•repousser  les  ennemis,  ■  et  au  retour  de  In  seconde 
campagne  d'Autriche.  Napoléon  le  destitua.  On 
attribua  alors  cette  disgrâce  à  rintelligcuce  qui 
existait  entre  Fouché  et  Bernadote,  et  à  quelque» 
intrigues  dont  le  but  semblait  être  de  placer  i:c 
dernier  sur  le  trône  impérial,  dans  le  cas  où  l'em- 
pereur serait  tué  aux  armées. 

La  disgrâce  de  Fouché  fut  voilée  du  gouver- 
nement de  Rome  ;  mais  n'ayant  pas  voulu  restituer 
la  correspondance  de  Napoléon,  il  crut  prudent 
de  sortirde  France.  Arrivé  à  Livouruc,  il  s'y  embar- 
qua pour  l'Angleterre  :  le  mal  de  mer  le  con- 
traignit à  se  taire  remettre  à  terre.  Quelque  temp^ 
après,  il  rentra  eu  France,  et  se  Gxa  à  Ai\,  où  il 
vécut  paisiblement  jusgu'à  l'époque  des  désastres 
de  Russie.  Napoléon  crut  encore  devoir  le  rappe- 
ler, et  l'emmena  ù Dresde,  où  Fouché  se  prononça 
pour  la  paix.  Dans  les  circonstances  critiques  où 
se  trouvait  l'empereur,  il  crutdevoir  éloigner  celui 
dont  les  intrigues  n'avaient  cessé  de  lui  porter oni- 
br.ige  :  il  le  uuuinta  gouverneur-général  des  pro- 
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vînces  lilyrienncs.  Fouché  se  rendît  à  Laybach,  à 
la  fin  (le  juillet  i8j3;  il  dut  bientôt  quitter  ce 
pays  que  les  troupes  autrichiennes  envahissaient. 
L'empereur  lui  prescrivit  alors  de  se  rendre  à 
Nn  pies. 

A  cette  époque  Fouché  écrivit  à  Napoléon  une 
lettre  où  les  conseils  de  la  plus  haute  sagesse  étaient 
exprimés  avec  indépendance  :  desbiographes  étran- 
gers assurent  aussi  qu'il  donna  à  Murât  le  patrio- 
tique conseil  de  rester  attaché  au  sort  de  la  France; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Murât  adopti 
alors  le  parti  contraire. 

Fouché  ne  put  rentrer  assez  promptement  en 
France  pour  prendre  part  au%  évenemens  du  3 1 
mars  i8i4;  lorsqu'il  arrivé  à  Paris  le  gouverne- 
ment provisoire  était  déjà  installé.  Fouché  ne  fut 
pas  employé  durant  la  première  restauration;  on 
ne  voulut  de  lui  que  ses  avis  :  il  en  donna  de  très- 
propres  à  consolider  le  trône  des  Bourbons  :  ils 
ne  furent  pas  suivis.  Cependant  lors  du  débarque- 
ment de  Napoléon,  et  pendant  sa  marche  rapide 
sur  Paris,  Fouché  eut,  dit-on,  une  entrevue  avec 
une  personne  de  la  famille  royale,  dont  le  résultat 
aurait  été  ces  paroles  remarquables  de  Fouché  : 
«  Sauvez  le  monarque,  et  je  sauverai  la  monarchie.  • 
Ceux  qui  n'étaient  pas  initiés  dans  les  hauts  se- 
crets, voulurent,  le  lendemain  même,  s'assurer 
de  Fouché  et  l'emmener,  comme  otage,  à  Lille;  il 
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leur  échappa  en  descendant  par  une  fenctrc  tli*  iun 
hôlel  daiia  celui  de  la  reine  Horteose. 

Dèsleleiideniniii  de  son  retour  à  Paris,  Napok^on 
confia  le  ministère  de  la  police  au  duc  d'Otranle, 
qui  aurait,  dit-on,  préféré  celui  des  aU'aires  étran- 
gères. l.a  conduite  de  Fotiché.  durant  les  cent- 
jours,  tant  eommc  ministre  que  comme  président 
de  la  commission  du  gouvernement,  est  jugée  si 
diversement  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  être 
partagé  entre  les  diflérentes  opinions  établies  sur 
son  compte.  Ses  amis  assurent  qu'il  ne  cessa 
de  donner  de  salutaires  conseils  à  Napoléon. 
et  que  son  but  le  plus  constant  fut  de  veiller 
aux  intérêts  de  la  révolution.  Le  nom  de  traître 
est  dans  toutes  les  bouches  de  ceux  qui  ne  voient 
que  les  résultats  :  ils  reprochent  dFouché,  comme 
ministre  de  la  police,  l'excès  de  ses  ménagemeos 
envers  les  royalistes;  ses  négociations  occultes  avec 
M.  de  Meticrnich;  ses  relations  avec  Londres,  et 
surtout  avec  Cand  ;  sa  grande  coopération  à  l'abdi- 
cation de  Napoléon  :  comme  président  de  la  com- 
inisaion  du  gouvernement,  ils  lui  reprochent  d'a- 
voir repoussé  la  proposition  que  fît  Napoléon  de 
Bcmcttreàlatétc  de  l'armée  française,  pour  battre 
celle  des  alliés,  au  moment  où  iU  firent  ta  grande 
faute  militaire  de  se  séparer  entre  eut  par  la  Seiuc; 
d'avoir  montré  de  l'acharDemcnt  contre  Napoléon; 
d'avoir  découragé  l'armée  française;  d'avoir  fait 


288 

conclure  la  triste  cafHtulatîon  de  Paris,  et  d'avoir 
ainsi  aplani  le  chemin  de  la  capitile  aux  alliés. 

Négociant  à  la  fois  avec  tous  les  partis ,  et  transi- 
sigeant  avec  toutes  les  opinions,  la  conduite  de 
Fouché,  souterraine  et  tortueuse,  a  soulevé  contre 
lui  tous  les  soupçons  et  toutes  les  haines  des  hom- 
mes blessés  dans  leurs  plus  chères  espérances  et 
dans  leurs  premiers  intérêts;  ce  qui  parait  justifier 
cette  haine  c'est  sa  confirmation  immédiate  dans 
les  fonctions  de  ministre  de  la  police,  dès  le  lende- 
main du  retour  de  Louis  XVIIL 

Soit  que  Fouché  ait  été  compris  dans  le  minis* 
tère  royaliste  pour  avoir  trahi,  soit  qu'il  n'ait  dû 
cette  marque  de  confiance  qu'à  ses  amis  qui  ne 
cessaient  de  le  proclamer  indispensable ,  il  est 
juste  de  dire  qu'à  cette  époque  d'une  sanglante 
réaction,  Fouché  rendit  de  grands  services  à  la 
France;  il  s'opposa  autant  qu'il  fut  en  son  pou- 
voir à  la  fureur  du  parti  vainqueur,  et  s'il  a  coo- 
péré à  l'ordonnance  du  24  juillet,  ce  fut  dans  le 
but  de  limiter  les  proscriptions,  dont  les  premières 
listes  fournies  au  ministère  de  la  police  compre- 
naient plus  de  trois  mille  personnes.  Si  l'on  réflé- 
chit à  ce  qui  serait  arrivé  alors  si  Fouché  n'avait 
pas  obtenu  le  ministère  après  la  crise  des  cent 
jours,  on  se  trouvera  forcé  de  le  considérer,  dans 
cette  circonstance,  comme  un  génie  bienfaisant. 

Toutefois  cet  homme  d'état  si  habile,  dont  la 


I  perspicacité  était  une  des  premières  qualités,  se 
montra  d'une  insouciance  inexplicable  lors  des 
opérations  des  collèges  électoraux,  qui  devaient 
produire  l.i  chambre  introuvable,  dont  il  fit  lui- 
tnéiue  partie  ;  il  ne  s'aperçut  que  trop  tard  de  cette 
faute,  et  alors  il  ne  restiiit  d'autre  parti  à  prendre 
que  la  retraite  :  il  donna  sa  déiuissioti  dans  les 
derniers  jours  de  septembre  i8i5.  Nommé  le  mê- 
a  jour  ministre  plénipotentiaire  à  Dresde,  il  se 
rendit  sur-le-champ  à  celte  résidence.  Trois 
mois  après  il  fut  rem|>lacé  et  frappé  de  bannisse- 
ment, comme  votant,  par  la  loi  du  6  janvier  1816. 
Foucbé  se  retira  d'abord  à  Prague,  où  il  écrivit 
plusieurs  mémoires  apologétiques,  qui  out  été  fort 
répandus  on  Ailciiiogue.  En  juin  1S08,  il  obtint 
l'autorisation  d'aller  se  iiser  à  Trieste,  où  il  a  termi- 
né sa  carrière  le  u!)  décembre  itiao,  âgé  de  ûGans. 
It  a  laissé  une  grande  fortune. 

Fouché,  qui  fut  l'ami  de  Danton  et  de  Robes- 
pierre, le  collègue  de  ColIoI-d'Herbois.  le  prési- 
dent de  la  société  des  jacobins,  avait  cependant, 
dans  son  intérieur,  des  mœurs  douces,  simples, 
réglées;  il  était  fort  charitable.  Comme  homme 
d'état,  il  possédait  uu  tact  parfait  pour  choisir  et 
apprécier  les  hommes;  toutes  les  idées  sociales  et 

>.  politiques  lui  étaient  familières;  son  calme  et  sou 
Impartialité  étaient  à  toute  épreuve. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cet  article  sans  y 
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ajouter  l'opiDion  de  Napoléon  sur  son  ministre, 
telle  qu'elle  se  trouve  dans  la  Biographie  des  con^ 
temporains,  par  Napoléon^  extraite  des  mémoires 
venus  de  Sainte-Hélène.  La  voici  : 

«  Fouché  est  un  mécréant  de  toutes  les  couleurs, 

•  un  terroriste,  un  homme  qui  a  plus  d'une  fois 
»  pris  une  paît  active  aux  scènes  sanglantes  de   la 

•  révolution.  C'est  un  homme  qui  vous  arrache 

•  tous  vos  secrets  avec  un  air  de  calme  et  de  désin- 

•  téressement.  Il  est  très-riche ,  mais  ses  richesses 

•  sont  mal  acquises.  Il  existait  à  Paris  un  impôt  sur 

•  les  jeux;  mais  comme  c'était  une  manière  infânne 
»  d'obtenir  de  l'argent  je  ne  voulais  pas  en  profiter, 

•  et  j'ordonnai  en  conséquence  que  le  montant  de 
»  l'impôt  serait  affecté  â  un  hôpital  pour  les  pau- 
»  vres;  mais  Fouché,  qui  était  chargé  de  le  perce- 
»  voir,  en  mit  une  bonne  partie  dans  sa  poche,  etil 
»  m'a  toujours  été  impossible  de  découvrir  le  vé- 

•  ritable  montant  annuel  de  cet  impôt. 

•  Fouché  était  le  T des  clubs,  et  T le  Fou- 

•  ché  dessalons.  L'intrigue  était  aussi  nécessaire  à 

•  Fouché  que  la  nourriture  :  il  intriguait  en  tout 
»  temps ,  en  tous  lieux ,  de  toutes  manières  et  avec 
>  tous.  On  ne  découvrait  jamais  rien  qu'on  ne  fût 

•  sûr  de  l'y  rencontrer  pour  quelque  chose  ;  il  n'é- 
0  tait  occupé  que  de  courir  après  :  sa  manie  était 

•  de  vouloir  être  de  tout Toujours  dans  ic$ 

»  souliers  de  tout  le  monde. 


3f)l 
■  On  connaît  de  lui  le  mot  qu'il  a  dit ,  ou  qu'on 

■  luin  jirété,  sur  l'aHiiirc  du  duc  d'Knghieo  :  o'ejt 
tpltts  qu'un  crime,  c'est  ttne  faute.  De  pareils 

■  Ir.iit3  peignent  niieuslccaraclèred'uu  homme  que 

■  des  volumes  entiers.* 

V Annuaire  nt'crofoj/iywé,  publié  par  M.  Mahul, 

contient  un  article  fort  éteudii  sur  Fouché.  On  y 

trouve  aus^i  la  liste  de  se»  écrits ,  de  ceux  qu'on 

lui  a  allribnés,  et  d<.-s  pamphlets  laucés  contre  lui, 

-  taut  avant  qu'après  sa  mort. 


FORFAIT  (PlERBE-ALEXiNDRE-LAUREKT).  né  à 
Kuucn  en  i^Sb.  y  fit  d'excellentes  études.  A  l'âge 
de  al  ims,  il  fut  envoyé  à  Brest  pour  y  exercer  les 
fonctions  d'ingénieur,  et  y  resta  jusqu'en  178a;  i 
cette  époque  il  accompagna  le  comte  d'E^taing  Â 
Cadis.  Rappelé  en  France  par  la  paix  de  i^SS,  tl 
fut  chargé  d'établir  au  Havre  des  paquebots  desti- 
nés  à  faire  avec  promptitude  le  service  des  colo- 
nies; ces  bâtimcns  devaient  aussi  être  construits  de 
manière  à  pouvoir  transporter  des  marchandises 
et  un  grand  nombre  do  passagers  :  ringénieur  For- 
f.iit  obtint  un  succès  distingué  dans  celte  cons- 
truction. 

II  venait  de  remplir  en  Angleterre,  pour  l«  mî- 
nistj^re  de  la  marine,  une  mission  d'une  haute  im- 
portauce,  lorsqu'cn  septembre  1791  il  fut  élu  dé- 


puté  de  la  Seine-Inférieure  à  rassemblée  législa- 
tive. U  s'y  conduisit  en  ami  d  une  liberté  sage  et  mo- 
dérée. Après  la  session ,  il  alla  reprendre  ses  fonc- 
tions au  Havre.  Arrêté  pendant  quelques  jours  par 
suite  des  ordres  d'un  député»  le  comité  du  salut 
public,  qui  appréciait  ses  talens  et  les  utilisait,  le 
fit  mettre  en  liberté  :  il  reçut  dans  cette  circons- 
tance les  félicitations  sincères  de  tous  les  citoyens 
et  des  ouvriers  qui  étaient  sous  ses  ordres. 

Après  le  18  brumaire,  le  premier  consul ,  qui 
avait  ipnnu  et  apprécié  Forfait,  l'appela  au  minis- 
tère de  la  marine,  le  3  frimaire  an  8  (24  novembre 
1799).  Forfait  ne  fut  ministre  que  pendant  deux 
ans;  il  donna  sa  démission  en  1801,  deux  jours 
après  la  signature  des  préliminaires  de  paix  entre 
la  France  et  l'Angleterre  :  il  fut  remplacé  par  De- 
crès. 

Nommé  conseiller -dctat,  il  devint  successive- 
ment inspecteur-général  de  la  flottille,  comman- 
dant de  la  Légion-d'Honneur,  préfet  maritime  au 
Havre,  et  ensuite  à  Gènes.  Ce  fut  pendant  quil 
occupait  ces  dernières  fonctions,  qu'il  perdit  la 
confiance  du  gouvernement  :  on  attribua  sa  dis- 
grâce à  des  intrigues  d'envieux.  Forfait  y  fut  si  sen- 
sible qu'il  en  mourut  de  chagrin  le  8  novembre 
1807.  U  expira  au  sein  de  sa  famille,  dans  la  ville 
qui  l'avait  vu  naître. 
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FRANÇOIS-DE-NKUFCHATEAU(NicoLis-LoLis) 

rst  tn'î  le  ^  "octobre  l'j'ia  ,  siiivaut  iquclques  bïogra- 
|ihc9,  au  bourg  de  LifoMe-Grand,  en  Lorraiae,  et 
suivuDt  d'autres,  à  Vrccourt  ;  mais  ni  les  uns  ni  les 
autres  n'ont  dit  vrai,  car  la  mère  de  M.  Louis-^i- 
colas  François  l'a  mis  au  monde  dans  une  chaise 
de  poste,  en  se  rendant  en  Lorraine.  Ce  f^it  nous 
a  paru  important  à  constater,  parce  qu'il  explique 
la  rapidili'  avec  laquelle  il  a  {farcouru  sa  longue 
carrière  politique. 

Le  jeune  Frartçois,  pour  éviter  d'être  confondu 
avec  d'autri'S  individus  de  ce  nom ,  prit  le  surnom 
de  Neufchâtcau,  du  lieu  où  il  avait  reçu  son  édu-' 
cation,  et  fut  cnsiuilu  autorisé  à  le  porter  par  un 
arr^t. 

M.  François  de  Neufchâlf-au  entra  d'abord  au 
barreau,  mais  son  goiH  dominant  l'enlratnait  vers 
le  culle  des  nuises.  Biaucoup  plus  occupé  de  la 
poésie  que  de  l'élude  des  lois ,  il  se  rendit  à  LyoB, 
puis  à  Marseille,  fut  reçu  membre  des  académies 
de  ers  deux  villes,  et  associé  à  celles  de  IVancy  et 
de  Dijon. 

Admis  ensuite  au  liarreau  du  parlement  de  Pa- 
ris, 50U8  les  auspices  de  Linguct,  il  en  fui  rayé  par 
une  circonstance  singulière  :  on  l'accusa  d'avoir 
consenll  ii  reconnaître  l'enfant  naturel  d'ini  haut 
personnage.  Vers  la  fin  de  1 77G,  il  (épousa  M'^  l>ii- 
bas,  fiilc  d'un  danseur  de  l'opcra  :  devenu  «cuf.  il 
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dut  à  la  générosllé^e/jnJ^HeriHère  les  moyens 
d'acheter  ^fi^ j^^igo  de  iie«tMiaQt-géDéral  au  pré- . 
skJent^fla  Sfirécourt  M.  François  nen  resta  pas 
moins  fidèle  au  cfiUe  ,des  muses.  Oo  avait  déjà  de 
lui  un  grand  nombre  dq  poésies^  agréables,  et  une 
traduction  en  vers  des  neuf  pcemiers  chants  de 
rArioste.  En  1.785,  il  fut  nommé  procureur-géné- 
ral au  conseil  supérieur  du  Cap ,  à  Saint-Domin- 
gue, et  partit  pour  cette  colonie.  Il  revenait  en 
France ,  lorsqu'un  naufrage  lui  fit  perdre  tous  ses 
manuçcrit^ ,  parmi  lesquels  se  trouvait  la  traduc- 
tion complète  du  Roland  furieux  y  qu'il  regretta, 
h^ucçup.   , 

I)e, retour  à  Paris,  M.  François  de  Neufchâteau 
forma  une  liaison  intime  avec  la  comtesse  de  Gen- 
1^9  gçfivemeur  des  enfans  du  duc  d'Orléans.  Ces 
nouveaux  rapports,  l'appui  de  la  maison  d'Orléans 
qu'ils  lui  assurèrent,  et  la  suppression  du  conseil, 
supérieur  du  Cap,  qui  arriva  en  1 786,  l'engagèrent 
à  se  livrer  avec  plus  d'ardeur  encore  à  la  culture 
des  lettres. 

Toutefois,  M.  François  les  négligea  un.  peu  en 
1789,  pour  embrasser  avec  ardeur  la  couse  de  la 
révolution  :  l'année  suivante ,  il  fut  même  arrêté 
pour  avoir  provoqué  un  rassemblement  illégal; 
mais  il  n'çn  devint  pas  moins  juge  de  paix  du  can* 
ton  de  Vichery,  administrateur  du  département 
des  Vosges,  et  député  de  ce  département  à  l'assem- 
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bléc  législative,  où  il  se  montra  constamment  atta- 
ché à  la  cause  populaire.  Le  3  octobre  1791.  il  en 
fut  élu  secrétaire,  et  le  36 décembre  suivant,  il  fut 
porté  au  fauteuil  de  la  présidence.  Au  moment  où 
l'assemblée  allait  se  dissoudre,  les  Prussiens  s'avan- 
çaient sur  Paris,  M.  François  de  IVeufchdteau  en- 
gagea tous  les  députés  à  prêter  serment  de  rester 
à  leur  poste,  jusqu'à  ce  que  la  convention  natio- 
nale fût  installée.  Cette  proposition  hardie  fut  dé- 
crétée sur-lc-cliamp.  Ne  pouvant  être  réélu  pour 
la  convention,  M.  François  retourna  occuper  sa 
modeste  place  de  juge  de  paix;  mais  déjà  son  mé- 
rite avait  percé ,  et  cette  même  convcutîon  le  nom- 
ma, en  octobre  179^,  aux  fonctions  de  ministre  de 
la  justice  :  il  refusa  celte  place  à  cause  de  l'état  de 
sa  santé,  et  continua  de  s'occuper  de  littérature. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  parut  ia  Fabic  nou- 
veile  pour  orner  ia  mémoire  des  petits  sans-cu- 
iûtU'S,  f^ble  que  M.  François  de  Meufehâteau  n'a 
probablement  pas  comprise  dans  le  recueil  qu'il 
présenta  à  Louis  XVII I  vingt-deux  ans  plus  tard.  En 
août  1793,  il  lit  jouer  sur  le  théâtre  de  la  Nation 
une  comédie  intitulée  :  Pa-niéla,  ou  ia  k'erluré- 
COfnpcnave,<\\i\  obtint  uu  succès  brillant;  mais  cet 

■  ouvrage   coutenait    quelques  maximes,    telle  qur 

I  celle-ci  : 

■  l.e  piii'ti  qui  irjomplie  est  le  seul  Icgitinic.  ■ 

l-Ce  qui  indisposa  contre  l'auteur  le  comité  du  sulul- 


296 

public,  qui  fît  bientôt  retirer  Paméla  du  réper- 
toire, et  enfermer  M.  François  de  Neufchàleau  au 
Luicembourg.  Il  chanta  alors  la  liberté  sons  los  ver- 
roux. 

'  Après  le  9  thermidor,  il  fut  élu  juge  au  tribunal 
de  cassation ,  et  fut  envoyé  par  le  directoire  dans 
le  département  des  Vosges,  pour  y  réprimer  les 
effrayans  progrès  du  fanatisme  religieux. 

Appelé  le  98  messidor  an  5  (16  juillet  1797),  à 
remplacer  Benezcch  au  ministère  de  l'intérieur,  il 
fut  élu  membre  du  directoire  quatre  jours  après  la 
révolution  du  18  fructidor.  Il  en  sortit  huit  mois 
après,  et  reprit  le  29  prairial  an  6  (17  juin  1798) 
le  portefeuille  de  Tintérieur.  Le  second  ministère 
de  M.  François  de  Ncufchâteau  fut  très-orageux  : 
sage  et  modéré,  les  partis  extrêmes  Tattaqucrent 
sans  cesse  sur  les  prétextes  les  plus  insignifians; 
mais  les  sciences  et  les  artsn*oublieront  jamais  ni  la 
protection  qu'ils  en  ont  obtenue,  ni  le  zèle  avec 
lequel  il  se  plaisait  à  les  encourager,  et  a  répandre 
Hnstruction,  en  faisant  acheter  des  exemplaires  de 
tous  les  ouvmges  importans,  pour  les  envoyer  à  la 
bibliothèque  de  chaque  département.  On  lui  doit 
ridée  de  l'exposition  publique  des  produits  de  Tin- 
dustrie  française ,  qui  a  eu  lieu  plusieurs  fois  de- 
puis son  administration,  et  que  M.  Decazcs  a  en- 
suite renouvelée.  Il  dirigea,  comme  ministre ,  en 

1798,  la  fêle  de  la  réception  des  monumens  des 
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arl3  conquis  en  Itnlîe,  et  lui  fit  donner  une  grande 
solpnnité.  - 

M.  François  de  Ncufchaieau  fut  remplacé  au  mi- 
nistère de  i'intéri<'ur  par  M.  Quinelte,  le  .'|  messi- 
dor an  7.  Au!sîtôl  après  le  18  brumaire,  il  fut  ap- 
pelle au  9^n!it  conservateur.  En  i8o/|,  il  supplia  le 
premier  consul,  au  nom  de  ec  corps,  de  se  rcïo- 
lîr  de  1.1  pourpre  impériale.  IVomuié  président 
<Iu  sénat  le  ir)  ni.-ii  de  la  même  année,  il  remplit 
cei  fonctions  jusqu'au  19  mai  ittoG.  A  cette  épo- 
que, il  fut  pourvu  de  la  sénatorerie  de  Dijon,  et 
recul  le  brevet  de  grand-officier  delaLcgion-d'Ilon- 
iicur.  Deux  ans  apri'S,  l'empereur  lui  conféra  Iclilrc 
de  conilc. 

Comme  président  du  sénat  et  comme  sénaleur. 
M.  le  comte  François  de  ÎVeiifcbAteau  fut  souvent 
chargé  de  porter  la  parole  devant  l'empereur;  dans 
«es  discours,  il  a  constamment  lutté,  avec  M.  de 
l'oDtanes,  d'cnthouEiasme  pour  IV.ipoléoit  :  aussi 
disnit-on  que  ces  deux  orateurs  s'étaient  partagé 
l'expédition  des  a/faire»  iatut-ativaa.  ^'on-seulc- 
ment  M.  FnioçoÎB  de  iVeufcliâleavi  a  loué  IVapolcon 
à  Paris,  mais  il  est  allé  jusqu'à  Berlin  le  féliciter 
sur  ses  victoires.  C'est  encore  lui  qui  complimonla 
le  pape  n  son  arrÎTépà  Paris;  et  enfin,  pour  ne  pas 
perdre  l'habilude  de  hamngucr.  il  s'est  chargé 
lie  complimenter  Louis  \MII  à  son  entrée  dans  la 
Capitale. 
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1801  eut  rendu  aux  prêtres  de  Téglise  romaine  la 
faculté  de  remplir  publiquement  leurs  fonctions» 
et  qu'ils  sortirent  de  robscuritéoù  ils  s'étaient  ren- 
fermés jusqu'alors  9  pour  crier  contre  la  philoso- 
phie et  les  idées  du  siècle. 

M.  l'abbé  Frayssinous  vivait  paisiblement  au  sein 
du  chapitre  de  Notre-Dame*  où  la  munificence  de 
celui  qui  releva  les  autels  et  le  trône ,  lui  avait  ac- 
cordé une  place  de  chanoine  honoraire  »  et  de  plus» 
il  était  membre  de  la  faculté  de  théologie  à  l'Uni* 
Tersité  impériale,  lorsque  la  restauration  lui  ou- 
vrit une  nouvelle  carrière.  M.  Frayssinous  de- 
vint l'apôtre  du  plus  ardent  royalisme ,  et  l'enne- 
mi le  plus  acharné  des  principes  libéraux;  aussi, 
en  attendant  que  les  affaires  de  l'église  fussent  ré- 
glées avec  la  cour  de  Rome,  fut-il  nommée  censeur 
royal,  par  ordonnance  du  24  octobre  i8i4,  et  ios- 
pecleur-général  des  études,  le  17  février  i8i5. 

Bientôt  après,  il  entreprit  ces  fameuses  canfé*' 
rences  qui  attirèrent  tout  Paris  à  Saint -Sulpice, 
tant  pat  la  nouveauté  du  genre ,  que^  par  le  plai- 
sir que  les  spectateurs  y  prenaient ,  chacun  à  sa 
manière.  Les  connaisseurs  dans  l'espèce  placèrent 
alors  M.  Frayssinous  â  la  tête  des  prédicateurs  de 
l'époqut.  En  ouvrant  aux  pécheurs  la  voie  du 
salut,  M.  Frayssinous  s'ouvrit  pour  lui-mê- 
me la  voie  de  la  fortune  et  des  honneurs.  Louis 
XVIII  le  nomma  successivement  son  aumônier 


et  soa  prûdîcateur.  Mais  M.  l'rinssliiuus  n'eu 
tl<;vait  pas  rester  lii;  il  uc  tuiilii  pas  à  cire  pro- 
mu il  It'piscopat;  et  comme  01)  n'avait  pas  d'i^vè- 
ché  ù  lui  donner  en  France,  oii  le  uouioia  évo- 
que d'IIermopolis  (m  partiùus).  Quelque  temps 
après,  la  dignité  de  grand-mailrc  de  l'Uuivcrsilé 
fut  rétablie  pour  M,  d'IIermopolis,  et  il  en  fut  re- 
vêtu. El  enfin  on  vient  de  recréer  le  iiiiidstère  des 
cultes,  pour  en  douner  le  portereuillc  ù  M.  l'abbé 
Frayssinous. 

Toutes  ces  faveuri ,  répandues  avec  tant  de  pro- 
fusion sur  un  humble  prédicateur,  s'expliquent; 
muis  il  n'en  est  pas  ainsi  de  son  arrivée  au  fauteuil 
académique.  Lorsque  M.  d'IIermopolis  fut  admis 
parmi  les  quarante  Immortels ,  on  fouilla  dans  tou- 
tes les  bibliothèques,  dans  tentes  les  houtiqucs  des 
libraires  pour  chercher  les  titres  littéraires  qui  l'a- 
vaient fait  entrer  d  l'institut;  mais  les  biblîomanrs 
et  les  biographes  y  perdirent  leur  temps  :  tout  cr 
que  l'on  put  découvrir  consistait  en  une  édition 
du  dénie  du  Chrislianisme ,  dont  M.  l'rayssi- 
nous  était  l'auteur,  à  peu  près  comme  l'un  de  ses 
confrères  à  l'académie  est  l'auteur  des  Œuvres  d<> 
Molière,  qu'il  publie  avec  des  commentaires.  L'ad- 
mission à  l'Académie  de  M.  l'évéquc  d'IIermopolis 
fui  l'objet  de  plus  d'une  plaisanterie  :  l'on  prétcn- 
>  ;Uit  que  ■  pour  arriver  à  l'hôtel  des  Quatre-Natîons, 
r«  il  avait  préféré  prendre  le  chemin  de  IVoIre-Damc, 
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•  en  passant  par  Saint-Sulpicc  et  révéché,  que  de 
'n  suivre  tout  droit  le  pont  des  Arts.  » 

Depuis  son  eutrée  à  l'Académie,  M.    Frayssi- 
\  nous  a  fait  imprimer  ses  Conférences^  en  trois 

volumes  :  nous  pourrions  en  rapporter  quelques 
fragmens,  un  peu  anti-chrétiens,  sur  le  gouverne- 
ment qui  Tavait  créé  chanoine;  mais  comme  ce  se- 
rait sortir  de  la  sphère  de  notre  travail,  nous  pré- 
férons renvoyer  les  curieux  aux  Œuvres  de  son 
excellence. 

jP.  s.  Cet  article  était  déjà  imprimé  lorsque  nous 
avons  appris  que  M.  Frayssinous  a  publié,  avant 
d'être  de  l'académie ,  un  petit  ouvrage  sur  les  ferais 
principes  de  i'Égiise  gaUicane^  principes  qui  ont 
été  réfutés  en  1818.  dans  une  brochure  de  Lam- 
brechts.  Comme  le  bagage  littéraire  de  M.  Frays- 
sinous n'est  pas  volumineux,  nous  nous*  empres* 
sons  de:  lyi  rendre  ce  qui  lui  appartient. 
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GARAT  (DoHiNi'jDE-JosEPFi),  né  ù  Ustaritz,  dans 
le  |i.ij's  Basqui; ,  ver»  1 760,  réâidiiit  à  Paris  avant  la 
révululiuii,  i-t  s'y  ûlait  drià  acquis  une  réputation 
littéraire  digtitigiiûe.  Lié  avt-c  Jcs  [icrsoiuiages  les 
plus  niarqiiaiis  du  parti  philosophique,  il  profes- 
sait des  doctrîues  libérales  loiig-letupa  avant  que 
Ja  révolution  donnait  l'i-spoir  de  les  voir  natura- 
lisées en  France.  Au  luonient  où  les  états-généraux 
durent  s'asst'inbler,  M.  Garât  concourait  a  la  ré- 
daction du  Journal  de  Paris  ;  les  citoyens  de 
Bordeaux  fixèrent  lc:i  yeux  sur  lui  et  le  nommèrent 
leur  représentant.  11  fut  dés-lors  connu  sous  le  nom 
de  Garât  le  jeune ,  pour  le  distinguer  ilc  son  frère 
aiué.  aussi  député  di^  la  même  province. 

Les  nouvelles  fonctions  de  M.  Carat  ne  l'empé- 
chèreut  pas  de  continuer  à  travailler  au  Journal 
de  Paris:  il  s'était  chargé  d'y  donner  le  tableau  des 
opérations  de  l'assemblée;  ce  qu'il  fît  avec  autant 
de  talent  que  d'énergie.  Lors  de  la  discussion  de 
celte  importiiilc  question  :  <  A  qui  du  l'assemblée 
législative  ou  du  rot,  la  nation  doit-elle  délt^ucr 


le  droit  de  déclarer  la 


guerre 
:uerru 


t  de  (aire  la 


paix .'' 


M.  Garât  dît  que  faire  la  guerre  étiiit  la  missioD  du 
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pouvoir  législatif,  mais  que  la  déclarer  apparle- 
iiait  exclusivement  à  la  nation.  Depuis  ce  jout  il 
parut  peu  à  la  tribune,  mais  il  vota  constamnieat 
avec  le  côté  gauche  à  la  suite  de  toutes  les  grandes 
discussions. 

Vers  la  fin  de  1790,  M.  Garât  fut  nommé  profes- 
seur d'histoire  au  lycée  de  Paris,  et  continua  ses 
cours  dans  les  années  suivantes. 

Au  commencement  du  mois  'd'octobre  1799  , 
Danton,  alors  ministre  de  la  justice,  voulut  repreo* 
dre  place  dans  rassemblée ,  afin  d'avoir  de  riu- 
fluence  sanç  responsabilité  :  il  connaissait  M.  Garât, 
et  comme  il  comptait  sur  l'extrême  facilité  de  soq 
caractère ,  il  le  désigna  pour  son  remplaçant  : 
Garât  fut  nommé  ministre  de  la  justice  le  3  octobre 
179a.  Les  chefs  de  la  Gironde  et  du  côté  droit 
ayant  résolu  de  poursuivre  à  outrance  les  provoca- 
teurs des  assassinats  de  septembre,  avaient  comp- 
té sur  leur  ancien  allié  Garât,  parce  qu'il  avait  pré- 
cédemment montré  de  l'horreur  pour  ces  forfaits; 
mais ,  soit  que  Carat  se  crût  lié  par  la  reconnais- 
sance avec  Danton  et  son  parti,  soit  qu'il  pensât 
que  de  nouvelles  dénonciations  ne  produiraient 
que  d'inutiles  déchircmens,  il  se  refusa  à  donner 
les  lumières  que  le  côté  drqit  attendait  de  lui. 
Cette  faiblesse  indigna  les  Girondins,  et  cette  in- 
dignation redoubla  lorsqu'à  la  suite  d'une  longue 
et  révoltante  apologie  des  crimes ,  dont  néanmoins 


il  (Icploraît  l'atrocité  ,  ils  entendirent  Garât  s'é- 
crier: iQue  les  értîocmens  de  septembre  ne  pour- 
i>  raient  donner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires  , 
>  parce  qu'ils appartcoaicnt  à  l'insurreclion  du  peu- 
■  ple,  qui  s'clait  ressaisi  de  ses  droits.  •  Il  est  des 
époques  dans  les  révolutions,  où  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  horrible  diins  la  iustificatioD  du 
crime  que  dans  le  crime  lui-même  :  c'est  ce  que 
Danton  sentît  toujours,  et  ce  que  Carat  oublia 
dans  cette  eirconstauce. 

Engagé  dans  ce  parti  il  ne  fut  plus  au  pouvoir 
de  Garât  de  reculer.  En  sa  qualité  de  ministre  de 
la  justice,  il  fut  chargé  de  notifîer  à  Louis  \VI 
son  arrêt  de  mort.  On  ne  peut  pas  douter  que  cette 
mission  n'ait  cruellement  aireclé  Carat;  l'abbé  de 
l'rémont  raconte,  dans  ses  mémoires,  que,  se 
rendant  au  Temple  dans  la  voiture  du  minîstrti  de 
la  justice,  il  l'entendit  plusieurs  foii  s'écrier  avec 
l'accent  de  l'accableuicnt  et  de  l'effroi  :  a  Quelle 
commission  affreuse!  •  On  assure  encore  que  de- 
puis lurs,  M.  Carat  n'a  jamais  raconté  cet  événe- 
ment sans  que  ses  yeux  ne  se  suieut  remplis  de 
larme»,  vt  sans  en  avoir  fait  répandre  i  tous  ceux 
qui  l'écoutaicnl. 

Le  18  mars  1795,  M.  Garât  passa,  par  intérim,  dn 
ministère  de  la  justice  à  celui  de  l'intérieur,  dont 
J&oland  ,  menacé,  venait  de  se  démcltre.  Garât  lit 

irs  des  tentatives  inutiles  pour  rapprocher  les 
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chefs  du  côté  droit  et  Danton.  Repoussé  par  les 
premiers»  qui  laccusaient  à  la  fois  de  perfidie  d 
de  faiblesse,  il  n'en  combattit  pas  moins,  mais 
avec  sa  réserve  et  sa  timidité  ordioaires,  les  mesu- 
res violentes  que  l'on  préparait  dès-lors  cooire 
GUI,  et  c  est  ainsi  qu'il  finit  par  devenir  suspect 
aux  deux  partis. 

Gohier  ayant  été  élu  ministre  delà  justice ,  le  sa 
mars  17^»  la  nomination  de  Garât  au  ministère 
de  l'intérieur  devint  définitive.  Appelé  à  la  con- 
vention, le  3i  mai  1793,  pour  rendre  compte  de 
la  situation  de  Paris ,  et  forcé  lui-même  de  traver- 
ser la  foule  menaçante  qui  entourait  le  lien  des 
séances ,  Garât  annonça  à  la  tribune,  avec  une  in- 
croyable tranquillité,  que  Tordre  le  plus  par&it 
régnait  partout;  quil  n'avait  rencontré  que  de  bons 
citoyens,  et  qu'il  ne  pouvait  croire  que  Ion  voulût 
se  porter  â  des  mesures  sanglantes.  Il  est  vrai  que 
cette  fois  il  ne  s  agissait  pas  d'égoi^er ,  et  qu'on  ne 
songeait  encore  qu'à  forcer  les  chefs  du  côté  drok 
à  résigner  leurs  fonctions.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  supplice  des  plus  généreux  défenseurs 
de  la  liberté  républicaine  fut  le  résultat  des  atten- 
tats des  3i  mai,  1"  et  a  juin.  Nous  n'accuserons  pas 
Garât  de  ces  forfaits,  mais  il  est  impossible  de 
l'absoudre  de  sa  faiblesse.  Sa  conduite  aux  jour^ 
nées  du  3 1  mai  fut  à  la  fois  louée  par  Danton  et 
attaquée  par  Collot-d'Herbois ,  lequel  fit  même , 
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contre  ce  ministre,  la  dcniande  d'un  dccrel  d'ac- 
cusation, qui  fut  repoussée. 

Pénétré  dùs~lors  du  danger  de  sa  positio[i ,  Ga- 
nit  résolut  de  quitter  le  uiinistèru  :  il  donna  sa 
démission  le  i5  août  i"g5,  et  fut  remplacé  par 
Bcnozecli.  11  reprit  alors  ses  anciennes  occupatioos 
littéraires,  et  fonda  le  journal  dit  du  Saiul-Public. 
Après  la  mort  de  Danton,  Carat  fut  emprisonné 
comme  modéré ,  et  ne  dut  sa  liberté  qu'aux  évéue- 
mcna  du  9  thermidor.  1]  fut  alors  mis  à  la  tête  de 
l'instruction  publique,  et  presque  aussitôt  rem- 
placé par  Gingucné.  Carat  devînt  ensuite  profes- 
seur à  l'école  normale. 

Cependant  l'édifice  de  la  terreur  se  démolissait 
peu  à  peu,  et  l'aDathéme  général  qui  frappait  les 
lois  et  les  proBcripteurs  révolutionnaires  s'étendit 
bientôt  sur  celui  qui  était  ministre  de  l'iutérieur 
au  5i  mai.  La  conduite  de  Carat  dans  cette  jour- 
née et  celles  qui  la  suivirent .  devint  le  texte  d'une 
foule  d'accusations  contre  lui,  qui  ont  dû  jeter 
utie(;runde  amertume  sur  cette  époque  de  sa  vie. 

Toutefois ,  après  le  1 8  fruclidur .  Canit  fut  parlé 
sur  la  liste  des  candidats  dcslini-s  à  remplacer 
Cirnot  et  Barlhélemy.  niais  il  ne  fut  pas  nommé. 
Le  nouveau  directoire  l'envoya  »  ^'aples  en  qualité 
d'ambassadeur.  De  retour  li  Paris,  il  fut  élu  mem- 
bre du  conseil  des  anciâng.  Lorsque  la  républtque 
françaisc  déclara  la  guerre  ati  roi  de  EVaples,  Ga- 
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rat  8*éleva  avec  beaucoup  de  force  contre  la  maù» 
vaise  foi  et,  la  tyrannie  de  {"erdinand  lY ,  dont 
l'épouse  et  le  ministre  Acton  avaient  déjà  rendu 
le  gouvernement  si  odieux. 

Au  retour  du  général  Bonaparte  de  rEg]rpte  » 
M.  Garât  s'attacha  à  ses  intérêts,  et  le  seconda  dans 
ses  vues  aux  fameuses  journées  des  18  et  19  bra- 
maire  an  8  (9  et  10  novembre  1799  )•  Appelé  aa 
sénat-conservateur  après  cette  révolution ,  il  fut 
successivement  nommé  commandant  de  la  Légràn^ 
d'Honneur  et  comte  de  l'empire  ;  mais  il  ne  îooit 
'jamais  de  la  faveur  de  Napoléon. 

Le  a  avril  i8i4i  M.  Garât  vota  la  déchéance  de 
l'empereur  :  il  resta  sans  aucune  fonction  jusqu*à 
l'époque  du  retour  de  l'Ue  d'Elbe ,  où  il  fut  élu 
représentant.  Napoléon  ne  le  comprit  pas  dans  la 
chambre  des  pairs.  La  conduite  de  M.  Garai  du"* 
rant  les  cent  jov/rs  fut  constamment  courageuse. 
Au  moment  de  la  seconde  abdication  de  Napo* 
léon  9  il  prétendit  que  si  on  laissait  le  moindre  es- 
poir aux  Bourbons ,  la  guerre  civile  était  inévita-^ 
ble.  Après  la  signature  de  la  convention  ,  il  monta 
pour  la  dernière  fois  à  la  tribune,  et  proposa  d  la 
chambre  de  décréter  une  déclaration  des  droiti 
des  Français  et  des  principes  fondamentaux  de 
leur  constitution ,  dont  il  développa  les  motifs. 

On  pense  bien  que  de  telles  propositions  n'ont 
pas  dû  concilier  à  M.  Garât  la  faveur  des  Bour«r 


5o9 
bons;  aussi  est-il  resté  non-seuleincnt  sans  fonc- 
tioDS  publiques,  mais  encore  on  l'a  éliminé  dt^ 
rinstitul,  dont  il  faisait  partie  depuis  l'organisa- 
tion, On  a  de  M.  Garât  :  l'éloge  de  l'Hôpital,  celui 
de  Suger,  celui  de  MoDtnnsier.  et  celui  de  Fonte- 
iielle.  qui  furent  tous  couronnés;  —  Précis  his~ 
torique  de  ia  vie  de  M.  Bonnard  .-  —  Considé- 
rations sur  ia  Révolution  française  .  et  sur  ia 
Conjuration  des  jmissances  de  t'Europe  ;  — 
Mémoires  sur  ia  Révoiulion ,  ou  Exposé  de  sa 
conduite;  —  Eloge  funèbre  de  Jott^ert;  — 
Eiotje  funèbre  des  généraua:  Kléher  et  Desaiat;  ' 
Mémoires  sur  ia  Hollande^  — de  Moreau.  etc.' 


GAUDIN  (Maiitib-Micbw,-Cu*rles},  naquit,  en 
1 75t3 ,  à  Saint-Denis.  Son  père  était  avocat  au  par- 
lement de  Paris.  U  fil  ses  études  au  collège  de 
Louts-lc-Grand;  montra  fort  jeune  une  grande 
aptitude  aux  combinaisons  financières ,  et  Tut  ad- 
mis, à  17  ans,  dans  Icsliureaux  des  contributions 
publiques.  A  30  ans,  il  fut  mis  à  la  léte  d'une  des 
divisions  de  la  direction  générale  des  contributions, 
nouvellement  établie  sous  les  ordres  de  M.  d'Ailly. 
qui  avait  beaucoup  contribué  à  Tavancemeat  du 
inuoe  Gaudin.  U  eserea  cet  emploi  jusqu'cD  1791. 
époque  à  laquelle  il  fut  nommé  l'un  des  six  com- 
missaires delà  trésorerie  oalioDalc,  qui  venait  d'é- 
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Ire  créée.  Lui  et  ses  collègues,  jugeanl  toulei  les 
difficultés  de  leur  position  au  milieu  du  boule» 
versement  qui  venait  de  s'opérer,  demandèrent 
leur  démission  plusieurs  fois  ;  mais  elle  ne  fut  ac^ 
ccptée  qu'en  179^. 

M.  Gaudin  se-  retira  alors  dans  les  environs  de 
Soissons,  où  le  directoire  lui  fit  offrir  le  ministère 
des  finances,  qu'il  rclusa.  Désigné,  au  commenoe» 
meistde  1797,  commissaire  de  la  trésorerie  natio* 
vnale  par  le  conseil  des  cinq-cents,  M.  Gaudin  re^ 
fusa  encore.  Peu  de  mois  après,  il  fut  nommé  com* 
missaire-général  des  postes.  Après  le  18  brumaire, 
il  accepta  enfin  le  ministère  des  finances.  Si  M.  Gau* 
din  n'a  pas  apporté  dans  ces  fonctions  de  grands 
talens,  il  s'est  fait  du  moins  remarquer  par  une 
rare   intelligence ,    résultat  d'une   longue    expé* 
ricnce,  une  extrême  intégrité,  beaucoup  d'esprit 
d'ordre,  de  la  rectitude  dans' les  idées,   et  une 
grande  habitude  du  travail.  Il  reconstitua  avec 
une  promptitude  étonnante,  l'assiette  de  la  per- 
ception des  contributions.  Il  avait  trouvé  le  trésor 
vide,  une  partie  des  revenus  de  l'année  courante 
consommés  d'avance,  et  le  crédit  tellement  anéanti, 
que  ^es  premières  négociations  ne  purent  se  faire 
qii'à  5o  pour  cent  de  perte;  mais  dans  moins  de 
deux  années  la  confiance  fut  tellement  rétablie, 
qu'il  réussit  à  faire  négocier  des  valeurs  du  trésor 
avec  autant  de  faveur  que  les  meilleurs  effets  de 


commerce.  Dès  tannée  précédente,  il  avait  fait 
payer  avec  exuctitudc,  eu  numéraire,  les  rentes 
qui,  depuis  plusieurs  années,  ne  l'avaient  été  qu'a- 
vec des  bons,  admissibles  en  paiement  des  contri- 
butions. En  i8o5.  il  fit  adopter  et  commencer  le 
travail  d'un  cadastre  général  de  la  Krancc,  pour 
remédier  aux  inégalités  intolérables  qui  avaient 
toujours  existé  dans  la  répartition  de  l'impût  fon- 
cier. Celte  vaste  et  utile  opération ,  qui  s'est  con- 
tinuée depuis  avec  le  plus  grand  succès,  et  qui  a 
été  entreprise  par  tous  les  gouvernemens  de  l'Euro- 
pe, fait  beaucoup  d'honneur  .-i  M.  Gandin.  Il  serait 
diindlc  de  concevoir  que  le  cadastre  ait  pu  trouver 
des  adversaires  parmi  les  députés  de»  départe- 
nicus.  ai  l'un  dc  savait  que  ces  députés  ne  repré- 
84;Dteut  Buuvent  que  leurs  opinions  personnelles; 
et  eouimc  la  plupart  ne  voudraient  que  l'arbitrairi'. 
même  dans  ta  répartition  des  impôts,  il  est  tout 
naturel  qu'ils  aient  cherché  à  entraver  cette  opé- 
ration, parce  qu'elle  porte  en  elle-même  un  prin- 
cipe d'ég.tlité,  <pii  ne  peut  convenir  à  certains 
hommes;  aussi  Iv.  travail  du  cadastre  n-l-il  été 
pour ainsi  dire  interrompu  plusieurs  fois,  sous  le 
spécieux  prétexte  d'économie,  par  les  intimes  dé- 
putés habitués  à  voter,  suas  examen,  les  vulcs 
budgets  miuistériels,  dans  lesquels  ils  retroitvciit 
leur  part. 

M.  Gaudinavu  succeuivemeiit  loulotli>»ia«cur« 
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impériales  se  réunir  sur  sa  tète  (il  porte  des  ailei 
de  pigeoD,  et  ne  sort  jamais  sans  être  poudra  a 
blanc  )  :  grand-offîcicr  de  la  Légion-d'Hoonéur,  k 
4  juillet  i8o4;  graud-aigle  le  a  février  i8o5,  eien* 
fin  duc  de  Gaête  le  i5  août  1809. 

Durant  son  ministère ,  M.  Gaudin  fut  chargé  de 
plusieurs  missions  importantes  :  en  i8o5  il  se  ren- 
dit dans  1  état  de  Gènes  pour  organiser  radmini»- 
tration  financière  de  ce  pays,  nouvellement  réuni 
à  la  France;  en  181 1 ,  il  remplit  une  mission  sem- 
blable en  Hollande  et  dans  les  villes  anséaliques. 

Lors  des  évcnemens  de  i8i4«  M.  Gaudin  suirit 
Marie-Louise  à  Blois  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  adhé- 
rer à  tous  les  actes  du  gouvernement  provisoûre, 
et  revint  à  Paris,  où  il  vécut  dans  la  retraite. 

Dans  le  mois  de  juin  suivant,  M.  Gaudin  fut 
accusé,  par  le  baron  Louis,  d'avoir  rendu  aux 
chambres  un  compte  infidèle  de  Tétat  des  finances, 
et  d  avoir  sciemment  présenté  de  faux  budgets.  Il 
se  défendit  dans  une  brochure  qu'il  publia  quel- 
ques jours  après.  . 

Rappelé  au  ministère  des  finances,  lors  du  re- 
tour de  Napoléon  de  nie  d*Ëlhe,  le  duc  de  Gaéte 
fut  nommé  pair  de  France  le  3  juin.  Il  présenta  aux 
deux  chambres,  sur  la  situation  des  finances,  un 
rapport  qui  ne  prouvait  pas  qu  elles  eussent  été 
restaurées  durant  la  première  restauration. 

Le  7  juillet  i£i5,  M.  Gaudin  ,  l'un  des  plus  ai^- 
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cions  niiaistres,  quitta  pour  toujours  le  miaist^rc 
des  finances.  Un  mois  après  le  département  de 
l'Aisne  le  nomma  député  à  la  session  de  idi5  à 
1616,  où  il  Tut  tantôt  attaqué,  tantôt  défendu,  au 
gré  des  passions  délirantes  qui  entraînaient  celle 
assemblée  :  M.  Gaudîn  ne  monta  pas  à  la  tribune , 
niais  il  vota  toujours  avec  la  minorité. 

Kn  mars  1S16,  le  duc  de  Caùtc  fut  nominative- 
ment dénoncé  par  le  député  Blosscville,  membre 
de  la  tnajorité  de  i8i5,  comme  ayant  autorisé  lu 
spoliation  qui  avait  été  faite  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, le  iG  mai  i8iâ,  de  trois  millions  six  cent 
mille  francs  de  rentes,  et  ayant  proOté  de  celte 
■polialion.  Cette  afliiire  n'eut  aucune  suite,  car  la 
commission  nommée  par  le  roi  déclara  M.  Gaudln 
atTraochi  de  toute  responsabilité  pour  cette  opé- 
ration. 

Après  la  session  de  iSi5,  le  duc  de  Gaëtc  fut 
nommé  membre  de  la  commission  extraordinaire, 
instituée  pour  préparer  le  budget  de  (817.  11  fut 
réélu  parle  même  département  en  1816.  En  mars 
itti7,  il  fît  lire  à  la  tribune  une  opinion,  que  lu 
faiblesse  du  son  organe  ne  lui  permit  pas  de  pro- 
noncer lui-mérae  ,  pour  combattre  toutes  lus  ob- 
jections fuites  contre  le  ciidastre.  Dans  les  sessions 
deiSi;,  1818,  iHiget  i8ao,  M.  de  Gaëlu  a  quitté 
les  bancs  de  la  minorité  pour  voler  avec  les  minis- 
tres; aussi   a-t-il    été  nommé  gouverneur  de  Lt 
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banque  de  France,  avec  un  traitement  de  cent 
mille  francs,  que  M.  Lafitte,  son  prédécesseur,  a 
toujours  refusé  de  toucher. 

M.  le  duc  de  Gaëte,  aujourd'hui  âgé  de  70  an9« 
parait  avoir  terminé  sa  carrière  administrative ,  si 
l'on  en  excepte  la  sinécure  du  gouvernement  delà 
banque.  On  ne  peutpaft  dire  qu'il  ait  été  un  homme 
d'état,  un  politique  habile;  mais  il  laissera  la  ré- 
putation d'un  bon  financier. 


GENISSIEUX  (J.  J.V.).  était  avocat  à  Greno- 
ble au  commencement  de  la  révolution ,  et  8*était 
déjà  fait  remarquer  par  une  extrême  exaltation 
dans  ses  opinions  et  ses  discours ,  lorsque  le  dé^ 
partement  de  Tlsère  le  députa  à  la  convention. 
La  tribune  nationale  lui  offrit  alors  roccasion  de 
montrer  quelques  talens  oratoires,  et  un  grand 
zèle  pour  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Dès  le  commencement  de  l'instruction  du  pro- 
cès de  Louis  XVI,  il  proposa  le  bannissement  de 
toute  la  famille  des  Bourbons,  et  vota  ensuite  la 
mort  du  roi  sans  appel  ni  sursis.  Gcnissieux,  sté* 
géant  avec  la  Montagne  n  provoqua  souvent  des 
mesures  promptes  et  sévères ,  particulièrement 
contre  les  prêtres ,  les  parcns  d'émigrés  et  les  sus* 
pects.  En  1793,  il  s'éleva  contre  les  facilités  accor- 
dées .aux  émigrés  pour  rentrer  en  France,  et  s*op- 
posa  au  décret  proposé  par  Chénier  pour  la  ren- 


trée  (le  rex-minifttru  Ta)leyr:ind-Pc>ri^ar<l,  et  <tu 
générarMonlesquiou. 

IVontmé  cosuile  au  conseil  des  cltiq-ceols,  il  y 
demanda  l'exclusion  du  dépulé  Job-Aimé,  accuse 
d'avoir  été  chef  des  compagnies  dites  de  Jésus  et 
du  Soleil. 

Le  i5  nivôse  an  4  (3  janvier  179G) ,  Merlin  de 
Douai,  alors  niiuislre  de  la  ju-ticc ,  ayant  été  ap- 
-  pelé  au  ministère  de  la  police  générale ,  GéuissiRUX 
le  remplaça;  mais  comme  Merlin  n'avait  quitté  la 
justice  qu'à  condition  qu'on  lui  00  rendrait  le  por- 
lefeuillc  au  bout  de  trois  mois,  Céniasieux  ne  lut 
ministre  que  depuis  le  !.'>  niiôse  an  l^  jusqu'au 
i/|  germinal  de  la  même  année,  époque  à  laquelle 
Merlin  rentra  à  la  justice. 

Le  directoire  olTrit  alors  à  Génïssieux  le  consu- 
lat de  Barcrionnc,  qu'il  refusa.  Peu  de  temps  aprj>s, 
il  devint  substitut  <lu  commissaire  du  f^iiuveriic- 
nicnl  près  la  cour  <tc  cassation. 

Béélu  membre  du  conseil  des  cinq  cents,  en 
179S,  il  y  attaqua  radmttiislratiou  tinancièrc  du 
directoire,  et  la  gestion  du  ministre  Kamel.  lequel 
réclama  contre  le»  asserlîous  liasardécs  de  ce  dé- 
puté, Génissîcux  fut  élu  président  du  conseil  le  i0 
juin.  Il  fut  un  de  ces  républiciins  qui  s'oppotèrciil 
le  plusvivemrAt  à  la  révolution  du  t8  brumaire  : 
il  fut  mnm<!  arrêté  moniuiitanêmenl,  mais  renii^ 
rii  liberté,  pour  dire  exclu  du  corps-législnlif. 
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Toutefois,  il  se  familiarisa  ârec  le  gouvememeBt 
consulaire ,  et  accepta  une  place  de  juge  au  tribu- 
nal d'appel  du  département  de  la  Seine  :  il  exer- 
çait encore  ces  fonctions  en  i8o4>  époque  de  sa 
mort. 

Comme  ministre,  Génissieux  n'ayant  fait  pour 
ainsi  dire  qu'une  apparition  au  ministère ,  n'a  lais- 
sé de  son  administration  aucune  trace  remarqua- 
ble. Comme  membre  de  la  convention  et  du  con- 
seil des  cinq  cents,  il  se  fit  distinguer  par  ses  opi- 
nions républicaines  x  travailleur  infatigable,  il  était 
de  toutes  les  commissions,  et  en  fut  presque  tou- 
jours le  rapporteur.  On  assure  que  Génissieux  est 
inort  de  chagrin  en  voyant  relever  le  trône. 


GOHIER  (Louis-Jérôme)  ,  est  né  à  Sembtançay 
en  1746  ;  iPfit  ses  études  au  collège  des  jésuites ,  à 
Tours ,  et  son  droit  â  Rennes. 

Reçu  avocat  au  parlement  de  Bretagne ,  il  s'ac- 
quit ,  jeune  encore ,  une  réputation  distinguée.  Il 
plaida  avec  succès  dans  la  cause  du  comte  Desgrées, 
qui  attaquait  en  calomnie  le  duc  de  Duras.  Cette 
affaire,  où  un  maréchal  de  France  s'accusait  lui-* 
même  d  avoir  corrompu  un  ancien  président  de  la 
noblesse  de  Bretagne,  fit  grand  bruit  alors.  Depuis 
cette  époque,  il  se  plaida  peu  de  causes  impor- 
tantes au  parlement  de  Rennes  sans  que  Gohier  y 


|)rît  part.  Chargé  par  les  Étals  de  Bretagne  de  dé- 
fendre un  de  lours  droits  les  plus  précieux,  la  lî- 
bcrlé  des  élections  de  leurs  députés  à  Ucour,  Go- 
hier  démontra,  dans  un  mémoire  qui  eut  le  plus 
grand  succès .  que  le  droit  d'élire  supposait  néces- 
sairement l'a  (Franchisse  ment  absolu  des  recom- 
mandations d'un  gouverneur  de  province,  et  de 
toute  iiiducnce  ministérielle. 

En  I  -8(i ,  Gohier  rerut  du  tiers-état ,  qui  nulle 
part  n'était  plus  foulé  par  les  taxes  qu'en  Bretagne. 
la  procuration  pour  réclamer  contre  l'imposition 
arbitraire,  connue  sous  le  noai  de  fouage  extraor- 
dinaire. Il  prouva  par  ses  mémoires  que  la  levée 
des  fouages,  exigée  sous  le  titre  dérisoire  d'em- 
prunt, constituait  les  ordres  privilégiés  débiteurs 
envers  le  tiers-état,  d'une  somme  de  5oo  millions. 

Lorsque  le  ministre  d'état  Biicnne  entreprit,  par 
des  moyens  aussi  révoltans  qu'impolitiqucs,  d'éta- 
blirsn  coitr f>téni^re,\a  commission  intermédiaire 
des  états  de  Bretagne  adressa  au  roi  ces  fameuses 
réclamations  qui  retentirent  dans  toute  la  France, 
et  dont  Gohier  fut  le  rédacteur.  ISommé  ensuite 
membre  de  la  cour  supérieure  provisoire  de  Bre- 
tagne, il  en  cxerea  les  fonctions  pendant  la  durée 
de  l'assemblée  constituante. 

Élu  député  i  l'assemblée  législative,  les  opinions 
qu'il  y  émit  ne  démentirent  point  la  réputation 
qui  t'avait  fait  nommer  :  il  soutint  qu'on  ne  devait 
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pas  soumettre  les  ecclésiastiques  non  assermentés 
au  serment  civique,  mais  qu'ils  devaient  être  assu- 
jettis au  serment  de  respecter  la  constitution,  le 
gouvernement  et  les  lois  qui  en  émanent.  Ce  fut 
Gohier  qui,  au  nom  d  une  commission  extraordi- 
naire ,  présenta  à  l'assemblée  Tacte  énonciatif  des 
griefs  imputés  à  Louis  XVL  II  termina  ses  fonc- 
tions législatives  par  un  rapport  sur  les  papiers  in- 
ventoriés dans  les  bureaux  de  la  liste  civile  «  rap- 
port qui  fut  envoyéauxdépartemens  et  aux  armées. 

Gohidr  fut  nommé  secrétaire-général  du  minis* 
tère  de  la  justice  après  la  session  de  l'assemblée 
législative,  et,  le  ao  mars  1793,  il  succéda  â  Ca- 
rat dans  le  même  ministère;  il  en  tint  le  porter 
feuille  jusqu'au  4  brumaire  an  4*  époque  â  la- 
quelle il  fut  remplacé  par  Merlin  de  Douai.  Il  de* 
vint  alors  président  dun  des  tribunaux  civils  de 
Paris,  puis  président  du  tribunal  criminel  de  la 
Seine,  et  enfin  président  du  tribunal  de  cassation. 

Il  exerçait  ces  fonctions ,  lorsqu'il  fut  porté  au 
directoire,  qui  se  composait  alors  de  Barras,  Sîeyc^, 
Roger-Ducos,  Moulins  et  lui.  Gohier  s'y  trouvait  à 
l'époque  du  retour  d'bgypte  du  général  Bonaparte; 
il  fut  un  des  trois  directeurs  qui  voulaient  éloi- 
gner ce  général  de  Paris ,  en  l'envoyant  reprendre 
le  commandement  de  l'armée  d'Italie ,  et  rétablir 
la  république  cisalpine  et  la  gloire  des  armées  fran- 
çaises. «Gohier  et  Moulin,  a  dit  Napoléon,  étaient 


■  (le  bonne  foi;  Ils  croyaient  que  tout  irait  bien  d^s 

■  l'instant  qu'on  aurait  donné  de  nouveaux  succ6s 

■  aux  armées;  mais  Barras  i^tiiit  loin  de   |>artager 

■  cette  sécurité;  il  sav.-iit  que  tout  allait  mal ,  et  que 

■  la  république  p«5rissait.  » 

Gohiert^tait  président  du  directoire  au  18  bru- 
maire. Sieyes  et  Roger-Ducos  s'étaient  ranimés  du 
côté  du  pcnéral  Bonaparte;  Moulins  donna  sa  dt-- 
mission;  Barras  fut  forcé  d'envoyer  la  sienne;  mais 
Gohicrne  voulut  pas  se  démettre,  quelques  efforts 
que  l'on  fît  auprès  de  lui  pour  la  lut  faire  signer. 
On  lui  olfraitcu  dédommagement  uo  des  premiers 
emplois  dans  le  gouvernement  qui  allait  s'établir; 
il  refusa  constamment  de  quitter  sa  place,  et  mon- 
tra, en  cette  circonstance,  autant  de  fermeté  que 
de  désintéressement. 

La  révolution  s'étant  opérée ,  Gohier  cédant  à 
tmc  force  majeure,  se  relira  dans  la  vallée  de 
Montmorency.  Toutefois,  comme  sa  conduite  avait 
inspiré  de  l'estime  pour  lui  au  premier  consul , 
Bonaparte  l'engagea  à  sortir  de  la  retraite  en  mes- 
sidor de  l'au  tf),  et  lui  laisfa  le  choix  d'une  pl.ic<- 
BOUS  le  gouvernement  consulaire.  Gohier  répondit 
avec  franchise  que  la  place  qui  convenait  le  mieux 
à  sa  position  était  une  mission  à  l'étranger.  Il  fut 
aussitôt  envoyé  en  Hollande  en  qualilé  de  consul- 
général  de  France.  Il  remplit  ces  fonctions  jusqu'à 
l'époque  de  la  réunion  de  ce  pars  H  l'empire  frau- 


5a  0 

t^is.  Il  fut  alors  nommé  consul-^éoéral  aux  ÉlaU^ 
Unis;  mais  sa  santé,  qui  avait  souffert  du  climat 
d'Amsterdam ,  ne  lui  permit  pas  d'accepter  cette 
dernière  mission.  Il  se  retira  de  nouveau  dans  la 
vallée  de  Montmorency,  où  il  vit  avec  sa  famille, 
occupé  tout  entier  des  lettres.  Gohier  est  Fauteur 
dune  pièce  intitulée  :  le  Couronnement  dPurt  Roi, 
qui  fut  jouée  avec  le  plus  grand  succès  au  théâtre 
de  Rennes  ,  lorsque  Louis  XVI  eut  signalé  aon 
avènement  au  trône  par  le  renvoi  du  parlement 
Maupou,  et  le  rappel  de  la  Chalotais;  cette  comé- 
die vient  d*étre  réimprimée  (i8L25  );  en  la  lisant  on 
croirait  qu'elle  a  été  faite  pour  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons.  Il  a  aussi  hasardé  au  Tliéâtre^ 
Français  un  nouveau  dénouement  à  la  tragédie  de 
la  mort  de  César.  En  1824»  Gohier  a  publié  ses 
Mémoires  sur  la  révolution  du  18  brumaire  :  cet 
ouvrage,  qui  renferme  des  détails  précieux  pour 
Thistoire,  est  fort  estimé;  il  est  déjà  parvenu  à  sa 
troisième  édition. 

Nous  terminerons  l'article  de  M.  Gohier  par  le 
jugement  qua  porté  Napoléon  lui-même  sur  cet 
ex-directeur  :  •  Gohier  était  un  avocat  de  réputation, 
d*un  patriotisme  exalté;  jurisconsulte  distingué, 
homme  intègre  et  franc.  » 


GOUVION  SAINT-CIR  (Louis),  est  né  à  Toul. 
le  i3  avril  1764  «  d'une  famille  peu  fortunée.  11 
s*adonna  d*abord  a  la  pointure  et  fit ,  très-jeune 


cacore  ,  un  voyage  à  Rome  pour  se  perfectionner 
dans  cet  art.  ReyeDU  en  France  peu  avant  la  révo- 
lution, il  rulr.1  au  service  en  qualité  de  simple  vo- 
lontaire, et  y  obtint  un  avancement  nipide,  du 
moment  où  la  naissance  ne  fut  plus  le  seul  titre 
aux  grades.  Eu  179^  ,  il  était  déjà  adjudanl-géné- 
ral  à  l'armée  de  la  Moselle,  et  se  fît  remarquer 
daus  les  combats  nieurlriers  et  fréqucns  que  se 
livrèrent  les  Français  et  les  Prussiens,  sur  les  po- 
sitions importantes  d'Esbach  et  de  Kaïserslau- 
tero  :  dans  une  cîrronstancc  où  des  bataillons  de 
volontaires  français,  qui  n'avaient  {am;ii3  vu  le 
feu,  «Haient  poursuivis  l'épéc  duns  les  reine  , 
Gouvion  Saiot-Cyr  fit  exécuter  des  dispositions 
qui  sauvèrent  ce  corps  d'armée. 

Promu  bientâl  après  .lu  grade  de  général  de 
brig;ide,  il  fut  employé  à  l'armée  des  Alpes,  Pt.  le 
t4  septembre  1793,  il  chassa  tes  Piéinontuis  de  la 
Maurîcnnc.  L'année  suivante,  il  su  distingua  à  l'at- 
taque de  la  Ramasse.  - 

Devenu  général  de  division,  il  fut  envoyé'.  <ii 
1795,  à  l'armée  de  Khin-ct-Moselle.  Saîrit-Cyr 
I  reprit  la  ville  de  DeuvPonls,  se  signala  à  Ettin- 
I  ghen,  et  fut  souvent  cité  d'une  manière  honorablt 
lidans  les  rapports  envoyés  à  la  convention.  Le  gê- 
r -aérai  autrichien  Clerfayt  ayant,  après  la  reddition 
Ifde  Mayencc.  attaqué  les  lignes  françaises,  que 
■«Pichegrn,  déjà  vehdu  aux  Bourbons,  avait  aOai- 


blies,  le  général  Saint-Cyr  opposa  une  vigoureuse 
résistance  aux  Autrichiens,  et,  forcé  de  céder  au 
nombre,  il  fit  une  belle  retraite. 

En  1 798 ,  Gouvion  Saint-Cyr  servait  eu  Italie 
sous  les  ordres  de  Masséna  ;  et  lorsqu'-une  insur- 
rection de  Tarmée  fqrça  ce  général  de  s'éloigner 
de  Rome,  il  prit  le  comoiandement  en  chef,  el 
rétablit  Tordre  et  la  discipline.  Saint-Cyr  s'élail 
fait  aiipoer  des  oflicii^rs  et  des  soldats. 

Destitué  en  1799»  avec  plusieurs  autres  géné- 
raux, i}  fut  bientôt  réintégré,  et  employé  en  qua- 
lité de  rgénéral  de  division  à  larmée  d'Italie.  U 
repoussa  les  Autrichiens  au-delà  de  la  Marga. 

Au  mois  d'avril  de  la  même  année,  il  passa  à 
l'armée  du  Rhin ,  commandée  par  Moreau  ;  il 
s'empara. de  Fribourg  et  contribua  à  la  victoire  de 
fifob^nlioden. 

Appelé  au  conseil- d*état  par  le  premier  consul, 
il  succéda^  en  1801  ,  à  Lucien  Bonaparte  dans 
l'ambassade  d'Espagne.  Rappelé  de  ce  poste,  il  fut 
envoyé  en  Italie ,  pour  y  commander  l'armée  d'oc- 
-pupation  dans  les  états  de  Naples,  qu'il  n'évacua 
qu'çQ  exécution  du  traité  de  neutnilité  conclu  en 
septembre  i8o5.  Le  premier  consul  l'avait. nom- 
mé, en  août  18049  colooel*généraI  des  cuirassiers, 
et,  le  1*'  février  i8Q5t,  grand-aigle  de  la  Lêgion- 
d'Honneur.  Employé  de  nouveau  en  Italie,  sous 
les  ordres  de  Ma^Aéna,  il  fit  prisonnier,  lors  de  la 
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retraite  du  prince  Charles,  uo  corps  de  ûooo  Au- 
tricliieDS.   1)  se  rendit  uoe  seconde  fuis  à  J'armét; 
-  qui  devait  l'ciiiparer  de  Naplcs ,  sous  les  ordres 
de  Joseph  Bonapiirte. 

Celle  expédition  terniioéc.  Il  fut  appelé  à  U 
grande-armée  dans  U  campagne  de  frusse  et  de 
Pologne,  etchiirgé.eu  1807,  du  gouvernement 
généra)  de  Varsovie. 

Après  la  pais  du  Tilsill,  il  pngsa  en  Espagne  et 
s'empara,  en  tSoS.  de  Uoses,  de  Barcelone,  et  de 
Tarragone  qu'il  emporta  d'assaut.  Les  combats  de 
Saint-Filix,  de  l'id^mos  et  d'£<juixola,  loi  font 
beaucoup  d'iionueur. 

£uitii3  ,  GouvioD  Saint-Cyr  servît  dans  l'expé- 
dition coalre  la  RusMe.  et  se  xignala  aa  conibftt 
de  Polotsk.  Il  prit  le  commandement  du  3*  corps 
d'armée,  après  la  bh^sure  du  maréchal  Oudinol  ; 
et  battit  le  lendemain  In  général  Witlgc^iisté^V'^ 
qui  lui  Talut  le  bâton  de  muréolial  de  l'enlpt^'Il 
fut  blessé  doDs  la  désastreuse  retraite  de  Méscottl- 
Ayunt  repris  sou  service  lors  de  la  cumplliiné'de 
Saxe,  il  se  signala  à  U  bataîllcde  Hresdr.' Rx*5té 
dau8X«tlit«iUcaprt»  le  départ  de  1^  graud^aritf^. 
il  fut  conlraiut  d«-  signer  ami  capitulalfim-, '«n 
vcvlu  do  laquelle  il  devait  rentrer  («ri 't'nnicê  nvec 
se»  ltdopus;'n»tÎ8'C«lt«  capitulaliun  fiil  ijolée.  et 
le  ntttféchal  Guutiou  S«int-C«r  r^^sth'  -pfîsonoier 
aiosi  qud  tout  son  corps  d'àrmec.  4)n  a  reproché 
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au  maréchal  Saint -Cjt  de  ne  pas  avoir  c 
filire  une  diversion  sur  les  derrières  des  alliés  au 
uiomeut  où  ils  se  disposaient  à  passer  le  Rhin;  on 
assurait  qu'en  réunissant  ses  troupes  aux  garnisons 
des  places  sur  l'Elbe,  il  aurait  pu  réunir  une  ar- 
mée Ciipable  d'opérer  quelques  grands  résultats  , 
soit  en  se  rapprochant  de  la  France,  soit  en  se 
réunissant  au  maréchal  Davoust.  à  Hambourg. 

De  retour  en  France,  après  la  chute  du  trânc 
impérial,  le  maréchal  Gouvîon  Saint-Cyr  reçut  du 
roi  un  accueil  distingué;  il  fut  créé  pair  de  Fran- 
ce, et  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

Le  7  mars  i8i5,  il  accompagna  Morisieur, 
(aujourd'hui  Charles  X  } ,  qui  se  rendait  à  Lyon  . 
dans  l'espoir  d'opposer  quelque  résistance  à  U 
marche  rapide  de  Napoléon.  De  Lyon,  le  maré- 
chal Sainl-Cyr  se  dirigea  sur  Orléans  ,  où  com- 
mandait te  général  Dupont;  mais  une  insurrection 
ayaut  éclaté  parmi  les  troupes,  le  maréchal  et-Jj 
général  ne  durent  peut-éire  leur  salut  qu'à 
prompte  fuite. 

Duraat  les  c^nt  jours,  le  maréchal  Saint-Cyr 
vécut  dans  la  retraite.  A  la  seconde  rêslauration  . 
il  fut  appelé  au  ministère  de  la  guerre;  le  7  juillet 
181S  :  il  en  remit  le  portefeuillo  ù  l'ancien  uiînis- 
In^  de  Napoléon,  Ctarkc,  à  la  fin  de  septembre  de 
la  même  année,  après  avoir  opéré  le  licencie 
des  nobles  débris  de  l'immortrllc  armée  frau 


Toutefois,  il  quitta  le  ministère  par  un  motirho- 
norable ,  celui  de  ne  point  participer  à  l'humiliant 
traité  de  Parts  de  cettu  époque  si  funeste  à  la  gran- 
deur de  la  France. 

Le  maréchal  Gouvion  Saînt-Cyr  fut  alors  nom- 
mé membre  du  conseil  privé,  mînistrc-d'état , 
gouverneur  de  la  5*  division  militaire  ,  et  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

Le  a3  juin  1817,  il  rentra  de  nouveau  au  mi- 
nistère; il  eut  d'abord  te  portefeuille  de  la  marine, 
et  environ  trois  mois  après,  il  reprit  celui  de  la 
guerre.  Sa  nomination  fut  alors  regardée  comme 
une  conséquence  de  l'ordounance  du  5  septem- 
bre 1816.  Chargé  de  rallier  l'armée,  que  les  faus- 
ses mesures  et  les  odieuses  persécutions  de  sou 
prédécesseur  avaient  aliénée  de  plus  ea  plus  au 
gouvernement,  il  p.irvint ,  non  sans  avoir  éprouvé 
de  grandes  résistances,  à  faire  adopter  la  loi  im- 
portante et  vraiment  nationale  du  recrutement , 
qui  était  pour  l'armée  ce  qu'avait  été  pour  I.1 
France  l'ordonnance  du  5  septembre,  et  la  loi  des 
élections. 

Cependant ,  la  faction  qui  s'était  élevée  avec  uni; 
égale  fureur  contre  ces  trois  actes,  résolut  de  faire 
expulser  du  gouvernement  les  ministres  qui  vou- 
laient le  maintien  de  la  loi  des  élections.  Bientôt 
le  ministère  fut  divisé  par  la  fameuse  proposition 
du    marquis  Barthélémy  ;  et  ceux-ld  mêmes  qui 
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aTaiènt  refifardé  cette  proposition  comme  la  pins 
funeste  idée  qu'aient  pu  concevoir  îès  ennemis  de 
la  tranquillité  et  de  la  prospérité  de  la  France ,  ne 
craignirent  pas  de  proposer ,  Tannée  suivante, 
une  nouvelle  loi  d'élection ,  dont  le  but  et  les  con- 
séquences étaient  diamétralement  opposés  à  h 
précédente.  Le  maréchal  Saint-Cyr  se  prononça 
constamment  conti^e  tout  chati^ement  à  la  loi 
ekUtautè,  et  lorsqu'il  etitefndit  faire  dans  lé  conseil 
rimpTudcnte  déclaration  :  «  Qu'il  poui*rait  se  trou- 
•  ver  telle  conjoncture,  oti  les  alliés  pourraient 
»  faite  rentrer  leurs  trotf^s  en  France,  >  il  se  re- 
tira du  conseil  et  donna  sa  démission  en  même 
ternes  que  le  général  Dessolles,  alors  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  le  baron  Louis ,  ministre  des 
findnces  c  il  fut  remplacé  par  le  général  Latour- 
Maabourg. 

Là  retr^tite  diî  maréchal  Saint-Cyr,  tant  en  18 1 5 
qu'en  1819,  fut  toujours  déterminée  par  des  mo* 
tifs  honorables,  qui  lui  assurent  de  liouTeaux 
titres  '  â  Testime  de  la  France. 
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HENRION  DE  PEN^Y  (Pierre-Padl)  .  est  né 
à  Pcnsey,  près  Joinville.le  u8  mars  1743-  il  fit  son 
droit  à  PoDt-û-Mousson  ,  arriva  à  Paris  eo  1 763 , 
et  fut  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  de  la  capi- 
tale ,  cinq  ans  après.  Sans  protecteurs,  aans  amis, 
il  végéta  long-temps.  Pour  se  faire  connaître  il  pu- 
blia successivement,  l'Eloge  de  Dumouiin,  celui 
de  Mathieu  MoU.  et  un  mémoire  pour  un  nègre. 
Ces  productions  ne  lui  valurent  qu'un  peu  d'es- 
time. Rebuté,  et  sur  le  point  de  quitter  le  bar- 
reau ,  il  fit  un  dernier  clTort,  et  hasarda  son 
Traité  des  Fiefi,  en  1773.  Cet  ouvrage  décida  la 
réputation,  et  lui  valut  de  nombreux  cliens. 

11  venait  de  compléter  ce  traité,  lorsque  la  ré- 
volution délriiisjt  tous  les  fiefil;  M.  Ili-nrion  quitta 
alors  Paris ,  et  se  rendit  à  la  commune  de  Peasey. 
dont  il  devint  procureur-syndic  en  l'an  4-  L'an- 
née suivante .  te  directoire  le  nomma  président 
de  l'administration  du  département  de  la  Hautc- 
Klarnet  il  s'y  uiontra  modéré.  En  l'an  6,  M.  Uen- 
lion  fut  nommé  prorcsseur  de  législation  à  IVeolc 
central*;  de*  Cliaumont.  Il  était  de  nouveau  admi- 
nislralcur  du  dt^partemcnt.  lors  de  la  révolution 
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da  i8  brumaire;  il  fut  aussitôt  nommé  membre 
du  tribunal  de  cassation. 

Peu  de  temps  après ,  M.  Henrion  publia  le  Traiié 
de  la  compétence  des  juges-de-paix  j  ouyrage  qui 
est  devenu  classique  au  barreau  ^  et  qui  a  été  tra- 
duit en  allemand  et  en  italien.  Il  ne  tarda  pas  à 
faire  paraître  le  Traité  de  t autorité  judiciairo 
dan»  les  gaivememens  monarchiques.  Napo- 
léon, juste  appréciateur  du  mérite  de  M.  Henrion , 
le  nomma  successiverment  membre  de  la  légion- 
d*h6nneur,  baron  de  l'empire',  et  conseiller-d'état. 
Il  demandait  souvent  lavis  de  son  président  de  la 
cour  de  cassation ,  et  paraissait  en  faire  beaucoup 
de  cas. 

Toutefois ,  M.  Henrion ,  que  l'empereur  avait  si 
bien  traité,  s'empressa  d'adhérer  aux  actes'du  sé- 
nat, qui  prononçaient  la  déchéance  de  ce  même 
empereur,  et  montra  aussitôt  tant  de  dévouement 
à- la  famille  des  Bourbons,  que  le  gouvernement 
provisoire  lui  confia  le  portefeuille  de  la  justice 
le  3  avril  i8i4*  Le  nouveau  ministre  s'empressa  de 
faire  rendre  à  la  liberté  quelques  individus  déte- 
nus arbitrairement ,  et  supprima  les  tribunaux  des 
douanes.  Il  fit  aussi  réintégrer  dans  leurs  fonc- 
tions des  juges  qui  en  avaient  été  éloignés  lors  du 
procès  de  Moreau.  M.  Henrion  ne  garda  le  porte- 
feuille de  la  justice  que  4o  jours  :  il  le  remit  à 


M.  Dambray  le  i5  mai» et  alla  reprendre  ses  fonc- 
tions de  président  à  la  cour  de  cassation. 

M.  Henrion  resta  à  son  poste  durant  les  cent 
jours;  dès  le  a5  mars  i8i5,  il  était  allé,  avec  toute 
la  cour  de  cassation,  féliciter  Napoléon  sur  son 
retour. 

A  la  seconde  restauration ,  il  conserva  ses  places 
de  président  de  la  cour  de  cassation  et  de  conseil- 
ler-d'état ;  mais  en  cette  dernière  qualité  il  fut  mis 
en  service  extraordinaire.  M.  Henrion  a  publié  «  en 
1821,  un  Traité  du  pawvoir  municipal  dans  ses 
rapports  avec  ies  trUm/naux ,  et  un  Traité  des 
Inens  communaux.  Ces  deux  ouvrages  complètent 
ses  œuvres  judiciaires. 

M.  Henrion  est  aussi  président  du  conseil  du 
duc  d'Orléans. 


33o 


v¥w*i*A^¥tiwy¥¥yw^^MmMyv¥ii¥wti¥yyw¥9^¥uy^  wyvti  w¥WMMV*^/kv^  iW^mwiiiiiwiiwww^wMtwti» 


JAUCOURT  (Arn AIL- François,  MARQUIS  de),  né 
le  i4  novembre  1757,  était  connu  autrefois  sous  le 
nom  de  chevalier  de  Jaucourt.  Il  entra  fort  jeune 
au  service  militaire ,  et  passa  successivement  par 
tous  les  grades,  depuis  celui  de  sous-lieutenant  jus- 
qu'à celui  de  colonel.  Il  commandait  le  régiment 
deCondé-dragonsa  l'époque  de  la  révolution,  dont 
il  embrassa  les  principes  avec  toute  la  chaleur 
d'une  âme  généreuse,  sans  toutefois  dépasser  les 
justes  bornes  que  la  raison  prescrit  à  l'amour  de 
la  patrie.  Le  colonel  Jaucourt  fut  dès-lors  en  butte 
aux  sarcasmes  et  aux  insultes  dont  l'aristocratie  et 
rémigration  accablaient  les  vrais  anus  de  la  liberté. 
Néanmoins,  M.  de  Jaucourt  s  attacha  franchement 
a  la  monarchie  constitutionnelle. 

Nommé,  en  1790,  président  du  département 
de  Seine-et-Marne,  il  adressa  bientôt  après  au  pré- 
sident de  l'assemblée  nationale  son  serment*  comme 
administrateur  et  comme  soldat,  de  rester  éter- 
nellement attaché  à  la  constitution  de  1791.  Il 
apaisa,  vers  la  n)éme  époque,  une  émeute  suscitée 
par  une  compagnie  dite  du  (^on  Dieu,  à  Brie- 
Comte- Robert. 
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En  septembre  de  la  même  année.  M.  Jaucourt 
fut  élu  membre  de  rassemblée  législative  par  le  dé- 
partement qu'il  administrait.  Il  entra  presqueaus- 
sitôt  au  comité  militaire,  et  s'opposa  successive* 
ment  à  ce  que  l'assemblée  portât  des  lois  contre 
l'émigralion  ;  à  l'admission  à  la  barre  des  sol- 
dats suisses  du  régiment  de  Cbâteauvieux,  cou- 
damnés  aus  galères  par  suite  de  l'insurrection 
de  iVaucy  ,  et  à  la  formation,  près  la  capitale, 
d'un  camp  de  a/j.ooo  hommes.  A  la  lin  de  1791. 
il  demanda  l'impression  d'une  adresse  contre  les 
émigrés  et  les  prêtres  réfractaires.  Le  20  avril 
179Ï,  il  fut  un  des  sept  membres  qui  votèrent 
contre  la  déclaration  de  guerre  de  l'Autriche. 
Ayant  un  jour  vivement  reproché  à  Chabot  les 
moyens  odieux  dont  ce  misérable  et  ses  pareils 
avaient  coutume  de  se  servir  pour  soulever  la  mul- 
titude contre  l'assemblée,  une  altercation  assez 
vive  survînt  entre  eux;  M.  de  Jaucourt  y  mit 
fin  en  menaçant  Chabot  de  le  rouer  de  coups  de 
bâton;  ce  que  ce  dernier  alla  aussitôt  dénoucer  à 
rassemblée ,  qui  pa^sa  â  l'ordre  du  jour.  En  juin 
i^ga,  M.  de  Jaucourt  se  prononça  fortement  con- 
tre let  sociétés  populaires;  le  9  noûl  suivant,  il 
combattit  avec  force  le  décret  d'accusation  mi» 
aux  voix  contre  le  général  Lafayette.  el  fut  un  de» 
députes  nominativement  désignée  aux  poignards 
des  factieux.  Arrêté  ,  à  la  suite  du  10  août ,  par  la 
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commune  usurpatrice ,  il  ne  dut  la  vie  ,  lors  du 
massacre  de  septembre,  qu'aux  infatigables  dé- 
marches de  madame  de  Staël.  Panis,  Tun  des  prio- 
cipaux  organisateurs  de  ces  massacres,  le  fît  sortir 
de  prison  dans  la  soirée  du  i"  septembre;  M.  Jau- 
court  passa  alors  en  Suisse  et  en  Allemagne ,  où  il 
vécut  plusieurs  années,  sans  jamais  servir  contre 
sa  patrie. 

M.  Jaucourt  rentra  en  France  par  suite  de  l'am- 
nistie contre  les  émigrés,  publiée  après  la  révolu- 
tion du  18  brumaire.  Il  s'attacha  au  gouvernement 
consulaire,  et  fut,  en  décembre  1799*  nommé 
membre  du  tribunat.  En  juillet  1801,  il  défendit 
le  concordat  au  corps-législatif;  l'année  suivante  il 
fut  nommé  président  du  tribunat.  Elu  candidat 
au  sénat  par  le  collège  électoral  de  la  Nièvre,  il 
entra  dans  ce  corps  le  3o  octobre  i8o3. 

En  1804»  M.  Jaucourt  fut  nommé  premier 
chambellan  de  la  maison  de  Joseph  Bonaparte  , 
devenu  prince  impérial.  En  1810,  le  sénat  le  pré- 
senta à  l'empereur  comme  candidat  à  la  sénatore- 
rie  de  Florence,  mais  Napoléon  lui  préféra  le  gé- 
néral Ferino.  M.  de  Jaucourt  resta  perdu  dans  la 
foule  des  sénateurs  jusqu'à  l'époque  de  l'entrée  des 
armées  alliées  à  Paris.  Il  signa  la  déchéance  de 
Napoléon^  et  fut  nommé,  par  l'influence  et  les  in- 
trigues du  prince  de  Bénévent,  membre  du  gou- 
vernement provisoire.  Louis  XVIII  créa  M.   Jau- 


535 

court  ministre-d'état,  pair  de  France,  et  lieute- 
nant-général des  armées.  Le  àS  octobre  i8i4»il 
fut  chargé,  par  intérim^  du  portefeuille  des  af- 
faires étrangères,  pendant  que  M.  Talleyrand  était 
au  congrès  de  Vienne.  A  l'époque  du  ao  mars,  il 
suivit  le  roi  â  Gand,  et  continua  de  diriger  les  af- 
faires étrangères  pour  le  compte  du  ministre  titti* 
laire. 

Napoléon,  à  son  retour  de  File  d'Elbe  ,  comprit 
M.  de  Jaucourt  dans  les  exceptions  de  son  amnistie 
générale. 

A  la  seconde  restauration  M.  de  Jaucourt  fut 
appelé  au  ministère  de  la  marine ,  où  il  fut  rem- 
placé, trois  mois  après,  par  le  vicomte  Dubou- 
chage. 

M.  de  Jaucourt  est  maintenant  ministre-d'état , 
membre  du  conseil  privé ,  pair  de  France  et  lieu- 
tenant-général. Louis  XYIII  lui  a  conféré  le  titre 
de  marquis,  que  M.  le  comte  de  l'empire  Jau- 
court porte  aujourd'hui. 
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LACROIX  DE  CONSTANT  (Charles  m),  dé- 
puté  de  la  Marne  a  la  convention  nationale  ^  y  TOta 
la  mort  de  Louis  XVI  sans  appel  et  sans  sursis. 
Avant  le  9  thermidor,  il  fut  chargé  de  diverses  mis- 
sions dans  plusieurs  départemens,  et  s*y  coiidaidt 
toujours  en  homme  de  bon  sens.  En  1795,  il  fui 
envoyé  dans  les  départemens  des  Ardennes  et  de 
la  Meuse;  il  y  comprima  les  agens'de  la  terreuTt 
en  même  temps  qu'il  obligeait  tous  les  prêtres  à 
se  rendre  au  chef-lieu  de  leur  district ,  sons  h 
surveillance  la  plus  scrupuleuse  des  comités  révo- 
lutionnaires. 

Rentré  à  la  convention ,  il  s'opposa  à  ce  que  les 
biens  des  condamnés  fussent  rendus  à  lears  pa«- 
rens  :  son  opinion  était  motivée  sur  des  considé- 
rations politiques  que  la  convention  ne  jugea  pas 
assez  péremptoires. 

Lors  de  l'organisation  constitutionnelle,  il  fut 
élu  membre  du  conseil  des  anciens  :  le  i4  brumaire 
an  4  (5  novembre  1795),  le  directoire-exécutif 
l'appela  au  ministère  des  relations  extérieures,  où 
il  resta  jusqu'au  28  messidor  an  5  (iGiuillet  1 797). 
époque  â  laquelle  il  fut  remplacé  par  le  citoyen 
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Talleyrand  ,  depuis  prince  de  Bénévent.  Une  bio- 
graphie étrangère  affirme  que,  pendant  rcxercice 
de  ses  fonctions  ministérielles,  Lacroix  perdit  un 
jour  le  sentiment  des  convenances  jusqu'au  point 
d'inviter  les  ambassadeurs  d'Espagne  et  de  Prusse 
à  la  cérémonie  de  l'anniversaire  du  supplice  de 
Louis  XVI;  mais  une  autre  biographie  assure  que 
ce  fait  n'est  point  prouvé. 

En  sortant  du  ministère,  Charles  de  Lacroix  fut 
envoyé  comme  ambassadeur  en  Hollande,  et  y  se- 
conda la  révolution  démocratique  qui  s'opéra  en 
1798,  d  où  naquit  la  république  batave. 

Charles  de  Lacroix  n'était  pas  à  Paris  lors  de  la 
révolution  du  18  brumaire;  les  consuls  le  rappe- 
lèrent et  le  nommèrent  préfet  du  département  des 
Bouches-du-Rhône.  Le  préfet  Lacroix  n'eut  pas 
affaire  à  des  administrés  faciles,  il  éprouva  souvient 
des  contrariétés  à  Marseille  :  on  fit  mémo  contre 
lui  des  satires  et  des  épigrammes  mordantes,  dont 
l'une,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer 
textuellement  •  portait  en  subst^nc^  .:  «  Pauvres 
•  Marseillais  !  vous  avez  été  pendus,  gilillotiaés,  fu*- 
»silléa,  il  ne  vous  inanquait  plue:  que  Lacroix 
»  pour  être  crucifiés*  > 

Toutefois,  l'administration  de  Charles  Lacroix  à 
Marseille  fera  époque  dans  l'histoire  de  cette  grande 
ville  :  elle  doit  i  ce  préfet  de  belles  promenades , 
des  monumens  remarquables ,  et  des  inslitutionB 
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tililes;  elle  lui  doit  en  outre  la  propreté  de  ses 
belles  rues ,  autrefois  dégoûtantes  par  les  effets  du 
fameux  passades  9  contre  lequel  il  eut  à  lutter 
long-temps. 

Charles  Lacroix  passa  ensuite  à  la  préfecture  de 
la  Gironde,  et  mourut  bientôt  après  à  Bordeaux , 
dans  les  premiers  jours  de  novembre  i8i5.IIa 
laissé  la  réputation  d'un  administrateur  peu  ordi- 
naire; mais  ce  qu'il  a  fait  de  mieux  c'est  une  fille, 
mariée  à  M.  de  Verniac,  ancien  ambassadeur  à 
Constantinople,  qui  était  alors  une  des  plus  belles 
personnes  de  la  France. 


LACUÉE  (Jxan-Gérard  de),  comte  de  Cessac, 
est  né  à  Massas ,  près  d'Âgen ,  le  4  novembre  1 762 , 
d'une  famille  noble.  Il  embrassa  l'état  militaire, 
servit  long-temps  dans  le  régiment  Dauphiu,  et 
quitta  ensuite  le  service.  Il  vivait  retiré  dans  son 
pays  à  l'époque  de  la  révolution. 

En  1790,  il  fut  nommé  procureur-syndic  du  dé- 
partement du  Lot ,  et  montra  dans  ses  fonctions 
un  amour  éclairé  pour  le  bien  public  et  la  liberté. 
En  septembre  1791  •  M.  Lacuée  fut  député  à  ras- 
semblée législative,  où  sa  conduite  confirma  les 
espérances  que  l'on  avait  conçues  de  lui.  Il  se  mon- 
tra attaché  aux  principes  constitutionnels  qu'il 
avait  juré  de  défendre,  et  s'occupa  principalement 
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d'objels  militaires.  Il  s'efforça  d'arrêter  l'iufluen. 
des  adresses  contre  les  prêtres  insermentés.  Le  38 
Avril  1792,  il  fut  porté  à  la  présidence  de  rassem- 
blée :  le  19  juillet  suivant,  il  s'éleva  avec  force 
contre  le  géoér.-)!  Dumouricz,  qu'il  avait  déjà  dé- 
noncé comme  traître  ou  incapable,  pour  avoir  pré- 
cipité h  déclaration  de  guerre  contre  l'Autriche, 
lorsque  l'état  des  places  fortes  et  de  l'armée  fran- 
çaise laissait  tout  à  craindre. 

Après  la  session  de  l'assemblée  législative,  M. 
Lacuéc  passa  dans  les  bureaux  de  la  guerre  :  il  fut 
porté  sur  la  liste  des  candidats  qui  aspiraient  à 
remplacer  Scrvan:  ou  voulut  l'effacer  de  c<-tle  liste, 
comme  ayant  voté  avec  te  côté  droit ,  dont  il  ne 
partageait  cependant  pas  les  opinions,  mais  Ver- 
gniaud  couibaltit  cette  proposition,  et  Uicuée  de- 
meura caudidat.  En  juin  1793,  il  fut  accusé  |>ar 
Baudot  d'avoir  participé  à  la  rébellion  des  autori- 
tés de  Toulon,  où  il  parait  qu'il  se  trouvait.  Cette 
accusation  n'eut  pas  de  suites,  et  M.  Lncuée  sur- 
vécut aux  proscriptions  de  cette  époque. 

En  1795,  il  fut  nommé  au  conseil  de^  anciens, 
dont  il  devint  l'un  des  secrétaires .  le  vu  juin  1 796, 
et  président  le  aO  octobre.  11  y  fît  adopter  succes- 
sivement plusieurs  lois  sur  l'etnbaucbage ,  sur  U 
désertion,  sur  les  pensions  qui  se  multipliaient  A 

t l'excès ,  sur  la  rentrée  des  impositious  et  sur  les 
■entière.  11  était  Dienibre  de  la  commiBsion  des  îos- 
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pecleurs  de  la  salle  en  (uillet  1797,  époque  où 
s'établit  la  plus  Tiolenle  scission  entre  le  directoire 
et  les  conseils. 

Mais  quoiqu'il  no  fût  pas  compté  parmi  les  dé^ 
pûtes  directoriaux,  et  qu'il  fût  très^lié  avec  Carnot, 
il  avait  su  garder  une  neutralité  tellement  pruden- 
te ^  qu'il  ne  se  trouva  point  frappé  par  le  décret  des 
18  et  ig  fructidor  an  5  (4  ^^  ^  septembre  1797); 
il  resta  membre  du  conseil  des  anciens,  et  s'y  ho^ 
nora  par  le  courage  avec  lequel  il  défendit  son  ami 
Carnet,  proscrit. 

Sorti,  en  1799,  du  conseil  des  anciens  ^  M.  La- 
cuéc  fut  aussitôt  réélu  à  celui  des  cinq-cents,  où  il 
présenta  encore  divers  rapports  sur  les  financeSt 
sur  le  service  militaire,  et  notamment  sur  la  levée 
des  coiïscrits.  S'étant  prononcé  en  faveur  de  la  ré- 
volution du  18  brumaire,  il  devint  conseiller^-d'éiat 
et  membre  de  l'institut.  C'était  presque  toujours 
lui  qui  soutenait  les  nombreux  projets  militaires 
présentés  par  le  gouvernement.  En  1800,  il  fut 
chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  la  guerre; 
et,  après  le  départ  du  général  Brune  pour  lam- 
baSsâde  de  Constantinople ,  il  devint  président  de 
la  secition  de  la  guerre  au  conseiUd'état. 

En  1804,  M.  Lacuéc  fut  nommé  grand-officier  de 
la  Légion -d'Honneur,  et  gouverneur  de  l'École 
polytechniqtie,  où  il  porta  renseignement  et  l'ému- 
lation au  plus  haut  degré.  Deux  ans  après,  il  fut 
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créé  directeulr -général  des  re?ues  et  de  là  cons- 
cription ;  le  i5  noTembre  1807,  il  fut  fait  ininistrè 
d'état»  et  le  3  jantier  1810,  ministre-directeui'  de 
Tadministration  de  la  guerre  :  il  atait  dé)è  été  créé 
comte  de  Cessac.  M.  Lacuéè  entra  au  ministère  par 
suite  de  la  démission  du  génél*al  Dej%an,  et  y  resta 
jusqu'au  3 1  mars  i8i4« 

On  a  justement  reproché  au  cooltè  de  Cessac 
d'aToir  été  l'un  des  provocateurs  et  des  apologistob 
des  mesures  militaires  bt  des  nombreuses  cons- 
criptions qui ,  pendant  tÀût  d'années,  ont  été  l'ef- 
froi de  l'Europe,  et  ont  fini  par  précipitei^la  France 
dans  l'abîme.  Mais  il  est  juste  de:  dire  aussi  c|u'il 
n'a  pas  porté  son  encens  à  d'autres  idoles  qu'à 
celle  qu'il  servait  alors  avec  tant  dé  zèle.  M.  Lacuée 
n'a  plus  pris  aucune  part  aUx  affairés  p^liqUies , 
et  la  seule  faveur  qui  lui  ait  été  accordée  depuis,  la 
restauration  est  celle  d'avoir  été  ôotnpris,  en  1816, 
au  nombre  des  membres  de  rAcadémie4rançaise» 
dans  l'ordonnance  de  réorganisation. 

Ou  a  de  M.  Lacuée  :  Guide  des  officiers  purti- 
culicrs  0fv  eantpaffne.  —  Projet  de  eonsiiêutian 
poiMT  i^a^rmée  française.  —  Un  tniddiaire  aux 
Français.  Il  a  fait  ausi  insérer  des  roémoîves  dans 
ceux  de  l'Institut ,  et  a  rédigé  la  partie  militaire  de 
ÏEnoyciopédie  tnitiiodÀque. 
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LAINE  (Joseph-Hehue-Joachim-Hostein),  né  â 
Bordeaux  le  1 1  novembre  1767,  était  avocat  dans 
cette  ville  au  commencement  de  la  révolution  «  et, 
quoique  fort  jeune  encore ,  U  s'y  était  fait  dintin* 
guer.  Il  se  montra  partisan  des  oouvelles  doctri- 
nes, et  occujjSa  quelques  emplois  publics  dans  les 
années  1791  et  1792.  Il  était  administrateur  du  dis- 
trict de  la  Réole,  pour  la  partie  des  subsistances, 
lors  de  l'abolition  de  la  monarchie*  Quelques  bio- 
graphies assurent  que  M.  Laine  était  aussi,  en  1 793, 
procureur-syndic  à  Cadillac ,  et  parlent  de  sa  con- 
duite et  de  sa  mise  comme  ayant  été  des  plus  ré- 
publicaines. Nous  croyons,  par  des  considérations 
tirées  du  caractère  même  de  M.  Laine,  que  si,  i 
cette  époque ,  il  a  pu  être  entraîné  par  le  torrent , 
il  n'a  point  dépassé  les  bornes  d'une  juste  modé- 
ration. 

.  En  Tan  4 1  ^  était  l'un  des  administrateurs  du 
département  de  la  Gironde.  Quelque  temps  après 
il  revint  au  barreau,  et  ne  cessa  de  s'y  faire  remar- 
quer jusqu'en  1808,  époque  à  laquelle  il  fut  en- 
voyé au  corps-législatif  par  son  département. 

Ses  talens  oratoires  ne  lui  servirent  pas  beaucoup 
dans  une  assemblée  muette;  toutefois  M.  Laine 
trouva  le  moyen  de  faire  parler  de  lui  par  son  op- 
position au  système  des  confiscations,  contre  le- 
quel il  voulait  parler  dans  un  comité  secret ,  qu'il 
lui  fut  impossible  de  faire  former. 
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Vers  cette  époque,  il  reçut  l'étoile  de  la  Légion- 
d'Honoeur.  et  prêta  le  serment  de  fidélité  à  l'em- 
pereur, voiiln  par  les  stiituls  de  l'ordre.  Cependant, 
s'il  faut  en  croire  plusieurs  historiens  françiis  rt 
étrangers,  M.  Laine  aurait  été  déjà  lié  par  des  en- 
gagenien»  secrets  A  la  cause  des  Bourbons,  et  anrait 
entretenu  des  correspondances  en  Angleterre.  Nous 
pensons  encore  qu'ily  a  daus  ces  asaertionsau  moins 
nn  .-utacbronisme. 

Mats  ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  rcla- 
liODS  de  M.  Laine  avec  l'Angleterre,  dès  l'instant 
des  di^sastres  de  Moscou,  c'est  sa  conduite  eo  i8i5 
et  1814. 

Toute  la  France  connaît  le  fjmcux  rapport  fuit 
à  la  fin  de  décembre  i8i3.  par  la  commission  du 
corps-Iégtslatif,  sur  les  pièces  diplomatiques  que 
l'empereur  avait  conmiuniquées  â  ce  corps.  Kieu 
n'était  à  la  fois  plus  noble,  plus  sage  que  le  langage 
de  cette  commission,  dont  M.  l.;Hiié  faisait  partie, 
el  dont  M.  Raynonard  fut  le  rapporteur,  et  non  lui. 
comme  on  le  dit  dnns  plusieurs  biographies  ;  maïs 
était-il  politique  dans  la  crise  où  In  Franc*-  se  trou- 
vait? l^s  événement  ont  répondu  négativement. 
Nap4rf^n,  irrité  de  ce  qu'on  usait  lui  donucr  des 
cnnseiU  lorsqu'il  ne  demandait  que  les  iiioyensdc 
repousïcr  l'invasion  étrangère,  supprima  le  rap- 
port, en  s'écriant  :  ■  Le  nommé  Laine  est  un  Irai- 
•  Ire  qui  correspond  avec  le  prince-régent  par  l'in- 
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»torinédiaire  de  Desèze,  j'en  ai  la  preuve  :  les  qcia- 
»  Ire  Hiitrcs  sont  des  facliaux*  ■  Les  factieux  dont 
entendait  parler  Napoléon ,  étaient  MM.  Raynouard, 
Galloîs,  Flûugergues  et  Maine  de  Bîran. 
-  'Après  rajaurnemeot  du  corps-législatif,  M.  Laine 
se  rendit  à  Bordeaux ,  et  se  trouvait  dans  cette  yfiUp 
à  la  jaurnée  du  1 2  mars,  à  laquelle  il  ne  prit  pas  la 
pari  active  que  1  on  attendait  de  lui  :  néanmoins  ^ 
le  duc  d'Angouléme  lui  offrit  la  préfecture  de  la 
Gironde,  qu'il  ne  voulut  accepter  que  provisoire- 
ment. 

Rappelé  à  Paris  en  ^uin  de  la  même  année,  il  y 
présida  la  chambre  des  députés,  et  ne  parut  qu'une 
seule  fois  a  la  tribune  pour  combattre  un  aoien- 
dement  qui  louchait  à  Tinviolabilité  des  biens  na* 
tionaux. 

Deux  mois  s'étaient  a  peine  écoulés,  lorsque  la 
nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon  fil  con* 
yoquer  extmordinairemeni  les  chambres.  M.  Laine 
fut  encore  nommé  président  de  celle  des  députée. 
Il  n  eut  quç  le  temps  d*y  faire  un  discours,  dont  le 
but  était  de  réunir  tous  les  efforts  de  la  nation  contre 
Napoléon.  M.  Laine  reprit  aussitôt  la  route  de  Bor* 
deaux ,  où,  dès  U)  28  mars ,  il  publia,  en  sa  qualité 
de  président  et  au  nom  de  ses  collègues .  une  pro* 
tcstation  contre  la  dissolution  des  chambres  «  et 
contre  tous  les  décrets  que  pourrait  rendre  l'usur- 
pateur. Il  dégageait  en  même  temps  tous  les  Fran« 
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çais  de  l'obéissance  qui  leur  serait  iniposL-c.  Celle 
proteslation  eut  le  sort  de  tous  les  actes  de  ce 
genre,  qui  ne  sont  point  nppuyés  p^r  In  force. 

AprcE  le  départ  de  In  duchesse  d'Aiigoulêine,  de 
Bordeaux ,  M-  Laine  s'embarqua  pour  ta  Hollande , 
et  rentra  en  France  à  la  seconde  rei^tauration.  Il 
reprit  sa  place  dans  la  chambre  des  députés.  Le 
roi  le  nomma  membre  d'une  commission  d'en- 
quête, chargée  d'examiner  les  inculpations  diri- 
gées contre  les  ex-ministres  des  iinances  et  du  tré- 
sor, Gaudiii  et  Mollien. 

Réélu  à  la  chambre  introuvable  par  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  le  roi  l'iippela  de  nouveau  aux 
fonctions  de  président  annuel.  Il  quitta  souvent  le 
lauteuil  pour  combattre  à  la  tribune  un  projet  de 
toi  électorale,  au  moyen  de  laquelle  la  majorité 
d'alors  voulait  se  rendre  maiiresse  des  collèges,  et 
se  débarrasser  d'une  minorité  importune. 

Undémeuti  brutal .  qui  lui  fut  donné  par  M.  For- 
bin  des  Issurts ,  fut  cause  que  M.  Laine  quitta  la 
présîdencu  de  la  chambre,  où  il  se  fil  remplacer 
par  M.  Buuviilr;  mais  le  surlendemain  il  reprit  le 
fouteuîl  en  vrrlu  d'une  leltre,  par  Iiiqucllclu  roi 
l'avnil  fait  prier,  el  au  besoin  lui  avait  ordonné  de 
conliDiier  ses  fonctions. 

L'n  mois  opK'B  cotte  session,  le  7  mai  1816, 
Louis  XVIII  confia  le  porirfeuilic  de  l'intérieur  .'1 
M.  Laiué .  et  lut  fournit  ainsi  l'ocr/ision  de  ^'acqué- 
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rir  des  droits  à  la  reconnaissance  nationale  t  qu'il 
s*est  empressé  trop  tôt  de  faire  oublier.  Le  5  sep- 
tembre 1817,  il  contresigna  la  fameuse  ordonnance 
portant  dissolution  de  la  éhambre  de  1 8 1 5 ,  et  abro- 
gation d'un  acte  précédent  de  la  couronne ,  par  le* 
quel  la  révision  de  quelques  articles  de  la  charle 
avait  été  autorisée.  Le  4  octobre,  TAcadémie^fran- 
çaise,  dont  il  est  membre,  le  nomma  son  président 
pour  le  trimestre. 

Durant  les  discussions  importantes  qui  donnè- 
rent tant  d*éclat  à  la  session  de  1816,  M.  Laine  pa- 
rut  souvent  â  la  tribune  comme  ministre  et  comme 
député.  Il  présenta  le  projet  de  loi  relatif  â  la  for- 
mation des  collèges  électoraux,  et  le  soutint  comme 
député,  avec  autant  d'éloquence  que  de  vigueur, 
contre  ses  adversaires  du  côté  droit.  En  relisant  les 
opinions  politiques  exprimées  a  la  tribune  par 
M.  Laine,  avec  une  force,  une  raison  et  une  élo- 
quence si  entraînantes,  il  est  impossible  d'expli- 
quer comment ,  après  avoir  fait  adopter  la  loi  na- 
fionale  du  5  février  1817,  qui  était  son  ouvrage,  le 
irième  homme  a  pu  proclamer  des  doctrines  aussi 
évidemment  contraires  deux  ans  après. 

Lorsque  dans  là  discussion  du  budget  de  181 7« 
un  député  (M.  Clausel  de  Coussergue),  qui  n'a  ac- 
quis une  sorte  de  célébrité  malheureuse  que  par 
Texcessive  violence  de  ses  opinions,  lit  l'odieuse 
proposition  de  retrancher  aux  réfugiés  espagnols. 
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Tictïmas  de  leur  attachement  à  la  cause  de  la  lU 
berté,  les  secours  que  la  France  leur  accordait . 
M.  Laine  eut  tin  mouvonient  oratoire  sublime.  Bal- 
tachanl  la  question  à  des  considérations  lirèes  du 
caractère  français,  de  l'honneur  national  et  de  ta 
miséricorde  publique,  dont  nos  propres  malheurs 
nous  ont  imposé  la  touchante  solidarité  :  ■  Ce  n'est 
«pas  la  première  fois,  s'écrla-t-il,  que  de  tels  arli- 

■  cles  parent  les  budgets  des  rois  de  France  :  dans 

■  un  compte  mémorable,  imprimé  en  1788,  on  voit 

■  figurer  des  secours  donnés  a  deux  espèces  de  ré- 
«fugiés,  dont  l'une,  sous  une  mouarchie,  semblait 
*ne  pas  mériter  un  égal  intérêt.  Un  sentiment  plus 

■  doux  encore  que  la  bienfaisance ,  s'oppose  à  la  ra- 
jdiation  d'un  article  maintenu  par  l'^iumanité.  bci 

■  rois,  qu'on  a  iustemcnt  comparés  à  des  pères  de 
•  famille,  quelquefois  irrités  comme  eux,  fermeut 

■  l'entrée  de  leur  pays  à  des  enfans  égarés;  au  fond 
>du  Cfcur.  ils  ne  s«nt   pas  fâchés  que  des  parens 

■  ou  des  voisins  recueillent  ces  fugitifs .  pour  les 

■  leur  rendre  au  jour  de  la  miséricorde.  • 

l.a  fin  de  la  carrière  ministérielle  de  M.  Laine, 
dans  laquelle  il  s'était  acquis  de  véritables  titres  à 
la  reconnaissance  nationale,  fut  ternie  par  des  in- 
trigues qu'il  noua  avec  ce  même  côté  droit  de  la 
chambre,  contre  lequel  il  avait  lutté  avec  lant  d*: 
gloire  :  ce  fut  par  suilc  de  ces  nouvelles  liaisons 
de  M.  Laine,  que  le  porlefcnillc  de  l'intérieur  lui 
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fut  retiré  le  â8  décembre  1818,  époque  à  laquelle^ 
il  resta  entre  les  mains  de  M.  Decazes. 

Depuis  plusieurs  années  on  avait  remarqué  que 
généralement  tous  les  ministres  qui  se  sont  succé- 
dé, étaient  devenus  plus  ou  moins  libéraux  ea 
quittant  le  ministère  ;  M.  Laine  offre  l'exemple  uni- 
que d'un  ministre  libéral ,  devenu  tUira  après  sa 
retraite.  En  effet,  à  dater  de  ce  moment,  il  s'est 
réuni  a  la  faction  turbulente  qu'il  avait  naguère 
foudroyée  par  l'ordonnance  du  5  septembre. 

Lorsque  M.  le  marquis  Barthélémy  fit  la  funeste 
proposition  de  modifier  la  loi  des  élections  da  5 
février  18 17,  et  que  cette  proposition  fut  transmise 
à  la  chambre  des  députés  ,  M.  Laine  a  ,  dans  le  ce- 
mité  secret  du  3  mars  1819,  et  dans  la  séance  pu- 
blique du  5)3  du  même  mois,  renoncé  entière- 
mentaux  principes  qu'il  avait  soutenus  jusquc-lâ: 
nous  ne  saurions  le  dissimuler,  les  ruses,  les  so- 
phismes,  les  paradoxes,  les  argumens  captieux, 
en  un  mot,  toutes  les  méprisables  ressources  de 
lesprit  de  faction,  ont  singulièrement  afllàibli  l'ef- 
fet de  son  talent,  qui  n'eut  jamais  plus  d'éclat  que 
lorsqu'il  avait  pour  guides  et  pour  appuis  la  vérité, 
la  justice,  l'indépendance,  et  les  principes  conser- 
vateurs de  la  liberté  publique  et  du  trône  consti- 
tutionnel. 

Depuis  cette  époque,  M.  Laine  a  constamment 
voté  avec  le  côté  droit,  et  s'est  montré  rarement  à 
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la  tribune.  Toutefois,  en  i8i3,  il  s'est  déclaré  con- 
tre la  guerre  d'Espagne ,  tant  dans  la  séance  du  9 
février,  où  la  chambre  délibérait  sur  le  projet  d'a- 
dresse au  roi ,  que  dans  celle  du  s4  du  même  mois, 
où  il  appuya  de  son  vote  le  discours  de  M.  Royer- 
Collard ,  en  faveur  du  maintien  de  la  paix. 

Cest  aujourd'hui  une  chose  reconnue  que  si , 
comme  ministre,  M.  Laine  a  souvent  favorisé  les 
doctrines  libérales .  dont  l'esprit  du  siècle  a  rendu 
Tintroduction  nécessaire  dans  le. gouvernement  des 
peuples,  cet  homme  d'état  serait,  par  sentiment, 
tout-à-fait  disposé  à  se  réunir  à  leurs  ennemis,  si 
le  hasard  de  la  naissance  l'eût  placé  dans  les  clas- 
ses privilégiées. 

M.  Laine  est  un  homme  grand,  maigre,  très- 
brun,  le  front  chauve,  l'air  préoccupé  et  presque 
toujours  chagrin.  Sa  voix,  sans  être  très- forte,  est 
pénétrante  ;  il  se  sert  de  la  parole  avec  talent  et  au- 
torité :  il  a  l'air  de  parler  avec  conviction,  et  se  fait 
toujours  écouter.  Il  a  de  la  chaleur  à  la  tribune,  de 
l'élévation  dans  la  pensée;  mais  il  vise  trop  à  l'ef- 
fet. Son  langage  est  quelquefois  incorrect  ;  mais  ce 
qui  distingue  M.  Laine  de  tous  les  avocats  et  de 
tous  les  orateurs  du  midi  de  la  France ,  c'est  qu'il 
n'a  conservé  ni  les  défauts  communs  an  barreau, 
ni  Taccent  de  sa  province.  Il  est  pourtant  Gascon. 
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LAMBRECHTS  (Charles-Joseph- Mathieu»  ef 
non  Pierre-Ignage  ,  comme  le  portent  plusieurs 
biographies). 

Une  notice  y  dans  laquelle  M.  Lambrechts  a  fati 
le  résumé  de  sa  vie ,  ayant  été  trouvée  dans  ses  pa- 
piers, et  publiée  par  son  héritier,  nous  ne  saurions^ 
mieux  faire  que  de  le  laisser  parler  lui-même  : 
nous  ajouterons  ensuite  â  cette  notice  les  considé- 
rations  que  nous  tirerons  de  la  vie  même  de  cet 
estimable  citoyen  »  ainsi  que  quelques  détails  quit 
a  cru  devoir  passer  sous  silence. 

«  Youbnt  joindre  à  mon  testament  une  notice 
»  sur  ce  qui  me  concerne  »  et  faire  connaître  les 
isentimens  qui  m  animent,  )e  déclare  ce  qui  suit; 
»mon  héritier,  M.  Charles  d'Outrepont,  en  fera 

•  l'usage  qu'il  jugera  convenable. 

»  Né  le  20  novembre  1 753 ,  je  pris  le  grade  de 
»  licencié  en  droit  en  1774*  j'obtins,  en  1777*  une 
>  place  de  professeur  en  droit  a  l'université  de  Lou- 
Bvain.  En  1782,  après  toutes  les  épreuves  réqui- 
»ses,  j'y  obtins  le  grade  de  docteur.  En  1786,  je 

•  fus  recteur  de  l'université;  eu  1788  et  1789,  le 
»  visitai  les  différentes  universités  de  l'ÂIlemagoe. 
»  Cette  mission  m'avait  été  donnée  par  Tenipereur 

•  Joseph  II,  philosophe  sur  le  troue;  ce  qui  est  re- 
»  marquable.  J*étais  chargé  d'enseigner,  à  mon  re- 
»  tour,  une  matière  jusqu'alors  négligée  à  Louvain* 
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savoir,  le  droit  naturel,  le  droit  public  universel, 
et  le  droit  des  geas. 

«C'est  pendant  ce  voyage,  c'est  dans  la  conver- 
sation des  professeurs  de  ces  universités,  que  j'ai 
principalement  puisé  les  principes  dont  j'ai  fait 
ensuite  ma  règle  do  conduite  on  matière  politi- 
que; c'est  ainsi  que  j'ai  acquis  cet  amour  delà  li- 
berté, celte  haine  de  l'arbitraire,  qui  m'accompa- 
gneront jusqu'à  Dion  dernier  soupir.  Oui ,  le  plus 
grand  avantage  que  je  connaisse  ici  bas,  c'est  de 
ue  dépendre  que  des  lois,  et  non  du  caprice  des 
>  hommes. 

■  En  1 7()4<  je  o^^  'î''^'  défînitivement  à  Bruxelles, 
ipour  y  eserccr  l'honorable  et  indépendante  pru- 
ifession  d'avocat. 

»  Âprfs  la  conquête  de  la  Belgique  par  les  troii- 

•  pes  françaises,  je  fus  successivement  offîcicr  uu- 

•  uicipal  de  la  ville  de  Bruxelles ,  membre  et  prési- 

•  dent  de  radininistratiun  centrale  et  supérieure  de 

■  la  Belgique;  commissaire  du  gouvernement  près 

•  radministrati^n   centrale  du  département  de  la 

•  Dylc,  président  du  la  niiîme  administration,  mi- 

■  niatrc  de  la  juslice  ;  enfin,  à  la  première  furojation 

■  du  sénat,  membre  de  ce  corps,  auquel  on  couGait 

•  des  fonctions  trÉs-importanles. 

■'Dans  cei  diverses  places ,  que  je  n'avais  pas 

•  iollicitées,  j'ai  pu  quelquefois  errer;  maîi  j'ai  t&- 

•  ché  de  faire  le  bien  et  d'cin pécher  He  faire  le  mal^ 
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toutes  les  fois  que  la  chose  m*a  été  possible*  Ce^ 
pendant  une  triste  eiLpérience  m^a  convaincu 
qu'on  est  souvent  trompé  en  se  fiant  à  la  bôane 
foi  des  hoknmeSft 

»  Après  avoir  ainsi  figuré  sur  la  scène  politiqQe, 
)e  n'étais  plus  que  citoyen  français,  et  je  m*en  fai'- 
sais  gloire  :  tabt  d'autres  briguent  des  places  et 
se  font  des  illusions!  Cependant,  ei^  1819,  deux 
grands  départemens,  le  Bas-Rhin  et  la  Seine-In* 
féfieure,  me  choisirent  pour  leur  représentant  â 
la  chambre  des  députés;  ils  m'ont  ainsi  déféré 
l'honneur  le  plus  insigne  que  puisse  recevoir  un 
Français.  Qu'ils  en  reçoivent  ici  mes  remerctmens 
les  plus  sincères. 

«Toutefois,  en  acceptant  ces  honorables  fonc- 
tions, j'ai  plutôt  consulté  mon  zèle  que  mes  for* 
ces.  Après  avoir  rempli  mes  devoirs  avec  assiduité 
pendant  quelques  mois,  je  suis  tombé  dans  un 
état  d'affaissement  et  de  lassitude  qui  ne  me 
permit  plus  de  les  accomplir  comme  je  l'aurais 
voulu;  la  nature  m'avertissait  que  le  temps  d'a- 
bandonner les  affaires  publiques  était  arrivé  pour 
moi  :  êoivé  êeneêCentem 

»  Je  me  suis  fermement  persuadé  de  l'existence 
d'un  Ltrc-Supréme;  j'ai  fait  sur  ce  point  ma  pro- 
fession de  foi ,  dans  un  écrit  que  j'ai  publié  en 

1818.  {QtêeUfUes  réfleùoiofiê  â  l'occasion  du  ii^ 
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Bvre  de  M.  Fraytsinausy  intiitUé  :  Des  vrais 

•  principes  de  €  Eglise  Gallicane 

•  ••  •  •••#  •  •  •••••»••••  ••  ••••• 

»  L'homme  persuadé  de  1  existence  de  Dieu  res« 
»  pecle  la  liberté  des  cultes  ;  il  ne  persécute  pas  ses 
»  semblables  pour  des  opinions,  il  ne  prêche  pas  le 
»  poignard  à  la  main  ;  mais  il  est  constamment  vrai; 
»  il  croit  que  la  source  de  toute  vérité  n  a  pas  créé 
»  les  hommes  pour  être  guidés  par  le  mcnsongq. 

»  Cest  cette  source  de  toute  vérité»  c'est  Dieu 
»  qui  a  gravé  les  idées  de  justice  et  de  morale  dans 
»le  cœur  de  l'homme.  J'ai  constamment  cru  que 
»  la  morale  et  la  justice  étaient  les  plus  fermes  ap- 

•  puis  des  gouvernemens.  Sans  justice*  sans  morale, 

•  point  de  liberté»  et  sans  vertu  point  de  bonheur* 

•  O  conscience  1  c'est  toi  qui  me  consoles  aujour- 

•  d'hui  des  maux  qui  m'assiègent*  Sans  ta  voix  in- 

•  térieure  qui  me  soutient,  je  serais  le  plus  mal- 

•  heureux  des  hommes.  Que  dis- je?  nais- je  pas 

•  aussi  des  amis!  Que  mou  cœur  se  serre  à  l'idée 

•  de  devoir  les  quitter!  Mais  j'espère  que  je  les  rêver- 
>  rai  un  jour  dans  un  monde  où  la  justice  est  vrai- 

•  ment  justice. 

>  Mon  désir  le  plus  ardent  est  de  Voir  la  France 
i heureuse»  sous  un  régime  franchement  constitu- 
»  tionei»  et  àe  mpurir  citoyen  d'un  pays  libre*  C'est 
»  vers  ce  but  que  tous  mes  pas  ont  été  dirigés  :  je 

•  ne  m'en  repentirai  jamais. 
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•  Je  suis  trop  faible  pouf  continuer De  ma 

•  tombe  entr'ouverte  je  donne  ma  bénédiction  A 

•  mes  vieux  serviteurs,  à  Tami  que  j*ai  nommé  mon 

»  héritier,  et  à  son  fils.  • 

Lambrechts.  » 

M.  Lambrechts  entra  au  ministère  de  la  justice 
en  vendémiaire  an  6  (septembre  1 797)  en  rempla- 
cement de  Merlin  de  Douai;  et  fut  lui-même  reni-> 
placé,  en  thermidor  an  7  (juillet  1799)9  par  Cam* 
bacérès.  On  raconte  qu'arrivé  en  voiture  de  place 
à  la  porte  de  Thôtel  du  ministère,  pour  en  pren- 
dre possession,  le  concierge,  trompé  par  cet  exté- 
rieur modeste ,  lui  en  disputa  quelque  temps  ren- 
trée. Son  administration  fut  juste,  et  aussi  modérée 
que  les  circonstances  pouvaient  le  permettre* 

Dans  le  sénat,  Lambrechts  a  fait  constamment 
partie  de  cette  minorité  courageuse ,  presque' ina- 
perçue alors,  qui  s'opposa  aux  envahissemens  du 
despotisme  impérial.  Lors  du  sénatus-consulte  or- 
ganique, qui  transforma  la  république  française  en 
une  monarchie,  trois  bulletins  négatifs  se  trouvè- 
rent dans  l'urne  des  votes  :  l'un  d'eux  appartenait 
à  M.  Lambrechts. 

En  i8i/(,  il  suivit  avec  empressement  loccasion 
de  concourir  au  renversement  de  la  tyrannie  im- 
périale :  il  fut  le  rédacteur  des  Considérans  de 
l'acte  de  déchéance  de  Napoléon ,  monument  qui 
renferme  à  la  fois  la  censure  du  passé  et  la  leçon 
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de  laveDir.  Il  ne  fiil  pas  appelé  à  la  chambre  dc9 
pairs  de  Louis  XVllI. 

Dans  les  cent  jours.  Lambrechts  vola  contre 
l'acte  additiooDc),  et  refusa  de  prêter  serment  de 
fidélité  à  l'empereur. 

Durant  ses  Tonctions  législatives,  de  1819a  lda5. 
Lambrechts  vota  toujours  avec  le  tôté  gauche,  et 
fut  un  de  ccuk  qui  s'élevèrcot  pour  l'admission  de 
M.  Grégoire-  Ce  vcrtueui  citoyen  est  mort  à  Pari» 
le  4  iioût  1823. 

Les  dignités  que  Napoléon  lui  avait  imposées. 
auxquelles  s'attachaient  de  grands  revenus,  ont 
permis  à  cet  homme,  simple  dans  ses  goûts,  de 
laisser  une  fortune  assez  considérable;  il  a  fait 
plusieurs  legs,  dont  un  de  i»,ouo  fr.  de  rente  pour 
la  fondation  d'un  hospice  destiné  exclusivement 
aux  protestnus  aveugles.  Il  s'est  aussi  attaché  â  ré- 
parer, par  des  legs  particuliers,  qudques  tojus^ 
lices  dictées  [lar  l'esprit  de  parti. 


LATOLK-MALBOURG  (  Marie-Victor-Pat  ; 
HABQDis  Dll,  est  né  te  II  février  1766,  d'ime  an- 
cienne famille  du  Vivarais.  Il  entra  au  service  ea 
171^3.  fut  fait  sous- lieutenant  dans  le  régiment  de 
Beaujolais,  et  passa  capitaine  au  régiment  d'Oi^ 
léans  cavalerie,  quatre  ans  après.  Il  était  sout-lieii- 
tenant  dans  les  gardcs-du-corps  à  l'époque  de  U 
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révolution ,  et  donna  des  preutes  de  zèle  et  de  dé* 
vouement  au  roi,  dans  la  journée  du  5 octobre 
1 789*  Il  émigra  à  la  suite  du  10  août  1 792.  Nous 
ignorons  s'il  a  servi  alors  cx>ntre  la  France;  toutei 
les  biographies  se  taisent  sur  cette  époque  de  la 
vie  de  M.  Latour-Mauboui^g,  et  nous  n*avoiit  pu 
nous  procurer *àucun  renseignement  positif;  mais 
il  est  présumable  que  sa  position  et  son  état  Fao- 
ront  porté  à  faire  partie  de  l'armée  de  Coudé: 
Quoi  qu*il  en  soit  «  il  s'empressa  de  rentrer  enFrance 
après  Tamnistie  consulaire  qui  suivit  la  révolutioD 
du  18  brumaire,  et  obtint  du  service  dans  les  ar- 
mées de  la  république.  Il  fut  envoyé  en  Égypiea»- 
près  du  général  Kléber ,  dont  il  devint  aide-de- 
camp.  Il  eut  ensuite  le  commandement  du  st^*  ré- 
giment de  chasseurs  à  cheval,  et  fut  blessé  gcièfe- 
ment ,  â  la  tète  de  ce  régiment,  devant  Alexandrie» 
Jorsque  les  Anglais  attaquèrent  cette  place. 

De  retour  enFrance,  après  la  capitulation  du  gé- 
néral Menou ,  il  fut  nommé  officier  de  la  Lëgion- 
d*Honneur,  et  combattit  avec  son  régiment  à  Aus- 
terlitz.  Promu  général  de  brigade  dans  cette  cam- 
pagne, il  GX  successivement  celles  de  Prusse  et  de 
Pologne,  ayant  sous  ses  ordres  une  brigade  de  ca- 
valerie. Le  général  Latour-Maubourg  se.dialipgvaà 
plusieurs  affaires,  et  fut  blessé  :  sa  conduite  au 
combat  d*Ëidelberg  lui  valut  le  grade  de  général 


355 
)  (le  diïisioo,  et,  biuDlôt  après, la  dignitù  du  couile 
tlf  l'empire. 

tirièvement  blessé  à  In  bataille  de  Friedland.  il 
jie  fut  pas  plus  tôt  rétabli  qu'il  passa  en  Espat^iic, 
où  il  conimarida  la  cavalerie  de  l'armùc  du  Micjj  , 
en  Andalousie,  depuis  i8oS  iusqu'cn  t&rj.  Pi'n- 
.daDt  ce  loiiginlcrvalle,  il  m  distingua  aux  alDircs 
qui  prÉcédèreat  la  priK!  du  Madrid;  aux  cooibuU 
deCueiiça,  de  Santa-^larta.  de  Villalba.  au  sit-gc 
fie  Badajoz,  à  la  bataille  de  Gcbura.  Dans  ccito 
guerre  funeste,  M.  Latour-Maubourg  se  concilia, 
par  sa  modération  et  son  intégrité,  l'estime  de  la 
brave  aatron  qu'il  combattait. 

Employi^,  en  iSoa,  à  la  grande-armée  de  Bu3- 
5ie,  il  se  dî^îagua  particulièrement  à  la  balaillude 
Mojaïsk.ll  lit  la  retraîtcde  Kuseîe  à  U  tête  du  corpii 
de  cavalerie  qu'il  commandait,  dans  lequel  il  sut 
raaÏQteoir  autaot  d'ordre  que  les  circonstances  le 
permirent. 

Au  commcncemeot  de  la  campagne  de  Saxe,  il  fut 
nommé  au  commandement  du  r'corps  de  cavale- 
rie, qui  se  couvrit  de  gloirt!  à  la  bataille  de  Dresde. 
Enfio.le  itfoctobre,  à  Ja  bataille  deLcipzik.Ic 
géuàral  Latour-Maubourg,  après  des  prodiges  de 
ïaleur,  eut  une  cuisse  emportée  par  un  boulet. 
.  Après  U  première  abdication  de  Napoléon,  il  fut 
jaonimcparjVcnjKur,  frère  de  Louis  WHl,  uitm- 
Jtre  d'une  coiiuuissiou  chargée  de  lu  réorgoaisalion 
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de  rarmée.  Le  roi  le  Domma  pair  de  France  le  s 

juin  18 14- 

Durant  les  cent  jours  ^  M.  Latour-Maubourg  ne 
fut  ni  employé,  ni  compris  parmi  les  pairs  nom- 
més par  Napoléon. 

Au  second  retour  du  roi,  il  reprit  sa  place  à  la 
chambre  des  pairs ,  fut  créé  commandeur  de  Tor- 
dre de  Saint-Louis  »  et  chevalier  de  celui  du  Sainl- 
Esprit. 

Le  19  novembre  1819,  le  maréchal  GouTion 
Saint-Cyr  ayant  remis  le  portefeuille  de  la  guerre 
pour  ne  pas  participer  à  l'anéantissement  de  la  loi 
des  élections  du  5  février  1817,  Louis  XVIII  lui 
donna  pour  successeur  le  général  Latour-Mau- 
bourg,  devenu  marquis  par  suite  de  la  clas8i6ca- 
tion  des  pairs  de  France.  Le  nouveau  ministre  se 
montra  d*abord  peu  courtisan,  et  paraissait  ne  vou- 
loir guère  marcher  dans  le  sens  des  hommes  qui 
venaient  de  renverser  la  loi  des  élections.  De  leur 
côté  ces  mêmes  hommes  ne  cessaient  de  lui  repro- 
cher ^ajam^e  iUégitime^  qu'il  avait  si  glorieu- 
sement acquise  sur  les  champs  de  bataille;  mais 
M.  Latour-Maubourg,  qui  s*était  si  bien  défendu 
toutes  les  fois  qu'il  avait  été  attaqué  par  les  soldats 
disciplinés  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  là  Rus- 
sie ,  capitula  dès  qu*il  se  vit  entouré  pat  la  troupe 
indisciplinée  qui  veut  l'anéantissement  de  toutes 
les  institutions  libérales.  U  se  montra  faible  et  ir- 
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fésolu  comme  ses  collègues  Richelieu,  Siméon. 
Roy,  Portai,  etc.  Ce  ministère,  ayant  lui-même 
prti'paré  sachule,  pnr  des  concessions  jounaliè- 
tes  faites  au  parti  de  M.  de  Villèle,  fut  renversé 
par  ce  même  parti  le  3i  décembre  1821. 

M.  Latour-Maubourg,  remplacé  au  ministère  de 
la  guerre  par  le  duc  de  Bellune  ,  fut  nommé,  après 
la  mort  du  duc  de  Coigny,  aux  fonctions  de  gou- 
Terncur  de  l'hôtel  des  Invalides,  qu'il  remplit  en- 
core aujourd'hui. 


LAURISTON  (JACQIIES-Ar.EXANDRi;-TÎElï(ABD.  L*w 
»e),  est  né  à  Pondicliéry,  le  1"  février  1764  :  son 
pérc  était  maréchal-dc-camp,  gouverneur  des  élu- 
bliâsemeng  français  au-delà  du  c.ip  de  Bonne-Es- 
pérance. Il  est  le  pelit-fîh  de  ce  fameux  Jean  Lnw. 
avanturier  écossais,  dont  l 'extravagant  système  a 
été  si  fatal  à  la  France  sous  la  régence  du  duc  d'Or- 
léans. 

M.  Lauriston  embrassa  de  bonne  heure  la  car- 
rière militaire;  servit  constamment  dans  l'arlilla- 
rie,  et  fut  fait  colonel  do  cette  arme  en  1795.  De 
ce  moDienl  date  la  grande  faveur  dont  il  a  joui 
long-tcmps  auprès  du  général  Bonaparte,  du  pre- 
otier  consul  et  de  l'empereur.  .>       1 

Sous  le  consuL-it,  M.  Lauriston  devînt  .ilde-de- 
camp  du  premier  consul,  qui  le  chargea  souvent 


56o 

la  Baltique.  Les  négociations  se  prolongèrent  jus^ 
qu*au  mois  de  juin  i8iâ,  époque  à  laquelle  coni« 
mebça  la  désastreuse  campagne  de  Russie.  M.  Lau« 
ristoii  quitta  Pétersbourg,  et  se  rendit  au  quatier* 
général  de  Napoléon  à  Smolensk.  Arrivé  à  Moscou, 
Napoléon  l'envoya  proposer  un  armistice  au  vieux 
prince  KutusoflT;  mais  cette  démarche,  qtii  pou- 
vait être  un  acheminement  à  la  paix,  n'obtint  au- 
cun résultat.   Après  la  fatale  retraite,  le  général 
Lauriston  fut  envoyé  a  Magdebourg  en  qualité  de 
commandant  en  chef  du  corps  d'observation  de 
l'Elbe.  Il  couvrit  ce  fleuve  depuis  Hambourg  jus* 
qu'à  Magdebourg  pendant  plus  de  trois  mois ,  enr- 
péchant  rennemi  de  pénétrer  dans  le  Hanovre.  Le 
jour  même  de  la  bataille  de  Lutzen,  le  général 
Lauriston  s'empara  de  Léipzick.  Il  se  distingua  au 
combat  de  Weissig  et  à  la  bataille  de  Bautien.  U 
s'empara  de  Breslau,  après  un  combat  assez  vif; 
battit  ensuite  les  Russes  sur  les  hauteurs  de  Colde- 
berg,  et  se  fit  encore  distinguer  à  là  bataille  de 
Dresde. 

Après  les  journées  de  Léipsick,  le  général  Lau-* 
ristqn  se  retirait  par  le  pont  de  Ltndenau  :  le 
trouvant  rompu ,  il  s'élança  à  cheval  dans  la  rivière. 
Plus  heureux  que  l'illustre  Poniatowski,  il  ne  périt 
pas  dans  les  flots,  mais  il  fut  fait  prisonnier,  et 
conduit  à  Berlin.  On  le  crut  noyé,  et  sa  mort  fut 
même  annoncée  dans  les  bullctius. 
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l>e  général  Laurislon  resta  en  Pruss«  jusqu'à  la 
resta  II  ralioD.  I)  revint  alors  â  Pnris.  où  il  parconrut 
la  oirrière  des  honneurs .  dans  laquelle  nous  ne  le 
suivrons  pas  avec  autant  d'intérêt  que  dans  celle  de 
la  gloire. 

Le  comte  Lauriston  fut  d'abord  nommé,  pnr 
Louis  XVUI,  chevalier  de  Saint-Louis  .  grand-cor- 
don de  la  Légion-d'Uonncur.  et  capitaine-lieute- 
nant des  mousquetaires  gris,  après  la  mort  du  gé- 
néral Nansouty. 

Lors  du  retour  i  Paris  de  Napoléon,  le  général 
Laurislon  suivit  la  maison  du  roi  jusqu'd  la  fron- 
tière, mais  son  dévouement  n'alla  pas  plus  loin  ; 
il  revint  à  Paris.  TouteTois  ,  l'empereur  uc  voulut 
pn»  le  comprendre  parmi  les  aidcs-de^camp  dont 
il  s'entoura,  et  le  général  Laurislon  alla  passer  tran- 
quillement cette  période  dans  sa  terre  de  Kichc- 
motit,  près  de  Lu  Fère, 

Au  second  retour  du  roi,  il  fut  successivement 
nommé  président  d'un  collège  électoral,  com- 
mandant de  In  I**  division  de  la  garde  royale* 
rt  membre  de  la  eontmittiott  chargée  d'exa- 
miner U  conduite  dtrs  ofTicicrs  qui  avaient  servi 
depuis  II-  30  mars  jusqu'au  S  juillet.  Ce  général  devint 
alors,  nin«i  que  le  ministre  de  laguerrcf  l'objet 
de  I  aiiimadversioQ  de  tout  ce  qui  avait  fait  par- 
tie des  immortelles  années  rrant^aises.  Verf  la  mê- 
me époque,  il  présida  les  conseiUde  guerre  formés 
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pour  juger  le  contre-amiral  Lioois  »  le  comte  De- 
liiborde,  le  colonel  Boyer,  etc.  lA>uis  XVIII  le  créa 
commandeur  de  Saint-Louis  «  pair  de  France ,  et 
eiiBn  ministre  de  sa  maison,  le  ai  février  iSaQ» 
en  remplacement  de  M.  PradeL 

Dès  ce  jour,  le  général  Lauriston  eut  à  s'oc- 
cuper des  théâtres ,  du  Conservatoire,  des  nteDua 
plaisirs,  et  s'en  occupa,  sinon  d'une  maaiève 
utile  aux  beaux -arts,  du  moins  fort  agréable^ 
ment  pour  lui.  L'Opéra,  et  principalement  lem 
nymphes  de  ce  temple  de  Therpsichore,  fureoC 
Tobjet  de  sa  constante  sollicitude;  il  accorda  sou-* 
vent  une  protection  toute  spéciale  aux  sujets  qui 
lui  plaisaient;  mais  le  public  ne  confirma  pas  tou* 
jours  les  préférences  du  ministre.  Le  général  Lau* 
riston  s'occupa  beaucoup  aussi  du  diapaxou  de 
rOpéra ,  et  on  lui  doit  la  grande  mesure ,  exécutée 
par  son  successeur,  qui  a  fait  baisser  les  flûtes,  les 
bassons  et  les  hautbois  d'un  quart  de  ton.  On  as- 
sure que  toutes  les  voix  usées  de  l'Académie  royale 
de  musique,  ont  chanté  alors  les  louanges  de  Soo 
Excellence  pour  ce  grand  bienfait. 

Ce  général  coulait  doucement  sa  vie  entre  TO- 
péra  et  la  liste  civile ,  lorsque  l'invasion  de  l'Es* 
pagne  et  le  rétablissement  de  l'autorité  absolue  de 
Ferdinand  VII  furent  décrétés.  Il  ne  fut  pas  d'abord 
appelé  à  servir  sous  les  ordres  du  prince  généralissi- 
me ;  mois  dèst  que  l'armée  eut  pénétré  dans  le  cœur 
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de  rEspQgne,  le  marquis  de  Laurbton  fut  tout-à- 
coup  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de  France,  par 
ordomiaDce  dlu6  juin  i8i3,  et  désigné  pour  aller 
commander  le  a*  corps  de  l'armée  de  réserve  en 
Espagne.  Le  maréchal-  de  Lanriston,  que  nous  ai- 
mons mieun  voir  sur  les  champs  de  bataille  que 
dans  les  coulissés  ^  investit  la  place  et  ta  citadefle 
de  Pampelune;  la  défense  fut  d*abord  opiniâtre, 
mais  la  garnison  finit  par  capituler,  et  le  maréchal 
eut  la  gloire  davoiir  emporté  ce  boulevard  de  TEi^ 
pagne.  Il  entra  aussi  dans  Lérida,  après  les  événe* 
mens  de  Cadix. 

Pendant  qu'il  se  battait  en  Espagne,  le  portc- 
fipuille  de  la  maison  du  roi  était  toujours  à  sa  dis- 
position,  et  il  le  reprit  à  son  retour  à  Paris.  Mais 
il  le  perdit  fers  la  fin  de  iSi/f,  époque  à  laquelle 
ce  ministère  Tiit  confié  au  duc  de  Doudcauvîllc^. 
On  assure  que  M.  le  maréchal  de  I^uriston  a  été 
trèS'Sensibic  à  la  perte  d'un  emploi  qui  lui  donnait 
une  si  gf<thd^' influencé  sur  toutes  les  prétresses 
de  Tlialid,  dd  Melpomène  et  de  Therpsîchorc. 


ce 


LEBRBJI-TbNDD  (  PiEKRE-ni::t*NE-MARiE  ) .  né 

•  •  • 

a  Noyon  en  i;^03,  fut  placé  an  collège  de  Louis-lc- 
fîr.nnrf  par  le  cha[iHre  de  ccito  ville.  Il  fut  d*abord 
connu  so^is  le  rtom  de  Vabbé  Tondu.  Avant  re- 
nonce  a  TéîAft  tccJésîastfqtiè ,  îl  -obtint  une  des  pla- 
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ces  payées  par  le  roi  à  l'Obsenratoire ,  pour  les 
jeunes  gens  qui  paraissaient  propres  aux  mathé- 
matiques; s'engagea  peu  de  temps  après  comme 
soldat;  obtint  bientôt  son  congé;  passa  dans  les 
Pays-Bas;  se  fit  imprimeur,  puis  journaliste,  et 
prit  part ,  en  1 787 ,  à  la  ré?olution  de  la  Belgique^ 
qui ,  disait-il ,  prenait  une  tournure  monacale»  Il 
travailla  au  Jaumai  général  de  l'Europe ,  et  fut 
placé  par  le  général  Dumouriez,  alors  ministre 
des  affaires  étrangères,  dans  les  bureaux  de  ce 
département.  ' 

Après  les  événemens  du  10  août  i799,  rin^ 
fluence  du  parti  de  la  Gironde  fit  confier  ce  por- 
tefeuille à  Lebrun ,  auquel  on  avait  reconnu  des 
talcns  diplomatiques  lorsqu'il  était  journaliste. 

Le  35  septembre  1792*  le  nouveau  ministre 
rendit  compte  à  la  convention  nationale  de  la  si- 
tuation de  son  département,  et  exquissa  le  ta- 
bleau de  la  position  politique  de  l'Europe.  Douze 
jours  après,  en  mémoire  de  la  victoire  de  Jem- 
mapes,  il  présenta  à  sa  municipalité  sa  fille,  née 
la  veille,  et  en  lui  donnant  pour  parrain  Dumou- 
riez,  il  lui  fit  prendre  les  noms  àeCi/vilis-Vietoire 
Jeinmapes  Dumouriez  Ijehrun.  Le  19  décem- 
bre, il  fit  un  rapport  sur  les  relations  de  la  France 
avec  l'Angleterre.  Quelques  jours  après,  il  donna 
de  nouveaux  détails  sur  les  dispositions  hostiles 
de  cette  puissance,  et  communiqua  les  réclaoïa* 
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iions  énergiques  de  ]a  cour  de  Madrid  cd  faveur 
de  Louis  XVI. 

Contme  membre  du  conseil  exécutif,  il  signa,  le 
9o  janvier  1793,  l'ordre  d'exécuter  ce  prince  iii 
fortuné.  Lebrun-Tondu  s'efforça  dans  les  premiers 
mois  de  1793,  de  renouer  avec  l'ambassadeur  an- 
glais, Grcenvîlle,  pour  éviter  une  rupture  avec  la 
Grande-Bretagne;  ce  qui  n'cmpèclia  pas  Robes- 
pierre de  l'accuser  d'avoir  provoqué  imprudem- 
nieiit  les  hostilités,  et  de  n'être  pas  eu  mesure  de 
les  soutenir.  Une  lettre  de  Talon ,  trouvée  dans 
.l'armoire  de  fer.  ayant  fait  suspecter  d'intelligence 
avec  Louis  XVI  M.  de  SémonvUle.  Lebrun-Tondu 
se  liâta  de  le  destituer.  Ces  mesures  parurent  tar- 
dives et  équivoques  au  comité  de  sûreté-générale: 
il  accusa  Lebrun  et  son  collègue  Clavière  d'appar- 
tenir à  la  faction  des  hommes  d'état,  et,  le  35 
|i-ptembre,  \l  les  fît  décréter  d'accusation.  Lebrun- 
Tondu,  arrêté  ensuite,  s'échappa  le  9  décembre  ; 
mais  il  fut  découvert  daus  sa  retraite  et  arrêté  de 
nouveau  quiuxe  jours  après.  11  fut  livré  aussitôt 
au  Iribunul  révoluliuoDaire.  qui  le  condamna  à 
mort  ic  37  décembre,  et  le  fît  exécuter  le  môme 
jour. 

Le  jugement  portait:  •  Lebrun,  abbé,  journa- 
<  liste,  imprimeur,  ministre,  âgé  de  3o  aii«  ,  né  à 
■  Noyon,  condamné  à  mort  comme  contre-révolu- 
•  tioanaire,   ayant   été  «ppelé  au   ministère  par 


366 

>Bris8ot,  Roland,  Dumouriez,  et  ayant,  à  cejlte  épo^ 

•  que,  été  Tâme  du  parti  d*OrléaQS,  et  appuyé  de 

•  tous  ses  efforts,  avec  Clavière  et  Roland,  la  pro- 

•  position  de  Kersalut  de  fuir  au-delà  de  Ja  Loire 
«a?ec  rassemblée  législative,  le  conseil  exécutif, 

•  et  Capct.  » 

Lebrun-Tondu  n'était  ni  un  hgmme  de  beau- 
coup d'esprit ,  ni  un  politique  de  caractère,  mais 
il  avait  une  grande  activité. 

Madame  Roland,  au  jugement  de  laquelle  il  est 
bien  difficile  de  ne  pas  attacher  beaucoup  de 
poids,  l'a  jugé  avec  une  sévérité  que  nous  ne  sau- 
rions approuver.  «  11  passait,  disait-elle,  pour  uq 

•  esprit  sage  parce  qu'il  n'avait  d'élans  d  aucune 

•  espèce,  et  pour  habile  homme  parce  qu'il  était 

•  assez  bon  commis.  • 


LECARLIlilR,  était  maire  de  la  ville  de  Laon  et 
secrétaire  du  roi  avant  la  révolution.  Elu,  en  1789. 
député  du  tiers -état  du  baiUiage  de  Ycrmandois 
aux  étals-généraux,  il  se  fit  peu  remarquer  dans 
cette  assemblée,  où  il  nagea,  toujours  avec  le  parti 
populaire. 

Nommé  en  septembre  179a  à  la  convention  na- 
tionale ,  par  le  département  de  l'Aisne ,  il  y  vota 
la  mort  dm  roi. 

En  l'an  6,  il  succéda  à  Dondeau,  dans  le  minis- 


367 

tère  de  la  police  générale ,  et  fut  lui-même  rem- 
placé Tannée  suivante  par  Duval. 

Lecarlier  reçut,  en  1799,  une  nouvelle  marque 
de  confiance  de  la  part  des  citoyens  de  ce  dépar- 
tement ,  par  sa  nomination  au  conseil  des  anciens. 
Il  mourut  peu  de  temps  après. 

Ce  ministre  de  la  république  française  a  laissé 
outre  la  réputation  d'un  bon  patriote,  un  fils  que 
le  département  de  TAisne  a  envoyé  à  la  chambre 
des  députés,  en  1817,  et  qui  s*y  est  montré  digne 
de  la  faveur  dont  ses  compatriotes  l'ont  honoré, 
en  repoussant  les  lois  d'exception,  et  en  votant 
avec  les  gS  députés  du  côté  gauche,  contrôle  nou* 
veau  système  électoral. 


LENOIR-LAROCHE  (Jein- Jacques),  est  né  à 
Grenoble  le  29  avril  1749*  Son  père  était  iûriscon- 
sulte  :  il  entra  lui-même  dans  le  barreau,  et  exer- 
çait la  profession  d'avocat  d  Paris  à  l'époque  de  la 
révolution.  Élu  en  avril  1789,  député  du  tiers-état 
aux  états-généraux ,  il  y  embrassa  avec  chaleur  le 
parti  populaire,  et  prit  quelque  part  a  la  rédaction 
de  la  feuille,  qu'entreprit  a  cette  époque  ce  mémo 
Periet,  qui  depuis  s  est  rendu  si  horriblement  fa- 
meux. Il  fournît  aussi  par  la  suite,  des  articles  au 
Moniteur  et  au  Mercure  de  France.  Ayant  échap- 
pé aux  proscriptioDS  de  1795  et  i794t  au  moyen 
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d'une  mission  qu'il  se  fit  donner  par  le  ministre 
Garât,  il  publia  dans  le  Moniteur j  pendant  rinter- 
▼allé  qui  s*écoula  depuis  la  fin  de  la  convention 
jusqu'à  son  admission  au  conseil  des  anciens,  des 
articles  où  respirent  sans  cesse  les  sentimens  d*un 
véritable  ami  de  la  liberté.  Lors  de  la  lutte  qui  s'é- 
tablit avant  le  18  fructidor,  entre  le  directoire  et 
les  deux  conseils,  Lenoir-La roche  se  prononça  avec 
force  contre  la  faction  qui,  sous  le  voile  d'une  mo* 
dération  feinte,  marchait  à  grands  pas  vers  le  ré* 
tablissement  de  la  monarchie.  11  publia  alors  plu- 
sieurs écrits  remarquables  sur  1  état  de  la  France  « 
sur  la  conspiration  de  Grenoble ,  sur  les  abus  de  la 
presse  et  Timportance  des  élections  de  l'an  5.  Ces 
utiles  travaux  ne  pouvaient  manquer  d  attirer  sur 
leur  auteur  les  yeux  des  hommes  éclairés  et  des 
vrais  amis  de  la  patrie  :  le  directoire  l'en  récom- 
pensa en  lui  confiant  le  ministère  de  la  police  gé^ 
nérale^  le  18  messidor  an  5  (G  juillet  1797)*  Répu- 
blicain rigide  «  mais  plus  propre  à  éclairer  ses  con- 
citoyens qu'à  diriger  les  coups  d*état,  M.  Lenoir- 
Laroche  ne  garda  que  vingt  jours  le  portefeuille  de 
la  police;  il  fut  remplacé  le  8  thermidor  suivant, 
par  Sotin. 

Particulièrement  lié  avec  MM.  Lanjuinais,  Gal- 
lois et  tant  d'autres  cxcellens  patriotes,  M.  Lenoir* 
Laroche,  qui  partageait  en  tout  leurs  principes»  les 
a  développes  dans  un  grand  nombre  d'articles  in- 
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parle.  11  ne  se  borna  pas  à  de  simples  notices,  et 
publia,  eu  1 795,  l^Exanien  de  la  constitution  qui 
convient  le  tnicux  à  la  France,  où  il  se  montra, 
comme  dans  ses  autres  écrits,  eoiiemi  déclaré  des 
■narchisIcB. 

Ed  quittant  le  ministère ,  M.  Lenoîr-Laroche  re- 
prit ses  fonctions  de  professeur  de  législation  à  l'é- 
cole centrale  du  Panthéon.  Bientôt  après  il  fut  élu 
u  conseil  des  cinq-cents. 

Après  la  révolution  du  16  brumaire,  M.  Lenoir- 
Laroche  fut  appelé  nu  sénat,  dont  il  fil  partie  jus- 
qu'en 1814.  Il  signa  la  déchéance  de  Napoléon. 
M.  Lcnoir-Laroche,  républicain  sévère,  qui  s'étiil 
prononcé  si  chaudement  contre  le  rétablissement 
de  la  monarchie ,  qui  avait  ensuite  souri  à  la  révo- 
lution du  18  brumaire,  qui  avait  vu  sans  effroi  l'é- 
lévation du  trône  impérial,  arriva  insensiblement 
juiqu'à  se  déclarer  pour  le  rétablissement  du  trône 
des  Bourbons;  aussi  Louis  XVIII  le  uomma-t-il 
pair  de  France  le  .\  juin  iSi-î-  Il  ne  fut  rien  durant 
les  cent  jours-,  mais  à  la  seconde  restauration  il 
rentra  duista  chambre  des  pairs,  où  il  siège  parmi 
les  membres  constitutionnels. 

La  femme  de  cet  ex-ministre  a  publié  divers  ou- 
Tragos  sous  le  voile  de  l'anonyme;  c'est  elle  qui  a 
<fiiit  élever  li  grands  frais  le  calvaire  des  lauriers. 
sur  les  coteaux  d'Aulnay,  près  de  .Sceaux. 
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LETOURNEUX ,  connu  sous  le  nom  de  Letaur- 
neux  {le  la  Loire-lnfériev/re ,  était  avocat  avant 
la  révolution,  Deyenii ,  en  1791,  procureur-syndic  du 
département  de  la  Loire*In(érieure ,  il  fut  nomaié, 
le  ai  septembre  1797*  ministre  de  Tinlérieur,  en 
remplacement  do  M.  François  de  Neufchâteau»  qui 
lui  succéda  de  nouveau  au  ministère  «  en  fuillet 
1 798.  A  celte  époque ,  Letourneux  entra  dans  Tad* 
ministration  de  Tenregistrement  et  des  domainei. 
L  année  suivante  il  (ut  nommé  membre  du  conseil 
des  anciens  ;  exclu  quelques  mois  après  du  corps* 
législatif,  comme  s'étant  vivememeni  opposé  à  la 
journée  du  18  brumaire ,  il  devint  juge  au  tribunal 
d  appel  dlle-et-Yillaine,  et  confirmé  dans  ces  fonc- 
tions en  1811,  sous  le  litre  de  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Rennes.  Il  les  quitta  au  commence- 
ment de  181 5. 

Letourneux  est  un  homme  de  mérite ,  dont  la 
conduite  politique  a  constamment  été  celle  d*on 
bon  citoyen ,  d'un  ami  de  la  liberté  :  il  a  laissé  des 
souvenirs  honorables  dans  les  divers  emplois  qu*U 
a  occupés. 

Les  naïvetés  de  M"*  Letourneux ,  dont  s  amusait 
beaucoup  M.  Tallcyrand,  alors  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  ont  été  pendant  quelques  mois 
les  sujets  des  conversations  des  cercles  de  Paris  : 
on  citait  entr'autres  une  réponse  plaisante  de  cette 
dame ,  qui,  ayant  été  visiter  un  matin  le  Jardin  des 
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Flûntes,  et  dtiiant  le  raèmu  jour  chez  M.  deTalIcy- 
raud,  fut  interpellée  par  ce  personnage,  après  le 
rëcit  de  tout  ce  qu'elle  avait  remarqué  dans  ce  jar- 
din, qui  lui  demandai  si  elle  avait  vu  Laci^pède  (ce 
savant  était  alors  logé  au  Jardin  des  Plantes,  dont 
il  était  administrateur]  :  •  Non,  répondît  bonne- 
■  ment  M"*  Letourneux,  je  n'ai  pas  vu  Laccpède  , 
•  mais  j'ai  vu  la  girufTe.  *  Cette  naïveté  sur  laquelle 
M.  deTalleyrand  eut  soin  de  ne  pas  garder  le  secret, 
excita  une  saillie  de  joie  parmi  les  convives,  et  se 
répandit  bientôt  à  tel  point  dans  Paris,  que  M"'  Le- 
tourneux, à  qui  des  mots  de  cegcnre  passaient  pour 
être  raniiliers ,  eu  était  vraiment  devenue  à  la  mode. 
Depuis  lors ,  on  ne  prononce  plus  le  nom  de  M.  de 
Lacepède  sans  penser  à  la  giraO'e,  et  vice  veraà. 


LOUIS,  connu  sous  le  nom  AcTAbùé  Louis,  est 
Dé  àToul,  en  1755.  Il  était  coosciller-clerc  au 
parlement  de  Paris,  lors  de  la  révolution,  dont  il 
avait  adopté  les  principes  avant  qu'elle  éclatât. 
Dès  1768,  la  liberté  avait  trouvé  «.-n  lui  un  ardent 
défenseur,  dans  l'assemblée  provinciale  de  l'Orléa- 
nais. 

Le  l4  juillet  1790,  il  assista,  en  qualité  de  dia- 
cre, l'évéquc  d'Autun  ,  aujourd'hui  prince  de  Bé* 
névent,  à  la  messe  qui  fut  célébrée  au  Cliamp*de- 
Mars.  et  fut  bientôt  aprèi  charge  par  Louis  XVI 
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de  diverses  missions  diplomatiques ,  et  particuliè- 
rement d'une  négociation  en  Suède;  mais  la  révo- 
lution du  16  août  1799  ayant  renversé  le  trône, 
M.  Louis ,  exposé  à  de  vives  persécutions ,  se  vit 
dans  la  nécessité  de  s'expatrier,  et  passa  en  Anglc- 
terro;  Nous  ignorons  ce  qu'il  y  a  fait. 

Rentré  en  France  après  le  18  brumaire,  il  fut 
successivement  employé  comme  chef  de  bureau  au 
ministère  de  la  guerre  et  à  la  chancellerie  de  la 
Légion-d'Honneur;  il  devint  ensuite  maître  des  re- 
quêtes au  conseil- d*état,  et  fut,  en  1810,  chargé 
de  présider  le  comité  de  liquidation  établi  en  Hol- 
lande. 

Sous  le  ministère  de  M.  MoUien,  il  obtint  une  des 
places  d'administrateur  du  trésor  public,  et  dirigea 
le  contentieux.  Le  11  mars  i8i3,  M.  Louis,  alors 
baron  de  l'empire,  présenta  au  corps-législatif  le 
projet  de  loi  pour  la  vente  des  biens  des  commu- 
nes ,  et  s'exprima  en  ces  termes ,  sur  le  gouverne- 
ment de  l'empereur. 

<  Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à  la  recon- 
»  naissance  des  Français  envers  le  restaurateur  de 
»la  monarchie,  ne  serait-ce  pas  cet  ordre  invaria- 
»ble,   cette   économie  sévère  et  portée  dans  les 

•  moindres  détails  de  l'administration.^  Rien  n'é- 

•  chappe  à  la  vigilance  dé  l'empereur,  rien  de  trop 
«petit  pour  l'occuper,  lorsqu'il  en  peut  résulter 

•  un  bien.  Nous  le  voyons,  comme  Charlemagne, 


■  ordonner  la  vente  des  herbes  inutiles  des  jardins . 

■  lorsque  sa   main  distribue  à  ses  peuples  les  ri- 
'■L'hcsses   des  nations  vaincues.  Si  un  homme  du 

■  si«M;le  des  Médicis,  ou  du  siècle  de  Louis  XIV,  re- 
>  venait  sur  la  terre ,  et  qu'à  la  vue  de  tant  de  mer- 

■  veilles  il  demandât  combien  de  règnes  glorieux, 

■  de  siècles  dv  paix,  îl  a  fallu  pour  les  produire, 

■  vous  répondriez  qu'il  a  suffi  de  douze  aunccs  de 
«guerre  et  d'un  seul  homme.  » 

Après  un  pareil  éloge,  prononcé  en  i8i3.  on 
est  tout  étonné  de  voir  le  panégyriste  de  Napoléon 
faire  partie  des  ministres  qui,  l'année  suivante, 
furent  désignés  par  le  gouvernement  provisoire. 
élid)li  en  remplacement  du  gouvernement  impé- 
rial. On  l'est  davantage  encore  lorsqu'on  apprend 
que  ce  même  baron  Louis,  confirmé  dans  ses  fonr. 
lions  de  ministre  des  finances  pour  Louis  XVIIl, 
est  monté  plusieurs  fois  ;i  la  tribune,  durant  l'an- 
née l8i4,  pour  y  f.iîre  la  critique  du  gouverne- 
ment impérial.  Par  une  conséquence  toute  natu- 
relle, le  bjrun  Louis  se  trouva  obligé  d'attaquer 
l'administration  du  duc  de  Gaëte  et  du  comte  Mol- 
lieu  :  une  polémique  s'établit  alors  entre  ces  ex- 
minislrcs  et  le  ministre  du  roi  ;  la  querelle  s'échauf- 
fait lorsque  le  débarquemimt  de  IVapoléon  viùl  y 
mettre  fin.  Le  baron  Louis  suivit  Louis  XVIIl  à  Gand, 
fi  rentra  nu  ministère  .i  la  seconde   restauration-. 
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mais  deux  mois  après ,  le  i  **  septembre  1 8 1 5 ,  il 
fut  remplacé  par  M.  Corvetto. 

On  a  reproché  à  M.  Louis ,  dans  cette  première 
époque  ministérielle,  d avoir  élevé  les  dettes  de 
l'état  au-delà  de  toute  expression  «  et  d*avoir  fiiit 
figurer  dans  son  budget  toutes  les  prétentions  de 
plusieurs  fournisseurs,  dont  Napoléon  avait  fait 
justice  dès  son  avènement  au  consulat  Celle  de 
CCS  prétentions  qui  amusa  le  plus  était  relative  à 
une  dépense  de  plusieurs  millions  pour  des  hôpi- 
taux militaires,  -dans  un  pays  et  à  une  époque  aux- 
quels Napoléon  lui-même, pendant  les  eetUjofiTs^ 
assura  qu*ii  n'avait  pas  eu  de  troupes.  Au  total ,  le 
baron  Louis  éleva  les  dépenses  â  la  somme  d*un 
milliard  44^  millions,  et  proposa,  pour  y  faire 
face,  de  vendre  les  biens  des  communes ,  et  trois 
cent  mille  hectares  de  forêts ,  ajoutant  â  ces  pro- 
duits Texcédant  présumable  de  la  recette  sur  la 
dépense  de  i8i5,  ainsi  que  la  création  de  bons 
royaux  à  ordre ,  remboursables  dans  trois  ans  »  hy- 
pothéqués sur  les  produits  des  ventes,  et  portant 
un  intérêt  de  huit  pour  cent. 

En  quittant  le  ministère,  le  baron  Louis  alla 
siéger  à  la  chambre  de  1 8«  5,  où  il  vota  avec  la  mi- 
norité. £ni8i6,  il  se  réunit  au  centre  des  députés» 
et  vota  pour  les  ministres  jusqu'au  i8  décembre 
i8i8»  époque  a  laquelle  il  fut  de  nouveau  appelé 
au  ministère  des  finances.  Il  se  déclara  pour  le 
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monopole  du  tabac,  établit  dans  chaque  départe- 
nif^nt  des  iÎTres  auxiliaires  Hu  grand-livre  de  la 
dette  publique  ,  et  proposa  d'augmenter  cette  dette 
de  4o  niîllcoDS. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1819,  un 
député  ayant  représenté  au  miuistre  des  fînances 
que  l'article  concernant  la  dette  flottante  ne  pou- 
vait être  réuni  à  un  autre  projet  de  loi,  parce  que 
la  proposilioD  royale  devait  £tre  mise  en  délibéra- 
tion, telle  qu'elle  a\ail  été  préseutéeâ, la  chambre. 
M.  Louis  laissa  échapper  ces  paroles  :  •  Eli  bien, 
nous  la  chaogeroDS.  •  Naïveté  qui  Ht  beaucoup 
rire  tous  les  députés. 

Le  baron  Louis  s'élaot  déclaré  pour  te  malatieu 
de  la  loi  des  élections  du  b  février  1817,  il  donna  sa 
démission  l'n  novembre  1 81 9,  cl  quitta  le  ministère 
en  même  temps  que  le  maréchal  Couvioo  Saint- 
Cyr,  mimslre  de  la  guerre,  et  le  général  Dessoles, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Depuis  celte  retraite  honorable,  M.  Louî»  vola 
dans  la  chambre  avec  le  coté  gauche.  U  avait  été 
nommé  nituistre  dV-tal,  membre  du  couscil  privé, 
mais  il  cessa  de  faire  partie  de  ce  conseil  en  i6a^. 
M.  le  baron  I^uis  a  encore  »iégé  â  la  chambre 
iusqu'en  t6:j3.  Depuis  lurs  il  vit  éloigné  des  afKti- 
res  publiques.  11  possèdeàliercy  de  vaste»  bâtimens' 
qui  servriil  à  l'cnlrepûl  dei  vins;  on  dît  luêiiie, qu'il 
■'occupe  iodircctement  de  ce  commerce. 
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MALOUET  (  Pierre- Victor  )  est  né  à  Riom^  en 
1740.  11  fut  élevé  chez  les  oratoriens,  fît  ensnite 
Fétude  du  droit ,  et  se  décida  pour  là  carrière  di- 
plomatique. A  1 8  ans ,  il  se  rendit  en  Portugal  en 
qualité  de-î^hancelier  du  consulat  de  Lisbonne.  At-> 
tâché  à  Tambassàde  du  comte  Merle,  il  revint  en 
France  avec  lui  et  fut  employé  dans  l'administra- 
tion de  Tarmée.  Nommé,  en  1767,  sous-commis- 
saire à  Saint-Domingue  9  il  passa  Tannée  suirante 
au  Cap  en  qualité  d*ordonpateur  et  de  commis- 
saire. De  retour  en  France /"ki^  ^774*  îl  dbtint  la 
place  -de  secrétaire  de  madame  Àdélaxde  de 
France.  Quelque  temps  après,  il  fut  envoyé  en  mis- 
sion à  Caïenne  par  M.  de  Sartine.  Il  rentrait  en 
France  en  1779,  lorsqu'il  fut  fait  prisobnier  par 
les  Anglais.  Rendu  à  la  la  liberté ,  il  fut  enToyé  a 
Marseille  en  qualité  de  commissaire.  En  la  même 
niinée,  il  obtint  l'intendance  du  port  de  Toulon,  oA 
il  séjourna  huit  ans.  A  l'approche  de  la  révolution, 
le  bailliage  de  Riom  le  nomma  député  aux  états- 
généraux.  Il  se  prononça  d'abord  pour  la  réunion 
des  trois  ordres ,  mais  lorsqu'elle  fut  opérée  il  s'op- 
posa à  ce  que  l'assemblée  prît  le  titre  A'assemhlie 
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nationale  constituante.  Il  vota  pour  le  veto  sus- 
pensif, et  repoussa  la  déclaration  des  droits  de 
rtiomme.  11  combattit  pour  le  maintien  des  privi- 
lèges, et  fonda,  en  1790,  le  club  monarcluque  en 
opposition  avec  celui  des  jacobins  ;  mais  le  peuple 
s*opposa  à  ces  réunions,  et  la  salle  fut  presque 
aussitôt  fermée. 

Après  les  événemons  du  10  août,  il  passa  en 
Angleterre,  d'où  il  fit  la  proposition  de  venir  dé- 
fendre LouisXYI.  Il  fut  porté  sur  la  liste  des  émigrés. 

Lors  de  l'établissement  du  gouvernement  con- 
sulaire, il  s'empressa  de  profiter  de  l'amnistie  pour 
rentrer  en  France.  Le  premier  consul  le  nomma, 
le  5  octobre  i8o5,  commissaire-général  de  la  ma- 
rine â  Anvers,  avec  les  pouvoirs  de  préfet  mariti- 
me; il  mérita  les  éloges  de  Napoléon  par  les  nom- 
breux établisscmens  qu'il  fit  dans  ce  port.  Il  fut 
crée  maitre  des  requêtes  en  1808. 

Toutefois ,  par  des  motifs  qu'il  est  difficile  d'ex- 
pliquer, Napoléon,  qui  avait  été  si  satisfait  d'a- 
bord du  zèle  de  M.  Malouet,  le  destitua  de  ses 
fonctions  en  1812,  et  l'exila  â  !\o  lieues  de  Paris.  Il 
s(*  fixa  en  Touraine. 

Les  événemens  politiques  de  181.^1  le  ramenè- 
rent a  Paris,  où,  le  9  avril,  il  fut  nommé,  par  le 
gouvernement  provisoire,  commissaire  au  dépar- 
tement de  la  marine,  et  resta  définitivement  chargé 
du  portefeuille  de  ce  ministère  lors  de  l'entrée  de 
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Louis  XVUI,  le  i3  mai;  mais  il  ne  jouit  .pas  long- 
temps du  retour  de  faveur  que  la  fortune  ¥60811 
de  lui  accorder  :  le  travail  auquel  il  se  livra  pour 
donner  quelque  activité  à  son  département,  acheva 
de  détruire  sa  santé  déjà  affaiblie;  il  mourut  le  7 
septembre  1814»  à  l'âge  de  soixante -quinze  ans. 
Malouet  montra  constamment  dans  les  différentes 
places  qui  lui  furent  confiées,  un  grand  zèle  el  un 
parfait  désintéressement.  A  sa  mort,  sa  forlane 
était  tellement  médiocre,  que  le  roi  dut  payer  ses 
funérailles.  Ses  opinions  politiques,  favorables  à  la 
liberté  dans  le  commeucemenl  de  sa  carrière,  ne 
furent  plus   les  mêmes  dès  son  émigration  :  il  se 
montra  toujours  dévoué  à  la  dynastie  des  Bour- 
bons. 

On  a  de  cet  ancien  ministre  :  Mémoire  ê%t/r  Vtê^ 
clavage  des  Nègres.  —  Mémoires  sur  i'adtniniê- 
tration  du  déparlement  de  la  ^narine.  —  Opi^ 
nions.  —  Défense  de  Louis  X^L  —  Exatnen  $ur 
les  Colonies.  «^  Considérations  historiques  sur 
l'empire  de  la  Mer. — Les  quatre  parties  d/ujowt 
sur  mer  y  poème,  etc.,  etc. 


MANGOURIT  (  Micuel-Ance-Bernard  )  .  était 
lieutenant  criminel  au  bailliage  de  Rennes  en 
1782.  Ayant  perdu  cet  emploi  ,  il  s  absenta  de 
Rennes  et  n'y  reparut  qu'à  l'époque  de  la  révolu- 


I 


^79 

lion,  dont  il  embrassa  les  principes  avec  chaleur. 

Aucune  biographie  ne  dit  qu'il  ait  été  ministre; 
et  pourtant  nous  avons  reconnu,  par  les  recher- 
ches spéciales  que  nous  avons  dû  faire,  pour  ren- 
dre cette  biographie  complète,  que  le  portefeuille 
des  aBiiires  (étrangères  fut  confié  à  Mangourît ,  le  3 
brumaire  an  5,  lorsque  Doforges  sortit  de  ce  dé- 
partemeut;  il  est  vrai  qu'il  ne  le  garda  que  cinq 
jours,  l'ayant  lui-même  remis  entre  les  mains  de 
Mîot,  le  i8  du  même  mois.  Quelque  courte  qu'ait 
été  la  durée  de  ses  fonctions  ministérielles,  Man- 
gourit  n'en  a  pïis  moins  été  ministre,  et  nous 
avons  dû  le  comprendre  dans  ce  volume. 

Mangourit,  homme  aimable  et  spirituel,  auquel 
on  avait  reconnu  des  talens  diplomatiques  .  échap- 
pa aux  proscriptions  de  i'jq5  et  i79<'f,  et  devint . 
en  1798,  agent  diplomatique  du  directoire-exécu- 
tif près  la  petite  république  du  Valais.  Les  paysans 
de  ces  contrées  ayant  été  insurgés  par  les  prêtres, 
et  se  livrant  u  des  désordres,  Mangourit  leur 
Adressa  une  prodamntiou  où  il  leur  rcpréseD- 
lait  les  dangers  auxquels  leurs  chefs  les  enlral- 
naïcnt,  et  les  invitait  à  les  livrer  ans  Françai». 
Ayant  été  rappelé,  il  fit  abattre,  le  même  jour  , 
dans  le  \aliii8,  tous  les  signes  et  monumeus  de  la 
féodalité.  Il  fut  ensuite  envoyé  à  ^aplcs  en  qualité 
lie  secrétaire  de  légation;  mais  la  cour  des  Deux- 
Sicilcs  refusa  de  le  roconnallre.  Il  passa  ensuite 
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comme  commissaire  des  relations  extérieures  a 
Ancône,  et  fut,  dit-on,  chargé  secrètement  par  le 
directoire  d'appeler  les  Grecs  â  Tinsurrection  ,  et 
d'opérer  une  diversion  dans  l'Albanie.  TEpire  et  la 
Morée,  en  faveur  de  Texpédilion  d'Egypte.  Ren- 
fermé dans  cette  même  place  d' Ancône ,  lorsqu'elle 
fut  assiégée  vers  la  fin  de  la  campagne  de  1799^  il 
s'occupa  des  détails  de  l'administration  intérieure, 
et  fut  nommé,  parle  général  Monnier,  l'un  des 
négociateurs  de  la  capitulation,  qui  fut  honora- 
hle  pour  les  assiégés.  Il  sortit  avec  la  garnison  et 
rentra  en  France,  où  il  publia,  en  i8oa,  la  Di^ 
fense  d* Ancône  et  des  Départetnens  romains^ 
ouvrage  qui  contient  des  détails  intéressans  sur 
l'Italie,  et  sur  les  faits  d'armes  dont  elle  a  été  le 
théâtre  en  1798  et  1799.  Mangourit  a  fait,  en  iSoS, 
un  voyage  à  Hambourg  et  dans  le  nord  de  TAile- 
niagnc,  dont  la  relation,  publiée  en  i8o5,  fut 
)ugée  sévèrement  par  les  journaux.  On  a  encore 
de  lui  :  le  MonUJoux  ou  ie  mont  Sainl^er^ 
79 ard  y  suivi  des  vingt-sept  jours  ou  la  Journée 
de  Fitei^e.  —  Lsectures-opéras  pour  des  soirées 
de  famille.  —  Lectv/res  dramattquss  et  musi^ 
cales.  M.  Mangourit  vivait  encore  â  la  fin  de  1824* 
mais  totalement  retiré  des  affaires  publiques. 


MARET  (  Hcgues-Bernard  ),  est  né  le  i*'  mars 
1758  à  Dijon,  où  son  père,  médecin   distingué. 
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Était  secrétaire  pcrpélui'l  de  rAcatléiuie.  Ses  pre- 
mières éludes  furent  dirigées  ver»  les  connaissan- 
ces nécessaires  pour  entrer  djiis  l'artillerie  ou  le 
génie.  Il  coacourut  puur  le  prix  propusé  pir  l'a- 
cadémie de  Dijon,  dunt  le  suji't  était  l'éloge  de 
Vauban.  et  obtint  le  second  prix,  le  premier 
l'ayaol  été  par  le  célèbre  Cu-uol.  11  se  connacra 
plus  tard  à  l'étude  des  lois,  et  s'était  rendu  à  Paria 
-  pour  y  acheter  une  ch-irge  d'avocat  au  conseil  , 
lorsque  li-s  espérances  que  Ht  naître  en  hii  la  réu- 
uion  des  élalit-généraux,  donnèrent  une  direction 
toute  difli'renle  â  ses  résolutions. 

Dès  les  premières  séances  de  l'assemblée  cons- 
tituante, auxquelles  il  assistait  régulièrement ,  il 
conçut,  avec  M.  IMejan  l'aîné,  l'idée  d'un  journal 
intitulé  Buttetin  de  l'assemblée.  Écrivant  avec 
une  extrême  rapidité  et  doué  d'une  excellente  mé- 
moire, il  réussit  à  reproduire  les  discussions  de 
rassemblée,  qui  étaient  alors  d'un  intérêt  si  uni- 
versel et  si  éminemment  national.  Lorsque  le  li- 
braire Pankouke  conçut  le  plan  du  Moniteur 
unwersel  ,  il  proposa  à  M.  Maret  de  renoncer  à 
son  bulletin,  en  continuant  le  même  travail  dans 
le  nouveau  journal.  Ainsi  commença  le  Moniteur', 
devenu  depuis  et  maintenu  journal  ofllcicl  luus 
tous  tes  gonfcrnemcns  qui  se  sontsurcédé  depuis 
Ircate-qualrc  anj.  Celte  feuille,  dont  l'unique  mé- 
rite était  de  présenter  avec  exactitude  Ira  opéra- 
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lions  de  rassemblée,  obtint  aussitôt  ua  grand 
succès,  et  son  auteur  dut  être  nécessairement 
recherché  par  les  orateurs  qui  attachaient  un 
grand  prix  a  ce  que  leurs  opinions  et  leurs  dis- 
cours fussent  reproduits  fidèlement.  C'est  de  cette 
époque  que  date  la  fortune  politique  de  M.  Ma- 
ret. 

Jusqu'en  1791 ,  il  demeura  attaché  à  la  société 
des  amis  de  la  constitution  (  les  Jacobins  )  ;  mais 
lors  des  événemcns  du  Champ-de-Mars  (17  îuillet 
même  année) ,  il  cessa  ,  avec  un  grand  nombre  de 
députés,  d'en  faire  partie,  et  devint  un  des  fon- 
dateurs du  club  des  Feuillans ,  où  Ton  professait 
la  doctrine  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Après  le  10  août  1792,  qui  avait  renversé  la 
constitution  et  le  monarque,  Lebrun-Tondu  ayant 
été  nommé  ministre  des  affaires  étrangères,  of- 
frit a  M.  Ma  ret  la  place  de  chef  de  division  de  ce 
ministère.  La  détermination  que  prit  le  ministère 
anglais  après  ces  événemens,  effraya  le  consul 
exécutif  français,  et  Lebrun  fit  partir  sur-le-champ 
M.  Maret,  pour  tAcher  de  négocier  avec  lord 
Greenville,  au  moins  la  neutralité.  M.  Marct  eut , 
à  cette  occasion  ,  une  entrevue  avec  le  célèbre 
Pitt,  qui  lui  donna  des  marques  d'estime.  Il  eût 
probablement  réussi  dans  sa  mission,  si  les  parti- 
sans de  la  guerre  universelle  ne  l'eussent  emporté 
dans  le  conseil  exécutif.  Â  son  retour  de  Londres, 
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1  perdit  sa  place  au  ministère  ;  mais  bir-nlût  après, 
e  iiicmc  ministre  qui  venait  de  le  destituer,  le 
loiniiia  ministre  plénipotenliiiire  à  Napics,  et  le 
^arjjea,  en  commun  avec  M.  de  Sémonviile , 
d'une  mission  près  tes  cours  d'Italie.  Ils  furent 
tous  deux  (.-nli'vé^  pjr  l'Autriche ,  sur  un  territoire 
neutre,  chargés  de  chaînes,  cl  jetés  ditns  les  ca- 
chots de  Mautuue,  où  leur  vie  courut  les  plus 
{[fands  dangers,  et  où  moururent  trois  des  person- 
nes attachées  à  leurs  légations,  par  l'effet  de  l'in- 
ulubrité  des  cachots.  Après  lo  mois  de  réclusion 
A  Mantoue,  ils  furent  transportés  diins  le  Tyrol , 
OÙ  ils  restèrent  encore  vingt-deux  mots  enfermes 
dans  les  cachots  de  Kufstein.  M.  M.irct  employa 
Ce  temps  à  écrire  plusieurs  œuvres  dramatiques, 
appréciées  par  les  gens  de  lettres,  qui  furent,  en 
_d'autres  temps,  un  de  ses  titres  d'admission  â 
fAca  demie-française. 

Au  mois  de  juillet  1795,  la  conTention  ayant , 
'ftur  le  rapport  de  'l'reilhard,  fait  proposer  à  l'Au- 
triche l'échange  de  M.  Sémonviile,  ainsi  que 
de  M.  Maret.  et  des  autres  prisonniers  livrés  par 
Dumourîez,  contre  la  fîlte  de  l'infortuné  Louis 
XV'I ,  cet  érliange  eut  lieu  à  Bdle,  le  a5  décembre. 
M.  -Maret,  rentré  eu  France  après  vingt-neuf  mois 
de  captivité,  parut  au  conseil  des  cinq-cents  le  13 
janvier  179O,  et  y  reçut  les  témoignages  de  l'inté- 
rêt qu'inspirent  de  longs  malheurs;  le  directoire- 
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exéculif  publia  :  «  Qu'ils  avaieut  houoré  le  nom 
»  français  par  leur  constance  et  leur  courage.  » 

Toutefois,  il  parait  que  d'anciennes  préventions 
des  républicains  contre  M.  Maret,  ne  s'étaient  pas 
encore  bien  effacées  ;  car  quoique  le  gouvernement 
directorial  connût  bien  les  embarras  de  sa  posi- 
tion, il  ne  remploya  point  alors.  Il  s'occupa  de 
littérature  pendant  dix-huit  mois ,  au  bout  des- 
quels la  nomination  de  ce  même  Barthélémy 

Qui  depuis.  ...9  mais  alors  il  était libéral, 

fit  prendre  une  direction  nouvelle  aux  a£faires; 
M.  Maret  fut  nommé  membre  de  la  commission 
chargée  des  négociations  qui  allaient  s'ouvrir  â 
Lille  pour  la  paix  avec  l'Angleterre.  Les  condi* 
tiens  les  plus  avantageuses  à  la  France  étaient 
convenues,  lorsque  la  révolution  du  18  fructidor 
changea  les  dispositions  du  gouvernement  fran- 
çais, et  les  négociations  furent  rompues.  C'est  de 
cette  époque  que  datent  les  relations  de  M*  Ma* 
ret  avec  Napoléon;  de  Lille  il  correspondait  avec 
le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  alors  aux 
conférences  qui  amenèrent  le  traité  de  Campo- 
Formio. 

La  mission  de  M.  Maret  à  Lille  fut  de  cour- 
te durée.  Toujours  suspect  au  parti  qui  dominait, 
il  resta  sans  emploi,  et  donna  encore  dix -sept 
mois  à  l'étude  des   lettres.  Ce  fut   alors   que   la 


rr|)ubliquc  cidalpine  lui  accorda  i5o.ooo  fr.  ea 
Liens  nationaux,  comme  indemnité  des  pertes  oc> 
casionées  par  sa  dcteiitloQ.  Ce  st-cours  vint  fort  à 
propos,  car  les  ressources  de  M.  Marct  tétaient 
alors  presque  épuisées. 

Lié  avec  Siéyca,  Rtedércr  et  plusieurs  autres 
coopérateurs  actifs  de  la  révolution  du  18  bru- 
maire ,  et  très-bien  accueilli  par  le  général  Bona- 
parte, H.  ilnri'l  fut  nommé,  en  décembre  1799, 
evcrélaire-gcnéral  des  coasuls,  pliicé  qui  fut  de- 
puis érigée  en  uiinistcrc.  sous  le  litre  de  sccrélaire- 
lie-d'étal. 

De  ce  jour,  M.Marets'est  toul-d-faît  identifié  avec 
le  premier  consul  et  l'empereur;  de  ce  jour  date 
la  faveur  toujours  croissante ,  dont  il  n'a  presque 
(.iinais  ccs»é  de  iouïr  auprès  de  Napoléon.  L'em- 
pereur, dit  une  biographie,  trouvait  dans  son  mi- 
nistre et  son  confident,  une  probité  parfaite,  une 
discrétion  inviolable,  une  mémoire  prodigieuse, 
|ine  infatigable  activité,  une  facilité  qui  s'appli- 
I  ^uaît  et  suffisait  ù  tout;  ïl  en  usait  pour  tout  et  a 
I  loutc  heure  de  jour  et  de  nuit  :  il  l'accompagnait 
^ang  tous  ses  voyages,  et  mâmc  sur  les  champs  de 
bataille.  Peut-être  faudratt-îl  mêler  à  ces  éloges  , 
que  nous  croyons  d'ailleurs  mérités,  un  reproche 
[  que  lui  adresse  l'opinion  publique,  celui  d'avoir 
eu  pour  l'empereur  uu  dévuucoicut  trop  scrvile  . 
d'avoir  coDslammeot  été  au-devant  de  ses  capri- 
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ces ,  et  de  s*étre  montré  plutôt  8011  flatteur  que  sou 
ami  sévère  et  véridique;  mais  M.  Maret  pourrait 
alors  trouver  une  excuse  dans  le  caractère  même 
de  Napoléon ,  qui  n'admettait  point  des  conseils , 
et  moins  encore  des  remontrances* 

En  février  i8o5 ,  M.  Maret  fut  décoré  dugrand- 
aigle  dé  la  Légion-d'Honneur  ;  il  partit  pour  r\He-> 
magne  au  mois  de  décembre  suivant,  et  concouml 
i  Vienne  et  â  Prcsbourg  au  traité  de  paix  conclu 
alors  avec  rAutriche.  En  1806 ^  Napoléon  le  ckar- 
gea«  àVarsovie,  delorganisalion  du  gouvernement 
polonais.  Quelque  temps  après  il  conclut  et  signa, 
avec  Tàmbassadeur  persan ,  qui  se  trouvait  au 
quartier-général  de  Flnkenstein^  le  traité  d'alliance 
entre  la  Finance  et  la  Perse,  qui  fut  suivi  de  1  am- 
bassade du  général  Gardanne.  II  participa  ensuite 
à  la  constitution  du  grand-duché  de  Varsovie,  et 
rédigea  celle  de  Westphalie,  telle  qu'elle  fut  don- 
née â  ce  royaume.  Il  fut  encore  l'auteur  de  là 
constitution  destinée  an  royaume  d'Espagne,  et 
exerça  la  principale  direction  sur  les  travaux  de  b 
junte  de  Bayonnc. 

En  1809,  après  la  bataille  de  Wagram ,  il  rédigea 
avec  le  comte  de  Bubna  les  conditions  de-  la- paix 
qui  ftkt  signée  à  Vienne  entre  M.  do  Champagny 
fil  le  t^rince  Jean  de  Lichtenstein.  Napoléon  recoin^ 
|>^sa  Jk^a:ieii\  ices  de  son*  ministre  sécrétai reni'état, 
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le  créant  fine  do  Biisitano  ,  avec  di-â  dotations 
^ïtfHiSÎdérables. 

A  celle  époque,  M.  Marct  pensant,  comme  tant 
ffauIri'S  hoiinnes  d'i'tal.  que  l'Aiilriclie,  pierrean- 
laîre  de  toutes  hn  coalilîons  contin  la  Fnnicc  , 
itiiangcrait  do  pulitiqtieau  moyen  «l'une  alliance 
flt;  faiiiilli;  pntrc  IViiipcri'ur  Friinrois  cl  l'empereur 
tiapulèoii,  appuyai  de  son  avis  le  parli  qui  inclinait 
BVur  que  le  vltoix  de  Napoléon  loitibiU  sur  l'ar- 
«hiduulic^ise  Hirie-Louiie.  Ce  fut  lui  qui  conduisit 
Im  néguci.itiuiis  relatives  à  ce  niamge  si  fatal  à 
IWnipcreur. 

['ont  nitrionçait  une  prochaine  rupture  ayêc  la 
Rtisair ,  lorsque  M.  M.iret  fut  cltar|ï<^  du  porlereurlle 
dcsaJTaire&itrangi'rej,  que  M.  de  Ctiampagny  quil- 
le' l«  17  uvril  lÂi  1.  L'aïuièe  qui  s'écouk  jusqu'aux 
iliulililésctiuvIivrs.i'uteuiployéeàleB  prévenir,  et  k 
teiifurccr  le  pyttèiuu  tie  la  FruiiCF.  si  la  f;uerrr  ni^ 
^uTaJI  être  évitée.  Le  nouveau  mtnittre  ntl-^oriti 
mie  alliaacc  olt'iiisive  cl  d<''r<'U9ive  avec  l.n  Prusse 
•41  Autrîciie  :  il  signa  éi^alcnienl  un  Imité  d'itlliance 
^ec  le  Daiieiiiark.il  partit  peu  de  Itmps  apr^spour 
re)oitulre Iti  graiide-uriuée.et  <icconip.i^na  Napoléon 
i  la  famcusir  entrevue  dr  Dresde ,  d  où  il  lit  porter 
^  VViIna,  par  le  ccHntc  do  N.irfoonne,  de  nouvelles 
proposition»  do  pais,  qui  furent  repouisées  :  1h 
paix  alors  dépendait  plus  de  Londres  que  deSaint- 
Pêtcrsljourg,  ut  les  ouvert  ur<:3  fuites  en    uieiuc 
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temps  au  gouveroement  britannique  n*euretit  pat 
plus  de  succès  que  celles  entreprises,  en  i8o5«  par 
M.  de  Talleyrand.  M.  Maret  rejoignit  Napoléon  â 
Wilna,  où  un  gouvernement  provisoire  Tenait 
d*étre  établi  :  il  résida  dans  cette  ville  pendant 
toute  la  campagne»  avec  le  corps  diplomatique  qui 
l'y  avait  suivi. 

Après  la  désastreuse  retraite  de  Moscou,  M.  Ma- 
ret passa  par  Berlin,  où  il  obtint  de  la  bouche  mé* 
me  du  roi  de  Prusse  Tassurance  qu'il  resterai!  fi- 
dèle à  son  alliance  avec  Napoléon.  Il  se  rebdil 
ensuite  â  Paris,  où  l'on  fut  étonné  de  lui  Toir 
usurper  les  attributions  du  ministre  delà  guerre, 
en  allant  demander  au  sénat  une  levée  de  55o,ooo 
hommes,  pour  créer  une  nouvelle  armée. 

L'opinion  publique  reproche  encore  au  duc  de 
Bassano  d'avoir,  dans  les  circonstances  les  plot 
décisives  où  se  soit  trouvé  l'empereur,  mis  sous  ses 
yeux  un  exposé  peu  exact  des  ressources  de  Tem* 
pire ,  de  sa  situation  à  l'égard  des  puissances  étran- 
gères ,  et  de  l'état  des  négociations  entamées  avec 
elles  ;  mais  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  adresser 
de  pareils  reproches  qu'aux  ministres  des  souve- 
rains ineptes  qui  laissent  à  d'autres  le  soin  de  leur 
faire  connaître  la  situation  des  choses  :  Napoléon , 
qui  faisait  tout,  qui  voyait  tout  par  lui-même,  ne 
pouvait  être  trompé  que  lorsqu'il  cherchait  â  s'a- 


I 


I 


389 

buser  lui-raéme,  et  à  celte  époque,  il  est  probable 
que  M.  Maret  s'est  abuse  comme  l'empereur. 

Toutefois,  au  commencement  de  i8i4.  le  porte- 
feuille (les  affaires  élraogfres  fut  relire  à  M.  de 
Bassano.  et  remis  à  M.  de  Caulaincourt;  mais  ce 
ne  fut  pas  ce  qu'on  appelle  une  disgrâce,  puisqu'il 
resta  toujours  ministre  secrélaire-d'état ,  et  que 
Napoléon  ne  cessa  de  lui  confier  des  missions  im- 
portantes, et  entre  autres  celle  de  correspondre 
avecles  ministres  réunis  au  congrès  de  CbâtiUon, 
où  l'inOuencc  des  Anglais  l'emporta. 

Lorsque  les  événcmcns  de  la  guerre  eurent  dé- 
cidé du  sort  de  Napoléon ,  et  dans  ces  momens  de 
défection  où  tant  d'hommes  qu'il  comblait  naguère 
de  ses  bienfaits  s'éloignaient  de  lui ,  M.  Marot  ne  le 
quitta  pas  uo  instant,  jusqu'au  départ  pour  l'ilc 
d'rj|>e,  et  ue  cessa  d'avoir  pour  l'idole  tombée,  le 
roémc  cuite  qu'il  lui  portait  dans  les  jours  de  sa 
grandeur. 

Ueflté  sans  fonctions  pflnd:mt  l'année  de  la  pre- 
mière restauration,  le  duc  de  Bas9.ino  reprit  celles 
de  ministre  secrétaire-d'état  uuretourdcN^ipoléon. 
11  iniiista  vivement  pour  que  la  convention  conclue 
entre  le  général  Gilly  et  le  baron  de  Damas  fût  exé- 
cutée; il  Bt  plus,  il  osa  l'approuver,  par  le  télé- 
graphe, avant  d'avoir  consulté  Napoléon,  qui  loua 
la  conduite  de  son  ministre,  malgré  l'opinion 
do  ceux  qui  auraient  voulu  qu'on  garddt  le  dw 
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U'An^OMlcmc  (^omme  un  otage  précieux.  On  aiMTC 
ciicorç  qufî  M.  Maret  désapprouva  Vncie  conêiiiUf 
iionnel^  qui  trompait  les  espérances  de  amia  de 
lu  libertés 

Le  duc  de  Bassauo  fut  nommé  pair  le  ^  )«iD,  et 
partit  quelques  jours  après  pour  accompagner 
Napoliéon.  Il  était  a  la  funeste  bataille  de  Waterloo^ 
où  il  faillit  être  pris  par  les  Prussiens. 

Compris  ^  après  le  retour  du  roi ,  dans  Fartide  s 
de rorddnnance  du  24  juillet  i8i5,  M. de  Bassaoe 
resta  d  abord  a  Paris  sous  la  surveillance  de  la  po- 
lice. U  obtint  ensuite  des  passeports  pour  se  rendre 
à  Untz  9  d  où  il  se  retira  à  Gratz.  Après  cinq  an- 
nées d  exil,  AI.  Maret  a  pu  rentrer  dans  sa  patrie, 
où  il  se  livre»  au  milieu  de  ses  nombreux  aoiis.  A 
la  littérature  et  à  1  éducation  de  ses  enfans. 

Napoléon  a  dit ,  a  Sainte-Hélène ,  que  M.  de  Bas- 
sano  était  un  homme  de  cœur  et  de  droiture ,  qui 
lui  avait  été  sincèrement  attaché. 


MERLIN  (Philippe- Antoine),  connu  sous  le  nom 
de  Merlin  de  Douai,  est  né  le  3o  octobre  1 754,  k 
Arleiix,  petite  ville  du  Cambrésis;  son  père  élaît 
formier,  et  jouissait  d'une  certaine  fortune.  Merlin 
fit  SCS  études  d  Douai ,  et  fut  reçu  avocat  au  parle- 
ment de  cette  ville.  Il  y  plaida  sa  première  cause 
avec  un  tel  succès  que  la  cour  le  félicita  par  ror- 


fane  de  l'avocat-gcnéral.  Ses  talcns  lui  procurèrent 
un  établissement  avantageux  ;  il  épousa  une  dcmoî- 
Belle  Dumonceau.  qui  l'allia  à  plusieurs  familles 
du  parlement.  Quelque  temps  après,  il  se  fît 
pourvoir  d'un  ofDcc  de  socrétnirc  du  roî. 

En  1769,  il  fut  nommé,  parlcbailliuge  de  Douai, 
député  du  liers-état  aux  états -généraux  :  il  était 
alors  déjà  très-nvantageuscinent  connu  parles  nom- 
breux articles  dont  il  avait  enrichi  le  Réperloire 
universel  de  Juiitprudcnce ,  ainsi  que  par  le  pre- 
jnicr  volume  du  Traité  des  Offices  et  des  Etatx  de 
France.  La  première  fois  qu'il  parut  à  la  tribune, 
ce  fut  pour  faire ,  au  nom  du  comité  des  droits  féo- 
daux ,  un  rapport  sur  le  sens  et  les  elfcts  du  dé- 
cret du  4  aoiït  i78(),  portant  abolition  du  régime 
féodal  :  ce  rapport  sur  une  matière  obscure  frappa 
tellement  l'assemblée,  par  sa  uctleté  et  sa  rédac- 
,lion  .  qu'au  moment  où  l'orateur  deacen<iit  de  la 
tribune,  Mirabeau  s'élança  de  sa  place  pour  em- 
brasser Merlin,  en  lui  disant  :  ■  Vous  avez  fait  un 
/excellent  travail,  et  il  Tiut  bien  qu'il  soit  tel ,  car 

■  Sicycs,  qui  ne  trouve  de  bJcn  que  ce  qu'il  fait,  en 

■  juge  comme  moi.  •  Peu  de  temps  après,  le  duc 
d'Orléans  lui  propoi>a  la  première  place  d.ms  sou 
conseil,  et  Merlin  l'accepta.  En  1790,  îl  fut  nom- 
mé commissaire  à  l'aliénation  des  biens  ecclésias- 
tiques. Lorsqu'il  fut  question  de  l'abolition  de  la 
pciue  de  morl,  Merlin  demanda  qu'elle  fût  réscr- 
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monnayeurs.  Au  mois  de  février  1791  ,  il  parla 
avec  véhémence  en  faveur  de  la  loi  contre  les  éoir- 
grés,  que  Mirabeau,  rapproché  de  la  cour,  vou* 
lait  faire  rejeter.  Les  travaux  de  Merlin  dans  les 
comités  de  l'assemblée  constituante  furent  inn- 
menses. 

Après  la  session ,  les  électeurs  de  Paris  le  nom- 
mèrent président  de  l'un  des  tribunaux  de  district 
de  cette  capitale;  mais  il  opta  pour  la  présidence 
du  tribunal  criminel  du  Nord ,  à  laquelle  ses  com- 
patriotes lavaient  unanimement  élu. 

Député,  en  septembre  179:1 ,  à  la  convention  na- 
tionale par  le  département  du  Nord,  il  D*arriva  à 
Paris  que  lorsque  la  république  eut  été  proclamée. 
Dans  le  procès  de  Louis  XVI,  il  vota  la  mort  de 
ce  prince  sans  appel  ni  sursis.  Il  soutint,  dans  ce 
même  procès,  que  les  principes  de  la  procédure 
par  jurés  ne  pouvaient  pas  s'appliquer  é  la  coo* 
vention,  qui  remplissait  les  fonctions  d'un  tribu- 
nal révolutionnaire.  Cette  opinion  de  la  part  d'un 
magistrat  qui  avait  toujours  été  pénétré  de  ses  de* 
voirs,  étonna  les  amis  de  Merlin. 

En  mars  1793,  il  se  trouvait  en  mission  dans 
la  Belgique,  et  c'est  à  tort  qu*oii  a  dit  qu'il  avait 
proposé  le  décret  du  10  de  ce  mois  ,  qui  créa  le 
tribunal  révolutionnaire.  Chargé,  à  la  fin  d'avril, 
d'une  nouvelle  mission  à  l'armée  des  côtes  de  Brest, 
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il  splroiivaitâ  Lorient  lors  des  cvéDeinens  du  5i 
mai.  et  fit  imprimer  une  vigoureuse  protestation 
contre  ces  iiltcntats.  M.iis .  par  une  étrange  cl  inex- 
plicable mobilité  de  ciractèrc,  Merlin  dénonça 
bientôt  lui-même  ceux  de  ses  collègues  proscrits 
par  les  journées  coulre  lesquelles  il  avait  protesté. 
Happolé  dans  le  sein  de  la  convention  nationale, 
il  fut  nommé  membre  du  comité  de  législation ,  et 
présenta  un  projet  tendant  à  diviser  le  tribunal 
révolutionnaire  eu  quatre  sections.  I.ors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  le  divorce,  il  fit  décréter  que 
l'époux  divorcé  aurait  la  faculté  de  se  remarier  im- 
inédiaicment  après,  et  l'épouse  six  mois  plus  tard. 
Toutefois,  après  avoir  pendant  quelques  mois 
participé  à  toutes  les  luis  révolutionnaires  de  celle 
époque.  Merlin  de  Douai  revint  à  des  opinions 
plus  modérées,  et  s'opposa  ensuite  aux  mesures 
Révères  ,  nuliimnirnt  à  l'elTroyablc  loi  de  proscrip- 
tion ,  proposée  le  aa  prairial  an  a.  Merlin  avait  en- 
fin ouvert  les  yeux  sur  l'horrible  système  adopté 
par  les  tyrans  d'alors;  il  avait  été  épouvanté  de  la 
mort  de  plusieurs  de  ses  collègues,  et  elFrayé  pour 
ses  propres  jour».  Il  eut  le  courage  du  demander 
qu'aucun  des  députés  ne  pût  être  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  qu'il  n'cùl  été  préalable- 
ment  mis  on  accusation  par  l'assemblée.  Kobes- 
piorre ,  qui  vouliiît  se  débarrasser  de  ses  rivaux 
pour  donner  à  la  révolution  une  direction  nou- 
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Telle,  s'irrita  de  cette «xceptioii  •  et  prit  ainsi  que 

Couthon  un  ton  menaçant  »  dont  Merlin  sentit  toute 

• 

la  signification.  Aussi,  depuis  ce  jour  jusquau  9 
thermidor ,  garda^t-il  le  plus  profond  silence  sur 
toutes  les  questions  étrangères  à  des  matières  de 
législation. 

•  Sept  jours  après  la  mort  de  Robespierre  »  Merlin 
fut  nommé  président  de  la  convention,  et  se  pro- 
nonça avec  force  contre  le  système  affreux  qui  ve^ 
naît  de  finir.  Ce  fut  alors  que  Vadier  Taccusa  d*»* 
voir  voulu  faire  le  procès  à  la  révolution  du  3i 
mai  y  accusation  dontileutTinconcevable  faiblesse 
de  se  justifier.  Néanmoins,  le  16  fructidor  an  3, 
il  proposa  de  rappeler  dans  la  session  de  la  con- 
vention, les  soixante-treize  députés  mis  en  arresta- 
tion par  suite  de  cette  révolution  ;  mais  par  une 
autre  contradiction  inexplicable  ,  il  s'opposa  quel* 
ques  jours  après ,  à  ce  que  Ton  étendit  ce  rappel 
aux  députés  proscrits  pour  la  même  cause.  Revenu 
à  d'autres  sentimens,  il  demanda  trois  jours  après, 
au  nom  du  comité  de  législation ,  le  rappel  de  ees 
mêmes  députés  proscrits. 

A  la  fin  du  mois  de  ventôse  il  proposa ,  au  nom 
des  comités  réunis ,  un  décret  d'accusation  contre 
Barrère ,  Billaud-Va rennes ,  Collot-d'Herbois  et  Va- 
dier. A  la  suite  des  insurrections  des  la  germinal 
et  1*'  prairial,  Merlin  ,  chargé  d'une  mission  dans 
le  département  du  Nord ,  y  fit  fermer  les  soeiélés 
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populaires.  Le  a  vendémiaire  an  4,  îl  fit  décréter 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France.  A  l'époque 
qui  précéda  la  rébellion  des  sections  (  i3  vendé- 
miaire an  /|),  Merlin  Sid  prononça  avec  énergie  en 
faveur  du  triomphe  des  principes  républicains. 

Frappé  du  désordre  de  la  législation  criminelle, 
il  s'était  depuis  long-temps  occupé  en  silence  d'un 
nouveau  Code  des  délits  et  des  peines.  Son  travail 
achevé,  il  en  fit  part  à  la  convention,  qui  fixa  la 
discussion  de  ce  code  à  l'avant-veillê  de  la  clôture 
de  la  session.  Un  temps  aussi  court  lui  paraissait  à 
lui-même  insuflisant  pour  faire  adopter  646articles 
dont  ce  code  se  composait;  mnis  la  confiance  ét.iit 
si  grande  et  si  unanime  dans  ses  lumières,  comme 
jurisconsulte,  que  le  code  entier  fut  décrété  sur  la 
seule  lecture  qu'il  en  fit,  laquelle  ne  fut  interrom- 
pue que  pour   quelques  légers  amcndemcns.  Le 
code  de  Merlin  fut  accueilli  avec  un  empressement 
universf  J ,  surtout  à  cause  de  sa  marche  simple  » 
méthodique  et  claire  :  il  a  fait  loi  jusqu'en  1811. 

De  la  convention  Merlin  de  Douai  passa  au  mi- 
nistère de  la  justice,  le  12  brumaire  an  /|  ;  deux 
mois  après  il  en  rcmitprovisoiremcntic  portefeuille 
à  Genissieux,  pour  prendre  celui  de  la  police,  et 
retourna  au  ministère  de  la  justice  le  14  germinal 
de  la  même  année.  Jamais  une  aussi  grande  acti- 
vité n'avait  régné  et  n  a  régné  depuis  dans  ce  mi- 
uiitèrc.  Travailleur  infatigable,  il  voyait  tout  par 
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lui-même,  et  se  réservait  à  lui  seul  les  afiaires*Us 
plus  importantes  :  on  lui  doit  de  grandes  amélicH 
rations  dans  ce  département. 

Après  le  1 8  fructidor ,  il  fut  nommé  à  Tuoe  des 
deux  places  devenues  vacantes  dans  le  directoire^ 
exécutif.  Il  y  fut  constamment  occupé  de  la  sur- 
veillance de  Tintérieur  pendant  21  mois.  Sous  pré- 
texte qu  il  faisait  la  guerreaux  patriotes,  par  le  soin 
qu'il  mettait  à  écarter  des  places  la  plupart  des 
hommes  qui  n'avaient  d'autres  titres  que  leurs  ez.- 
cès»  il  se  forma  contre  Merlin  et  deux  de  ses 
collègueSt  qui  partageaient  les  mêmes  principes, 
un  parti  puissant  à  la  tète  duquel  était  Barras.  Ce 
parti,  sans  se  douter  du  but  de  son  chef,  qui»  sll 
faut  en  croire  Fauche  Borel ,  était  alors  l'agent  des 
Bourbons ,  allait  droit,  sans  s'en  douter,  à  la  con- 
tre-révolution ,  en  semant  la  division  entre  les  deux 
conseils  et  le  directoire.  Ne  prévoyant  pas  de  poa* 
Toir  faire  tétc  à  Torage  sans  qu'il  y  eût  du  sang  ré- 
pandu ,  Merlin  aima  mieux  donner  sa  démission» 
et  prit  le  parti  de  se  retirer  à  la  campagne.  Ses  en- 
nemis n'en  restèrent  pas  la  ;  ils  dressèrent  contre 
lui  un  acte  d'accusation  dont  le  principal  chef  était 
d'avoir  déporté  le  générai  Bonaparte  en  Egypte^ 
ce  qui  était  d'autant  plus  absurde,  que  pour  cette 
expédition  il  avait  donné  a  Bonaparte  sou  fils  pour 
aide-de-camp;  aussi  la  majorité  du  conseil  des  cin(|- 
cents  fit-elle  justice  de  cette  misérable  accusation. 
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Après  le  1 8  brumaire ,  Merlin  de  Douai  s'honora 
en  acceptaol  la  place  subalterne  de  suhslîtiit  du 
procureur-général  à  lu  coiirde  cassation;  mais  à  la 
An  de  1801  ,  il  fut  nommû  procureur-général  près 
la  inciuc  cour.  Les  nombreux  réquisitoires  qu'il  a 
faits,  et  les  plaidoyers  plus  nombreux  encore  qu'il 
a  prononcés  pendant  les  i5  années  qu'il  a  exercé 
cette  place  éniîncnle,  se  trouvent,  pour  b  plupart. 
dans  son  Hccneil  de  qtiettions  de  droit,  et  dans 
les  nouvcltcs  édition!)  du  llépertoire  de  Jurispru- 
dence. On  ne  sait,  en  parcourant  ces  deux  ouvni^ 
gcs,  qui  forment  31  gros  volumes  in-4*.  en  petits 
caractères,  comment  il  a  pu  sutlire  à  d'aussi  im- 
menses travaux.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils 
lui  ont  acquisdans  les  tribunaux,  une aulorité  dont 
presque  aucun  jurisconsulte  avant  lui  u'nvait  joui 
de  son  vivant  :  partout  on  le  cite  .'^  r<^f;al  des  Du- 
nioiilin,  des  Vuct.  des  Polhier,  des  d'Aj^uesscau. 

Depuis  le  mois  de  février  itîoti.  Merlin  de  Douai 
réunissait  h  la  pbcc  de  prucurcur-gétiéral,  celte  de 
conseillcr-d'élal.  •  Au  eonseil-d'état,  a  dit  Napoléon 

•  flans  sa  captivité,  j'étais  très-fort  tant  qu'on  de- 

>  UK'urait  ilans  le  domaine  du  code  ;  mais  dès  qu'on 

■  passait  aux  régions  extérieures,  je  tombais  dans 

•  II'»  ténèbres,  et  Merlin  était  ma  ressource,  je  m'en 

>  servais  comme  d'un  flambeau.  San*  étro  brilUnt 

■  il  est  fort  érudit,  puis  sage,  droit  et  honnête;  un 
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ides  Tétérnns  de  la  TÎeilIc  bonDe  cause  :'il  m'était 
»  fort  attaché.  • 

Lors  de  la  révolution  du  3i  mars  i8i4«  Merlin 
ne  conserva  que  le  titre  de  conseillcr-d*état ,  et 
après  plusieurs  tentatives  inutiles  pour  lui  arra* 
cher  sa  démission  de  procureur-génrraK  oh  prit  le 
jVarti  de  lui  ôter  cette  place  d  autorité,  le  i5  février 
i8i5. 

Il  ouvrit  alors  un  cabinet  de  consultation;  mais 
dès  lé  24  mars  suivant,  il  rentra  au  parquet  delà 
cour  de  cassation ,  où  Napoléon  ,  en  retoîjrnant  de 
nie  d*Elbe,  Tavait  rappelé  par  un  décret  de  Lyon: 
ii  y  resta îusqu'au  8  )uillet.  Dans  rintervallc,  le  dé- 
partement du  Nord  l'avait  élu  député  â  la  cham- 
bre des  représentans ,  et  Napoléon  Tavait  nommé 
ministre  d  état.  Il  était  d  ailleurs  grand-officier  de 
la  Légion*  dHonneur»  et  membre  do  rAcadémie- 
française. 

Compris  dans  l'article  2  de  Tordonnance  du  2^ 
juillet  i8i5  ,  Merlin  de  Douai  a  été  i'orcé  de  cher- 
cher  un  asile  chez  1  étranger*  et  s'est  fixé  dans  i<ss 
Pa)'s*Bas.  Après  un  long  séjour  à  Harlem ,  il  a  ob- 
tjriixr,  en  juillet  1819  •  l'autorisât  ion  de  résider  i 
Bruxelles,  où  il  vit  d^ns  la  retraite,  entouré  de* 
quelques  amis. 

Son  fils,  le  baron  Antoine -Fraoçois^ Eugène 
Merlin,  après  avoir  servi  d'àide*de-canip  à  Napb» 
Icon,  et  avoir  gagné  tous  ses  grades  sur  le  champ 


599 
tic  bataille,  était  maréchal-de-camp  à  Tëpoque  de 
la  restauration.  Cet  officier-général,  aussi  instruit 
que  brave,  suivit  son  père  et  partagea  les  trois  pre* 
niières  années  de  sa  proscription.  En  1818  il  ren- 
tra en  France,  où  il  est  sans  emploi. 


-DE -MUR] 


MILET-DE-MUREAU  (  Louis  -  Mâhib -  Antoinb 
Destouff),  est  né  à  Toulon  le  26  juin  1765.  Dès 
Tdge  de  1 5  ans  il  entra  dans  le  corps  royal  du  gé- 
nie ,  et  il  y  obtint  le  grade  de  capitaine  le  8  aTril 

'7:9- 

Député  aux  états -généraux  de  1789,  il  si^ea 

constamment  au  côté  droit.  Rentré  dans  ses  foyers 
après  la  dissolution  de  rassemblée  constituante,  il 
fut  employé,  en  1799,  â  l'armée  des  Alpes  et  à 
celle  du  Var ,  comme  commandant  de  l'artillerie 
et  du  génie.  II  fit  la  campagne  de  1 793  à  l'armée 
d'Italie,  et  revint  ensuite  à  Paris,  où  il  rédigea  et  pu- 
blia les  mémoires  de  la  Peyroiue. 

Promu  au  grade  de  général  de  brigade  9  le  1 7 
nivôse  an  3,  Milel-Mureau,  que  le  crédit  de  Barras 
avait  constaniimenl  soutenu,  fut  chargé  d'une  par- 
tie de  radministratlon  de  la  guerre,  lorsque  le  gou- 
vernement directorial  s'organisa.  Nommé  ministre 
de  ce  département«Je3Tentâse  an  7,  en  rempla- 
cement de  Schérer,  il  donna  sa  démission  le  14 
messidor  de  la  môme*aiii|ëe.  Ce  même  jour,  il  fut 
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élevé  au  grade  de  général  de  division.  Le  générât 
Bernadette,  qui  Favait  remplacé  au  ministère,  ayant 
été  appelé  à  un  commandement  deux  mois  après, 
Milet-Mureau  fut  chargé  du  portefeuille  par  in- 
térim. 

Après  le  i8  brumaire  il  fut  réduit  au  traitement 
de  réforme.  Inutilement  il  sollicita  de  faire  partie 
de  Texpédition  de  Saint-Domingue,  et  se  fit  de- 
mander par  le  général  Bernadolte  pour  coniman- 
der  le  corps  du  génie  à  l'armée  des  côtes  :  le  goa- 
vernement  consulaire  ne  le  fit  sortir  de  sa  retraite 
qu*en  iSoii,  mais  ce  fut  pour  le  nommer  préfet  de 
la  Corrèze,  qu'il  administra  jusqu'en  i8io. 

En  avril  i8i4»  le  comte  d'Artois  le  noinma  di- 
recteur ,  par  intérim  ,  du  département  de  la 
guerre.  Mis  en  retraite  quelque  temps  après, 
M.  Milet-Mureau  est  devenu  membre  du  conseil 
d'administration  des  Invalides. 


MIOT  (André-François),  né  à  Versailles»  le  q 
février  176a,  suivit  d*abord  la  carrière  de  Tadmi- 
uistration  militaire,  et  devint  successivement  chef 
de  bureau  et  chef  de  division  dans  les  bureaux  de 
la  guerre.  En  1 793,  il  fut  nommé  secrétaire-gcoérsi 
du  ministère  des  affaires  étrangères.  Élevé,  le  i  tt  bru- 
maire an  3,  au  poste  de  commissaire  des  leh- 
tiens  extérieures ,  titre  qui  était  alors  substitué  à 
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celui  de  ministre,  il  y  fut  remplace,  le  i4  ntvôsc 
de  la  même  année,  par  Colchen.  Ainsi  M.  Miot  ne 
peut  être  compris  dans  cet  ouvrage  que  pour  la 
forme,  et  pour  ne  pas  interrompre  l'ordre  de  classi- 
fication de  tous  ces  ministres*  qui  se  sont  succédé 
avec  tant  de  rapidité  dans  les  premières  années  de 
la  révolution. 

En  1 795,  M.  Miot  fut  envoyé  à  Florence,  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire  auprès  du  grand- 
duc;  cette  mission  était  alors  d'une  grande  impor- 
tance ;  elle  mit  souvent  l'envoyé  de  France  en  rap- 
ports avec  le  vainqueur  de  Tltalie.  Passé  ensuit^  à 
Home,  en  qualité  de  ministre  extraordinaire,  il  y 
fit  mettre  à  exécution  le  traité  qui  venait  d'être 
conclu  entre  la  France  et  le  pape,  et  accrédita,  près 
du  souverain  pontife,  les  commissaires  français 
iMonge,  BerthoUet,  Barthélémy,  Thouin,  Moitte  et 
Tinct,  chargés  de  recevoir  les  objets  d'arts  cédés  à 
la  France  par  ce  traité.  Revenu  à  Florence  après 
cette  mission,  M.  Miot  reçut  bientôt  l'ordre  de  se 
rendre  en  Corse,  en  qualité  de  commissaire  du 
pouvoir-exécutif,  pour  faire  rentrer  sous  l'obéis- 
sance cette  ile,  qui  avait  été  livrée  aux  Anglais;  ce 
qui  fut  exécuté  sans  qu'il  ait  été  employé  aucune 
mesure  violente. 

De  retour  en  France ,  M.  Miot  fut  nommé  am- 
b<issadeur  près  la  cour  de  Sardaigne  :  il  se  rendit 
à  son  poste,  et  y  fit  respecter  l'asile  que  Madame 
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et  madame  la  comtesse  d* Artois  y  avaient  cherché. 
Rappelé  en  179B,  il  resta  sans  fonctions  josqu'u 
moment  où  M.  François  de  Ncufchàteàu ,  deTeoa 
ministre  de  Finlérieur,  le  désigna  pour  faire  partie 
d'un  conseil  qu*il  avait  établi  dans  son  mintslère. 
Quelque  temps  après,  il  suivit  à  La  Haye,  avec  une 
mission  secrète,  M.  de  Foi^ues,  qui  allait  résider 
près  la  république  Batave. 

Après  le  18  brumaire,  M.  Miot  deviul  suoccflî- 
vement  commissaire-ordonnateur»  secrétaire-feue- 
rai  du  ministère  de  la  guerre,  tribun ,  et  mcmbie 
dû  conseil-d*état  :  il  fut  du  nombre  de  ceux  cduufis 
de  rayer  de  la  liste  des  émigrés  les  personnes  qv 
y  avaient  été  inscrites  par  d  aveugles  passions,  on 
par  une  précipitation  funeste. 

Bientôt  le  gouvernement  consulaire  renvojfa 
M-  Miot  en  Corse,  avec  le  titre  d'administratev- 
général,  et  avec  des  pouvoirs  très-étendus:ilapaisi 
les  troubles  dont  cette  lie  était  le  théâtre,  mais  il 
ne  tarda  pas  à  être  rappelé.  Il  rentra  au  cooseil- 
d'état,  et  eut  le  département  du  troisième  arron- 
dissement de  la  police  générale. 

Lorsque  le  trône  de  Naples  fut  donné  par  Napo- 
léon à  son  frère  Joseph,  M.  Miot,  qui  était  afcc* 
tionné  à  ce  nouveau  roi,  le  suivit  à  Naples,  et  f  fat 
nommé  ministre  de  l'iulérieur;  il  y  créa  qudOMS 
établissemens  utiles. 

En  i8o8y  le  roi  Joseph  ayant  quitte  le  Iréoedes 
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Deux-Sicilcs  pour  aller  occuper  celui  d'Espagne, 
M.  Miot  accompagna  ce  prince;  uiaia  ïl  ne  pril 
aucune  jiart  direcle  au  gouTcrnenicnl,  et  resta 
près  du  roi,  en  qualilé  de  surintendanl-gi'néral  de 
sa  maison  et  de  ses  domaines.  Dé'yà  le  roi  de  Naples 
Joachim  Mural  lui  avait  conféré  le  titre  de  comte 
du  iMélito.  el  Napoléon  celui  de  comte  de  l'empire. 
Après  la  bataille  de  Viclorta,  M.  Miot  rentra  en 
France,  et  reprit  ses  fonctions  au  coriseîl-d  état.  La 
chute  et  la  seconde  abdication  de  Napoléun  t  cloï- 
gnèrent  successivement  de  toute  fomaion  publi- 
que ;  il  n'a  été  compris  dam  aucune  des  organisa- 
tions du  conseil- d'état  qui  ont  eu  lieu  depuis  la 
restauration. 

Malgré  les  nombreux  emplois  que  M.  Miot  a 
f)ccu|>és  toute  sa  vie,  il  a  néanmoins  trouvé  le  temps 
de  cultiver  les  lettres  :  on  a  de  lui  une  nouvel  tra- 
duction de  Vllistoire  d'Hérodote,  ouvrage  qui  lut 
fut  iusptré  parVoIncy. 


MOLE  (Lotiu-MirniKii) ,  né  en  1780,  est  fils 
du  président  Mole  de  Chumplatrcux.  qui  périt  sur 
l'écliafaud  pendant  le  règne  de  lu  terreur.  Apr^ 
avoir  fait  de  bonnes  études,  il  cliercba  U  roule  de 
U  célébrité  on  publiant,  dans  l'année  1806,  un 
ouvr.ige  intitulé  Esêaia  de  morate  et  de  PoUti- 
quc.  M-  de  l'oulanea,  qui  avait  pris  M.  Mole  sous 
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son  aile  prolectrice,  vanta  beaucoup  ces  Essaie ^ 
mais  tout  le  monde  ne  fut  pas  de  son  avis. 

Appuyé  par  son  nom ,  et  par  des  amis  zélés  plus 
encore  que  par  son  ouvrage,  M.  Mole  franchit  ra- 
pidement les  premières  marches  qui  devaient  le 
conduire  à  une  haute  fortune.  Nommé  auditeur 
au  conseil-d'état ,  il  fut  bientôt  après  maître  des 
requêtes  ;  en  cette  qualité  il  fit  un  travail  sur  Télal 
des  juifs  en  France ,  dont  Tempereur  parut  foit 
content. 

Nommé  â  la  préfecture  de  la  Côte-d*Or  en  1808, 
il  fut  bientôt  rappelé  â  Paris  avec  le  titre  de  con- 
seillér-d'état,  et  devint  directeur-général  des  pobis 
et  chaussées ,  vers  la  fin  de  1 809.  Ainsi ,  M.  Mcdé 
parcourut  la  carrière  administrative  avec  une  ra- 
pidité qui  n'a  point  d'autre  exemple  sous  Fempire: 
il  est  vrai  que  ce  disciple  deFontanes  avait,  comme 
son  protecteur ,  pénétré  les  secrètes  faiblesses  de 
Napoléon,  et  savait  les  caresser  avec  adresse  en 
toute  circonstance. 

Dans  les  premiers  jours  de  i8i3,  M«  Mole  se 
présenta  à  la  tribune  du  corps-législatif  pour  y  ex- 
poser les  ressources  et  la  splendeur  de  la  France, 
et  dans  l'excès  d'un  délire  adulateur,  il  8*écria:  «Si 
t  un  homme  du  siècle  de  Médicis  ou  du  siècle  de 
»  Louis  XIV  revenait  sur  la  terre ,  et  qu*a  la  vue 
»  de  tant  de  merveilles  il  demandât  combien  de  rè- 
1  gncs  glorieux,  de  siècles  de  paix«  il  a  fallu  pour  les 


Ibprodiiire,  tous  répondriez  qu'il  a  suffi  de  douze 

tannées  de  guerre  et  d'un  seul  homme  (  i  )  • . 
Le  20  novembre  de  !n  même  année,  M.  Moié, 
~quc  son  nom  rendait  recommandable  à  la  magis- 
trature, et  que  l'empereur  regardait  comme  un 
serviteur  entièrement  dévoué,  reçut,  par  intérim. 
le  portefeuille  de  la  justice,  el  en  fut  bientôt  défi- 
nitivement chargé  par  la  retraite  du  duc  de  Massa- 
Carrara  (  Régnier).  Peu  de  mois  s'écoulèrent  jus- 
qu'au moment  de  la  première  restauration  ,  avant 
laquelle  M.  Mole  accompagna  l'impératrice  Marie- 
Louise  â  Bloîs. 

M.  Mole  ne  fut  d'abord  appelé  à  aucune  fonc- 
tion sous  le  gouvernement  de  Louis  XVIII,  et 
demanda  seulement  à  être  placé  dans  le  conseil 
municipal  de  Paris;  mais,  »'■!  faut  en  croire  une 
biographie  étrangère  ,  il  avait  déjii  trouvé  les 
moyens  de  rentrer  en  faveur  auprès  des  Bourbons, 
lorsque  if  débarquement  de  ÎVapoléou  vint  troni- 

tiper  se»  mpérances. 
''- 
I  (1)  Nou>  aton«,  pir  erreur,  aiiribuc  ces  paroles  à  M.  le 
iMron  Louii  [  tujKt  LouU  );  mai»  comme  il  fuul  rendre  à 
CvFiir  ce  ({ui  lui  appartient,  noui  uou*  eniprestuni  de  rrsli- 
tiier  à  M.  Uolé  cette  brillunte  péroraUon,  dan*  laquelle  nous 
ne  trniiTons  rien,  d'ailleurii  qui  ne  mil  juite  :  il  eat  leiilcmcni 
nichrux  qiir  cet  exposa  de  l'empire  ail  ilé  Tail  aprt*  la  rrti.iJro 
>l«  RunÏL-. 
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Toutefois  dans  les  cent  jours  ^  il  reTiot  a  Napo- 
léon,  qui  lui  readit  les  ponCs  et  chaussées  el  le 
replaça  â  son  conseil-d'état  :  M.  Holé  ne  sigca  pas 
la  fameuse  déclaration  du  2  5  mars,  et  quitta  même 
la  séance  pour  ne  pas  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion. On  attribue  ce  refus  à  des  motifs  qui  seraient 
le  comble  de  la  servilité ,  s'ils  pouvaient  être  rai- 
sonnablement ad oiis.  Quoiqu'il  en  soit,  M.  Mole 
n'en  fut  pas  moins  porté  sur  la  liste  des  pairs  im- 
périaux; mais  il  ne  siégea  pas  dans  cette  chaidbie* 
se  r^çtira  aux  eaux  de  Plombières,  et  y  resta  }UMr 
qu'après  le  désastre  de  Waterloo. 

M.  Mole ,  qui  s'était  excusé  de  son  éloignemmt 
de  la  capitale  sur  la  faiblesse  de  sa  santé,  retraofi 
toutes  ses  forces  pour  accourir  à  Paria  au  seeood 
retour  de  Louis  XYIII.  Il  fut  aussitôt  noiumé  coq- 
seil|er-d'état,  directeur-général  des  ponts  etchaos- 
sé,çs,  et  compris  dans  la  promotion  des  pairs  de 
France  du  17,  août  181 5.  Il  fit  partie  de  plusieun 
commissions  de  celte  chambre  ,  notammeiit  de 
celle  qui  rédigea  le  règlement  judiciaire  pour  b 
haiite-cour  qui  allait  juger  le  marécbal  Ney;  ii 
partagea,  dans  ce  procès,  l'opinion  de  la  ma)orité 
delà  chambre. 

Deux  ans  après,  M.  Mole,  alors  lié  avec  M.De- 
cazcs,  obtint  le  portefeuille  du  ministère  de  lapa- 
riue  en  remplacement  du  maréchal  Gouvion-Stiiit- 
Cyr,  passé  à  la  même  époque  au  département  de 
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IIb  guerre.  Il  ne  le  garda  que  jusqu'au  29  décembre 
où  il  fut  reni(ïl.ic(i  par  M.  Portai.  Nous  ré- 
|»éEcroos  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dît  à  propos 
de  quelques  autres  ministres  de  la  marine  de  la 
même  espèce  que  M.  Mole,  que  c'est  une  grande 
erreur  de  croire  qu'un  bomine  de  robe ,  un  fïnan- 
cirr,  ou  un  diplomate,  puisse  être  un  bon  niinis- 
Irc  (le  1»  marine ,  car  il  u'apparlicnt  qu'à  un  marin 
coosommé  d>ins  l'art  de  la  navigation.  <le  concevoir 
certaines  expi'dilions,  et  d'en  tracer  les  moyeus 
d'exécution  ;  aussi  avous-nous  eu,  depuis  la  rcs- 
tauralion,  plusieurs  ministres  qui  se  sont  montrés 
nuls  et  n'ont  fait  que  des  fautes  :  ilest  vrai  que  le 
budget  est  loujoura  là  pour  réparer  ces  fautes. 

M.  Moté.  qui  était  devenu  ministériel  avec  M.  De- 
cazes,  ('«'fit  riing^  du  calé  de  la  faction  ultra*roya- 
liste  aussilôl  qu'il  a  pensé  que  cette  faction  IVm- 
]M>rlerait  sur  les  amis  de  la  cbarte.  On  l'a  vu  voler 
contre  la  lui  des  élection»  du  :t  février  1617,  et 
avouer  tous  les  principes  de  la  fameuse  7M>te  $c~ 
erète.  Ncanmoiu»  il  n'a  pas  été  compris  dan&  les 
divers  raiaîslèret  qui  se  sont  succédé  depuis 
itiiS,  ctil  n'flic  perdu  dans  la  foule  des  pairs,  où  il 
parait  qu'où  l'a  oublié. 

Napoléon  avait  cru  que  son  jeune  ministre  de  Ll 
iu.slice  était  appelé  à  jouer  on  râle  dans  les  minis- 
tircs;  mais  ce  rùtc  a  été  court  et  bico  peu  remar- 
quable.   
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MOLLIEN  (  FiiANçoi8-NicotA8  ) ,  né  à  Rouen  en 
1758  ,  était  chef  de  bureau  aux  fermes  générales 
avant  la  révolution,  pendant  laquelle  il  devint  di- 
recteur-général de  la  caisse  d'amortissement ,  con- 
seiller-d'état après  le  18  brumaire/  et  ministre 
du  trésor  public  en  janvier  1806. 

Au  mois  de  mai' de  la  même' année  ,  M.  MoUien 
fit  à  l'empereur  un  rapport  sur  la  situation  du 
département  qui  venait  de  lui  être  confié ,  rap- 
port dans  lequel  il  mit  au*)our  les  connaissances 
les  plus  étendues  sur  la  comptabilité  administra- 
tive.      -  ** 

M.  Mollien-ftit  successivement  créé  comte  de 
lempire,  grand-aigle  de  la  Légion-d*Honneur ,  et 
autorisé  à  porter  la  décoration  de  l'ordre  de  l'élé- 
phant de  Danemark.  Ministre  du  trésor  jusqu'à 
la  chute  de  Napoléon ,  il  resta  sans  fonctions  jus- 
qu'au 20  mars  181 5 ,  époque  a  laquelle  Napoléon, 
en  le  rappelant  à  ce  ministère,  le  créa  pair  de 
France.  En  juillet  181 5,  au  second  retour  de 
Louis  XVIII,  M.  Mollien  perdit  le  ministère  et  la 
pairie  ^  et  se  retira  à  la  campagne. 

La  longue  gestion  de  M.  Mollien  justifia  sons 
tous  les  rapports  la  justesse  de  ses  vues  ^  ainsi  que 
les  résultats  prévus  de  ses  conceptions  neuves  et 
hardies.  C'est  particulièrement  à  l'une  de  ces  con- 
ceptions ,  lu  création  de  la  caisse  de  service,  que 
le  gouvernement  dut  la  possibilité  de  faire  rentrer 
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les  revenus  de  l'élat  par  anticipation ,  et  aux  con- 
dîlioas  les  plus  avantageuses. 

Napoléon  faisait  le  pluB  grand  cas  de  son  minis- 
tre du  trésor ,  auquel  il  se  plaisait  à  reconnattre  la 
plus  grande  perspicacité  et  une  facilité  prodigieu- 
se. Pions  ajouterons  que  M.  Mollieti,  par  la  main 
duquel  sont  p.i:;sés  tant  de  miiinrds ,  a  quitte  le 
ministère  pauvre.  Il  vivait  à  sa  campagne  près 
d'Etampes  avec  toute  l'économie  qu'exigeait  le 
faible  revenu  d'iin  capital  dout  il  devait,  dit-on. 
les  deux  tiers  û  se»  anciens  fournisseurs,  qu'il 
paya  successivement  avec  la  plus  scrupuleuse 
esaclitudc,  lorsque  Louis  XVIII  rendit  enfin  jus- 
tice aux  tulens  et  aux  vertus  publiques  et  privées 
de  cet  homme  d'état,  en  l'appelant,  le  5  mars  1819. 
aux  hautes  fonctions  de  la  pairie.  Il  est  presque 
îniilile  de  dire  que  M.  Mollien  éclaire  souvent  A  la 
tribune  les  questions  financières,  et  qu'il  vote 
toujours  avec  les  amis  de  la  liberté  constitution- 
nelle. 


MONGE  (Gaspard),  l'un  de«  savans  les  plus 
distingués  des  iH'  et  19*  siècles,  naquit  à  Mézières 
le  10  mai  1746;  son  éducation  fut  d'abord  confiée 
aux  nraloriens  de  Bi-auno ,  et  ensuite  à  veux  de 
Lyon.  Il  acquit  dans  ce  collège  les  connaissances  les 
plus  étendues  CD  phjitrque  et  on  chimie;  mais  ils'ap- 
pliqua  surtout  aux  mathématiques,  e(  dès  l'âge  de 
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16  ans*  m  maUies  le  îo^irail  digDe  de  s*i 
à  côté  dVux  el  de  proliesser  loi-flDéfDe.  Ki 
dé  au  chef  de  Técole  du  génie  établie  a 
la  rolmre  de  Plonge  fat  pour  hii  an  titre  cf excl«- 
tîon  :  il  ne  put  être  admis  que  parmi  les  appa- 
meilleurs  et  condudeurs  subalternes  des  IraYaiu 
de  fortificrations.  Mais  bientôt  il  s^acquit  une 
telle  réputation  que  le  célèbre  Bossut.  qui  profes- 
sait alors  les  oiathémalhiques  a  >iéiières ,  le  île- 
manda  pour  son  suppléant;  il  fut  aussi  atlacJlé 
au  même  titre  â  Tabbc  Mollet  pour  l'enseigneaienl 
de  la  physique,  et  il  remplaça  ce  dernier  Taïuiée 
suivante  :  )Ionge  avait  à  peine  vii^  ans  â  <xrtte  é- 
poque. 

Ses  travaux  et  ses  brillans  succès  lui  ouvrirent 
les  portes  de  rAcadémie  des  sciences  en  1780.  Après 
la  mort  de  B<'Zout,  en  1785,  Monge  fut  nomméà 
la  place  d'examinateur  de  la  marine,  et  quitta 
l'école  de  Mézières  pour  se  fixer  définitivement  à 
Paris. 

Dès  1 789 ,  il  conçut  «  ainsi  que  tant  d'autres  amis 
sincères  d'une  sage  liberté  9  les  espérances  les  plus 
flatteuses  surla  régénération  politique  de  la  France. 
Long-temps  froissé  dans  sa  jeunesse  parles  institu- 
tions féodales  et  par  les  hommes  a  privilèges ,  il 
crut  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  établirait  l'é* 
galité  entre  les  citoyens  9  et  qu'à  l'avenir  les  distinc- 
tions ne  seraient  plus  accordées  qu'au  mérite  ël 
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aax  lalens.  Monge,  qui  était  esscnliellement  bon, 
Jiumaio.  géoi^rcux,  dont  It-s  mœurs  étaient  dou- 
ces et  pures,  qui  était  niénir  d'une  boahomic 
siugiilièrc  dans  toutes  les  relations  sociales,  n'eu 
était  pas  moins  susceptible  d'enlhousiosiue  :  il  em- 
brassa avec  ardeur  la  cause  de  In  liberté,  et  pro- 
fessa les  nif  mes  ojiîuons  politiques  du  célèbre  Con- 
dorcct ,  dont  il  était  l'ami  et  le  protégé. 

Les  événenions  du  lo  août  1792  ayant  cbnngé 
la  forme  du  gouvernement  français,  auquel  fut 
donné  le  nom  de  directoire-exécutif,  Condorcct  fit 
nommer  Monge  ministre  de  la  marine  :  il  fut  en 
roême  temps  chargé  du  portefeuille  de  \:t  guerre 
parinterivi,  et  juiiqua  l'arrivéedugénénil  Servan 
qui  se  trouvait  à  l'urméc.  Profondément  pénétré 
des  principes  républicains,  il  félicita  l'assemblée, 
au  nom  du  conseil  exécutif,  de  ce  que  ■  rcmplis- 
f  fiant  le  vœu  des  aages  ,  elle  avait  délivré  la  l-'raQCe 
«du  fléau  des  rois.  *  Ce  fut  en  qualité  de  membre 
de  ce  conseil  qu'il  dut  rcvéltr  de  sa  signature  l'ar- 
dro  de  mise  à  exécution  du  jugement  qui  condam- 
iiiiit  Louis  XVI;  il  u'a  cessé  de  rcgrcllcr  depuis 
quu  ion  nom  ait  paru  )i«  à  cette  sangUnte  catis- 
trophe. 

Mougc  sut  donner  une  Douvelle  iiripulsioD  aux 
travaux  dans  les  différeus  port»  do  lu  l-nmce  :  In 
plus  gruodc  HCtitité  y  succéda  bieotât  ù  une  longue 
inertie.  Il  sauva  sou  prédécesseur,  iM.  Duhouehnge, 


en  lui  confiant  un  grade  qui  le  remettait  en  activité 
de  service  et  Téloignait  de  Paris  :  il  parvint  aussi  à 
conserver  et  à  employer  le  célèbre  Borda,  qui  vou- 
lait se  retirer  ;  mais  il  ne  put  empêcher  Téinigra- 
tion  d'une  foule  d'officiers  distingués  de  la  marine 
française. 

Étranger  aux  intrigues  et  aux  mesures  violentes 
qui  signalaient  cette  époque  cruelle ,  et  fatigné  de 
se  voir  en  butte  aux  accusations  des  partis ,  il  don- 
na sa  démission  le  2  février  1 793;  mais  il  fut  réélu 
dès  le  1 7,  et  se  vit  forcé  de  conserver  le  portefeuille 
jusqu'au  10  avril  suivant,  époque  à  laquelle  il  le 
remit  à  Albarade,  alléguant  pour  motif  Tinsuffi- 
sance  de  ses  moyens.  Depuis  lors  sa  conduite  de- 
vint de  plus  en  plus  réservée  avec  tous  les  partis; 
il  parut  même  s'éloiguer  davantage  de  celui  dont 
ses  affections  et  ses  opinions  politiques  devaient  le 
rapprocher.  Tour  â  tour  accusé  et  défendu  aux  Ja- 
cobins, ce  savant  inoffensif  put  enfin  se  livrer  tran- 
quillement à  ses  graves  et  utiles  travaux. 

A  cette  époque  près  d'un  million  de  Français 
s'étaient  levés  pour  combattre  la  croisade  européen- 
ne qui  menaçait  la  patrie  ;  mais  ïe  gouverneoiCDt 
n'avait  pas  à  sa  disposition  la  dixième  partie  du 
matériel  nécessaire  à  cette  masse  de  combattans  : 
il  fit  un  appel  auxsavans  pour  créer  des  fabriques, 
inventer  des  procédés  nouveaux,  simplifier  les  an- 
ciens ,  et  terminer  en  peu  de  jours  ce  qui  )usque» 
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là  avait  coûté  des  mois  de  trfivail.  Mongc,  ù  l:i  lèUr 
d'une  foute  de  savans  et  d'artistes ,  passait  les  jours 
à  surveiller  et  à  diriger  les  travaux .  et  les  nuits  à 
écrire  des  insiruclious  lumineuses.  On  décomposa 
des  masses  énormes  d'alliages  métalliques,  on  créa 
de  l'acier,  on  perreclionna  le  fer;  on  lira  du  sol  le 
salpêtre  nécessaireauxnombreuses  poudrières  qui 
furent  établies;  des  fonderies,  des  foreries  de  ca- 
non s'élevèrent  sous  ses  yeux.  Il  réalisa  la  promesse 
qu'il  avait  faite  avec  ses  illustres  collègues  Berthol- 
let  et  Vandermonde  :  <  On  montrera,  disaient-ils  . 
>la  terre  salpétrée  aujourd'hui,  et  dans  trois  jours 
■  on  en  chargera  le  canoo.  >  Ces  prodiges  de  l'ac- 
tivité et  de  l'industrie,  dirigés  p»r  la  science,  fi- 
rent jaillir  beaucoup  d'honneur  sur  les  hommes 
qui  les  avaient  produits. 

Une  école  normale  ayant  été  fondée  après  la 
chute  de  Robe»pierre.  Monge  en  fit  partie,  et  jouit 
enfin  du  bonheur  de  mettre  au  jour  sa  géométrie 
descriptive,  coudamuée  au  secret  sous  l'ancien 
régime.  Il  prouva  combien  d'avantages  précieux 
pouvaient  être  retirés  de  sa  doctrine.  Monge  fut 
ensuite  un  des  principaux  fondateurs  de  l'école  po- 
lytechnique, institution  qui  a  beaucoup  ajouté  â 
ta  gloire  de  ce  savant ,  et  qui  luia  acquis  des  droits 
imprescriptibles  à  la  rccoauaissancc  de  sa  patrie. 

En  1796,  .Mouge  fut  cbargé  par  le  directoire 
d'aller  recueillir  cq  Italie  les  cheft-d'ccuvre  des 
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arts  dont  le  général  Bonaparte  avait  résolu  d'en- 
richir la  France  ;  ce  fut  dans  cette  mission  que 
Monge  s'attacha  particulièrement  à  ce  jeune  géné- 
ral, qui,  de  son  côté,  le  traita  avec  beaucoup  de 
distinction t  et  le  chargea  de  plusieurs  messages 
importans,  qotamment  de  celui  d'apporter  au  di- 
rectoire, concurremment  avec  le  chef  d'état-major- 
génécal  Berthier,  le  traité  de  Campo-Formio. 

Monge  fut  du  petit  nombre  de  ceux  auxquels 
on  révéla  le  secret  de  lexpédition  d'Egypte ,  dont 
il  devait  faire  partie.  Il  s'embarqua  à  Civitta-Veo- 
chia  avec  le  général  Desaix ,  et  rejoignit  la  flotte  à 
Malte,  en  juin  1798.  Il  fut  nommé  président  de 
l'Institut  que  le  général  en  chef  forma  au  Caire, 
à  l'instar  de  celui  de  Paris.  Les  immenses  services 
rendus  par  cette  association  d'hommes  éclairés  sont 
trop  connus  pour  que  nous  entreprenions  de  les 
relater  dans  cette  esquisse.  ■  Les  citoyens  Mongo 
>  et  Berthollet,  écrivait  le  chef  de  Tétat-major-gc- 
»  néral  Berthier  au  ministre  de  la  guerre ,  sont  par- 
•  tout,  s'occupent  de  tout,  et  sont  les  premiers  mo- 
»  teurs  de  tout  ce  qui  peut  propager  les  sciences 
»dans  cette  contrée.  • 

Monge  accompagna  le  général  Bonaparte  à  Suez, 
voyage  qui  avait  pour  but  de  reconnaître  l'ancien 
canal  de  Sésostris ,  que  les  Français  découvrirent 
11  visita  ensuite  les  ruines  de  Péluse ,  et  la  fontaine 
de  Moise.  Il  fit  aussi  partie  de  l'expédition  de  Syriei 
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et  fut  dangereusement  malade  devant  Sa)al-Ji>ori- 
d'Arrc.  Oa  Mil  combii'U  les  soldats  de  l'année  d'E- 
gypte furent  d'abord  indisposés  contre  les  saviins, 
-  auiqiii'ls  ils  reprochaient  à  tort  l'idée  de  leur  dé- 
porlalioii;  on  sait  aussi  qu'ils  cherclièreut  J  se 
Teiigi-r  d'eux  en  donnant  te  nom  de  «a va ua  aux  ânes 
que  chaque  compagnie  avait  à  sa  disposition  pen- 
dant les  marches  dans  les  déserts  :  toutefois,  mal- 
gré cette  antipathie  iaoffensive,  les  soldat?  ne  ces- 
sèrentd'avoir  une  afleclioii  particulière  pourMoii};e, 
qui  était  constamment  au  milieu  d'eux,  et  parta- 
geait leurs  travaux  et  leurs  fatigues. 

Nripotéon  ramena  Monge  en  France,  et  après  la 
révolulion  du  i8  brumaire,  il  le  nomma  prési- 
dent de  cette  conimissiou  d'Egypte,  qui  présenta 
i  l'Europe  étonnée  le  vaste  et  fidèle  tableau  de  la 
patrie  des  Scsostris.  des  Pharaons  et  des  Ptolomées. 
Kionge  reprit  aussi  ses  fonctions  de  professeur  à 
l'école  polytechnique  :  il  se  regardait  en  quelque 
sorte  comnic  le  père  de  cet  établissement. 

Napoléon  conserva  toujours  pour  Mongc  une 
grande  estime  et  le  plus  sincère  attachement  :  de- 
venu  empereur,  il  parvînt  à  triompher  de  l'abné- 
gation de  cet  homme  modeste,  et  lui  fit  accepter 
une  place  an  sénat  :  il  le  nomma  succes^ijvcmeut 
comte  de  Péluse,  graud-oflicierde  laLégion-d'Hon- 
neur,  et  lui  assigna  une  dotal  ion  en  VVesIphalie  : 
Mongc  jouit  aussi  de  la  sénalorcrie  de  Liège.  En 
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partant  pour  la  Russie ,  Napoléon  lui  fit  un  clou 
de  200,000  francs.  Aux  approches  de  l'iavasioa 
qui,  vers  la  fin  de  181 3,  menaçait  la  France,  Monge 
fut  envoyé ,  comme  commissaire  extraordinaire  « 
dans  la  25*  division  militaire  à  Liège  ,  pour  y  pren- 
dre les  mesures  de  salut  public;  il  ne  put  <{u  y  re- 
cueillir les  débris  du  corps  d'armée  de  Magdonald, 
qui  revenait  dans  Téiat  le  plus  déplorable. 

La  chute  de  son  ami  et  de  son  bienfaiteur  ébranla 
son  âme,  et  son  tempérament  jusqu'alors  robuste. 
Il  fut  exclu  de  la  chambre  des  pairs  dès  la  première 
restauration.  Dans  les  cent  jours  il  s'empressa  de 
se  ranger  sous  l'autorité  de  Napoléon,  qui  le  nom- 
ma pair;  mais  après  la  seconde  abdication,  il  fut 
de  nouveau  disgracié,  et  éliminé  de  l'Inslitut. 

Le  chagrin  avait  altéré  toutes  les  facultés  de  cet 
homme  qui  honora  la  France,  lorsqu'il  succomba 
enfin  a  ses  peines  le  28  juillet  1818 ,  à  Tâge  de  72 
ans.  Tous  les  savans  ont  assisté  à  ses  funérailles  : 
son  ami  et  son  ancien  collègue  au  sénat  et  à  l'Ins- 
titut, M.  Berthollet,  a  prononcé  sur  sa  tombe  un 
discours  dans  lequel  il  a  retracé  les  grands  servi- 
ces rendus  à  la  France  et  aux  sciences  par  cet  hom- 
me de  génie.  Les  élèves  de  l'école  polytechnique  lui 
ont  élevé  un  mausolée  au  cimetière  du  père  La- 
chaise.  Monge  a  beaucoup  écrit.  On  trouve  la  no- 
menclature de  ses  travaux  littéraires ,  dans  YBêsai 
historique  suY  (es  travava^  scifintifiqu,es   et  Us 


I 


4>7 

'ices  de  Monge  ,  publié  en  1819  par  M.  Charleâ 
Dupia.  Cet  ouvrage  remarquable  fera  mieux  coti- 
nailre  le  ministre  de  la  mariae  dout  uoiiâ  veooiis 
d'esquisser  la  carrière  laborieuse. 

Voici  commcut  s'csprimait  Napoléon  â  Saiutt^ 
Hélène,  ea  parlant  de  MoDge :  >  Kieii  net  plus coui- 
>  muu  que  de  rencontrer  des  hommes  de  l'époque 

■  de  Qotre  révolution,  fort  au  rebours  de  la  repu- 
atationque  sembleraient  iustifîer  leurs  paroles  et 

■  leurs  actes  d'alors.  On  pourrait  croire  IMonge  . 

•  par  exemple,  un     homme  terrible  :  quand    la 

■  guerre  fut  décidée,  il    monta  à    la  tribune  des 

■  Jacobins,  et  déclara  qu'il  donnait  d'avance  ses 

■  deux  filles  aux.  deux  premiers  soldats  qui  seraient 

•  blessés  par  leuncmi;  ce  qu'il  pouvait  faire  à  toute 

•  rigueur  pour  son  compte;  mais  il  prétendait  qu'un 

■  y  obligeât  tout  le  monde,  et  voulait  qu'on  twlt 
tous  les  nobles.  rtc.Or,  Monge  était  le  plus  douR, 
le  plus  faible  des  hommes,  et  n'aurait  pas  laisse 
tuer  uu  poulet,  s'il  eût  fallu  en  faire  l'exécution 
lui-même,  ou  seulement  devant  lui.  Ce  forcené 
républicain,  h  ce  qu'd  croyait,  avait  pourtant  une 
espèce  de  culte  pour  moi,  c'vlaît  de  l'adoration; 
<  il  m'aimait  comme  on  aime  sa  maîtresse.  > 


MONTALIVET  ( Jeak-Pierbe  B4liiàsm)x  de). 
est  né  le  5  (uillet    1766,  â  Sarrcgucmincs,  où  son 
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pèro  éteit  coamiaitfdiitlt  d*^itiet^  atec  te  gracie  de 
ma^réchal-'de-camp.  It  défait  dVibofd  atiiyre  la 

0 

catYièrë  ilHIîtatre,  mbb  il  lili  pil6réra  la  tohe,  et,  à 
Tâgc  de  19  ans,  ii  acquit  ui^  ebargc^é  cobseitler 
au  parlemëdt  dé  Grrenoble.  Exilé  peit  le  miniatre 
Brienrie ,  en  1  'j9é ,  M.  de  Montalivet  se  montra , 
dè$  délie  époque ,  grand  pàttisan  de  la  réyàlutioii , 
qttti)iqu11  eAt  perdu  sa  cbai^e  jpar  suite  dés  déct^eCs 
def'asâeniblAà'côïkstituànté.  En  1794*  il  alla  cher* 
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cher  aux  arikrées  une  sûreté  qu'il  Vt>yaft  ne  plut 
exister  pour  lui  à  Grenéi>fe  :  il  servit  i|ileh^â 
temps  comrtie  caporal.  A  son  retour  deè  frontiè- 
res ,  le  caporal  Montalivet  fut  nommé  ttiàire  de 
Valence,  chef-lieu  dû  département  de  la  Drame. 
Ce  poste  n'était  pas  facile  àrémplir  dans  c«s  temps 
de  trouble,  néanmoins  la  feitueté  et  le  bon  esprit 
du  jeune  maire  lui  concilièrent  l'estime  de  ses 
concitoyens. 

Le  général  Boitapùrte,  devenu  premier  consul, 
se  rappelant  qu'il  avait  été  accueilli  avec  beaucoup 
de  distinction  par  M.  de  Montalivet,  lorsqu'il  était 
lieteCetiant  d'artillerie  à  Valence ,  résolut  d*titiliser 
les  taténs  adminiélratifs  de  l'intègre  maire  de  cette 
ville,  et  l'appela,  en  1801 ,  à  la  préfectut^  de  b 
Manche,  d'où  il  passa,  trois  ans  après,  à  celle  de 
Seine-et-Oise.  Deux  mois  plus  tard ,  M.  de  Monlalî* 
vet  fut  nommé  successivement  conseiller-d'éiat , 
commandant  de  la  Légion-d'Honoeur  »  comte  de 
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fciiipire,  et  enfio,  direcleur-géDérnl  dt!S  ponU-vt- 
ehaussëcs,  lo  3  mai  i8o5. 

Appel<i  au  ministère  de  l'intérieur  le  i"  octobre 
i8og,  en  rcmplacemeni  de  Crelet.  M.  de  Monta- 
livet  parut  sur  un  plus  grand  th(^fllre,  et  il  est 
juste  de  dire  qu*îl  s'en  montm  digne  p»r  lu  cons- 
tante protection  qu'il  accorda  aux  lettres ,  aux 
beaux-arts,  et  à  loua  les  objets  d'ulililé  publique 
Sur  lesquels  sa  sollicitude  s'étendait  également.  Il 
seconda  avec  beaucoup  de  zèle  toutCB  les  grandes 
idées  de  Napoléon  :  ce  fut  lui  qui  posa  la  (tremièrc 
pierre  des  bassins  d' Anyers,  et  qui  fit  construire  les 
belles  routes  qui  aplanissent  les  Alpes.  P^ris  seul  a 
TU,  pendant  le  ministère  de  M.  de  Monlalivel  , 
4|uaraale  millions  consacrés  ù  prolonger  les  quais, 
Â  jeter  des  ponts ,  â  multiplier  les  fontaines .  et  plus 
de  vingt  autres  millions  employés  aux  égoute  de 
èes  mes.  Tandis  que  la  bourse,  les  ares  de  Iriom- 
^he,  s'élev.'iienl,  le  Louvre  était  achevé,  les  abattoirs 
tonstrnits,  les  marchés,  les  greniers,  les  entrepâts 
Paient  mis  à  In  disposition  du  conunerce.  Aucun 
ministre  n'a,  dans  un  r«pac«  de  moins  de  cinq 
années,  laissé  après  lui  tant  de  beaux  cl  de  dura- 
bles monumens. 

Depuis  sa  nomination  au  miniilèrc  jusqu'à 
l'époque  de  la  désastreuse  campiiguc  de  Hutste, 
M.  de  Monlalivet  fil  annuellement  aucorps-tégisla- 
lîf  un  rapport  sur  la  situation  intérieure  de  l'em- 
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pire,  dont  l*état,  alors  porté  au  plus  haut  point  de 
gloire  et  de  prospérité,  faisait  le  désespoir  des  en- 
nemis de  la  France. 

En  mars  1 8 1 4  »  les  progrès  des  armées  ennemies  ^ 
ayant  obligé  Timpératrice  Marie-Louise  â  quitter 
Paris ,  M.  de  Montalivet  fut  du  nombre  des  minis- 
tres qui  accompagnèrent  cette  princesse  i  Biois. 
La  restauration  le  laissa  sans  fonctions;  mais  du- 
rant les  centjowrs  il  accepta  celles  d'intendant  de 
la  couronne,  et  siégea  dans  la  nouvelle  chambre 
des  pairs. 

Au  second  retour  des  Bourbons ,  &f .  de  Monta- 
Uvet  rentra  dans  la  vie  privée.  On  ne  Ta  vu  ni  faire 
lui-même,  ni  permettre  que  Ton  fit  poiir  loi, 
aucune  démarche  qui  aurait  eu  pour  but  d'attirer 
sur  lui  les  regards  et  les  faveurs  du  gouvernement 
Toutefois^  lorsque  M.  Decazes  voulut  assurer  au 
ministère  une  majorité  constitutionnelle  dans  la 
chambre  des  pairs,  il  comprit  M.  de  Montalivet 
sur  la  liste  de  ceux  qui  furent  nommés  par  Louis 
XVIII,  le  5  mars  1819;  cet  ancien  ministre  alla 
siéger  parmi  les  pairs  attachés  à  la  Charte ,  et  vota 
avec  eux  jusque  sa  mort,  qui  eut  lieu  le  a  a  janvier 
1823. 

A  Sainte-Hélène ,  Napoléon  disait  de  son  ancien 
ministre  :  t  Honnête  homme,  qui  m'est  demeuré, 
m  je  crois ,  toujours  tendrement  attaché.  » 
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MONTESQDIOU-FEZENSAC  {i'aMé  François- 
XAVtER-MARC-AtvToisE) ,  cst  T>é  ail  châlcau  de 
Marsan  ,  près  d'Auch.  en  1757  ,  d'une  famille  que 
i*'lcs  g(l-ni^Iogistes  fout  remonler  au  bcrcnau  de  la 
monarchie,  et  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a 
fourni  plusieurs  chambellans  à  l'empereur  Napo- 
léon. IV0U8  ignorons  si  le  gentilhomme  gascon  dont 
Voltaire  a  dit. 


DnrLarc  Montcfquioi 


s  cruel  qu'assassin'. 
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est  de  la  même  famille;  mais  comme  celte  cir- 
constance ne  peut  avoir  rien  de  commun  avec 
l'abbt^  de  Monlesquiou,  nous  passerons  outre. 

Dès  sa  jeunesse,  M.  Moutesquîou  embrassa  l'état 
ecclésiastique,  y  acquit  beaucoup  de  considéra- 
tion, et  devint  agent- général  du  clergé  en  1785. 
Lors  de  ta  convocation  des  états-généraux,  il  y  fut 
député  par  le  clergé  de  Parts.  Il  se  fit  remarquer 
dans  cette  assemblée  par  une  éloquence  douce  «t 
persuasive,  autant  que  par  un  esprit  d'intrigue: 
il  y  eut  des  partisans,  même  parmi  ses  adversai- 
res. Mirabeau  l'écoulant  un  jour  pérorer  à  la  tri- 
bune, et  s'aperecvant  de  l'effet  qu'il  produisait  . 
R  écria  de  «a  place  :  ■  Méfiez-vous  de  ce  pcliï  ser- 
•  {lent;  il  vous  séduira.  ■  I)  fut  nommé  président 
de  l'assemblée  le  5  janvier  178g,  et  le  a8  février 
suivant,  il  fut,  pour  la  seconde  fois,  porté  au 
rau(eiii). 
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Quaique  siégeant  au  côté  droit ,  Tabbé  Montes- 
qttiou  ne  se  crut  pas  obligé  d'en  partager  toutes 
les  opinioiis ,  et  lors  même  qu'il  les  adoptait^  c'é- 
tait presque  toujours  avec  quelques  m'odificatioDs  , 
ce  qui  le  fit  constamment  jouir,  dans  le  cAté 
gAuche»  d  une  sorte  de  réputation  de  popidarité. 
Ainsi  »  après  s'être  opposé  à  la  ?ente  dès  biens  do 
clergé,  il  fut  l'un  des  douze  commissaires  chargés 
de  l'aliénation  des  immeubles  de  cet  ordre,  et  il 
rempUt  fidèlement  sa  mission.  Après  avoir  voté  en 
faveur  du  serment  d'^béisiance  à  la  constliutioa 
civile  du  eiergé>  il^revint  sur  cette  opinion*  et  fut 
même  de  l'avis  de  M.  de  Sonald,  qui  voulait  que  le 
roi  fût  prié  d'écrire  au  pape  pour  avoir  sU  sanction 
xle  là  nouvelle  constitution  civile ,  proposition  at- 
tentatoire à  là  dignité  de  la. couronne  de  France , 
et  contraire  aux  libertés  de  Téglise  gaUi<£ane« 

La  session  terminée,  l'abbé  de  Montesquieu, 
renonçant  à  tous  les  sages  ménagemens  que  lui 
avaient  prescrits  jusqu'alors  la  justesse  natui^^ 
de  son  esprit  et  une  politique  éclairée ,  ^igos  b 
protestation  des  1:1  et  16  septembre  i79i.  U  resta 
à  Paris  pendant  la  session  de  l'assemblée  l^isla* 
tive. 

Echappé  aux  proscriptions  du  10  aoijct  €t  du  a 
septembre ,  il  passa  en  Angleterre,  et  ne  revint  en 
France  qu'après  le  <)  thermidor,  avec  la  xaission 
d'y  servir  les  intérêts  des  Bourbons.   BoQafiafte, 
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arrivé  au  consulat ,  u'igoorait  pus  quu  Vahbé  tlo 
Maiileaquioit  cUit  un  det  principaux  agens  dd  la 
tlyiia&tie  n.'DS'crsée  par  h  ruvolutioit;  mais  U  le 
laissa  d'abord  IrauquîMc  :  il  fil  plus,  il  reçut  de 
lui,  par  l'eBtrcniise  du  sncond  consul  LcbcHB^ 
une  lotirc  de  l^uïs  Wjll,  alors  n  MilUu .  cl  > 
répondit  sans  lui  fain;  témoigner  auciin  mécon- 
letilcment  dt-  la  luissîou  dont  tl  aVtaît  chargé. 
Toiilefuis,  Ias  conapir^ions  contre  le  {^uvernc- 
nieiit  coosulairc.  et  principalement  contre  le  pve- 
mierccMisut.  i-tant  devcmies  presqurjournalièret-, 
ci  ta  France  se  truuvaiU  tout^à-coup  convttrte  ^'a- 
grnsdt;  l'ùlranger.  Kapoltion,  qui  [luqu  alors  aTnil 
mis  uuc  sorte  tïc  grandeur  ù  ne  (iiiro  4^prou^'<fr 
aucune  persiiculîon  n  Vahhé  Monlcsquiou  .  prit  la 
ri-solution  de  IV-Joigoer  do  Par»,  at  lui  fit  donnar 
l'ordre  de  se  rendre  âMcotoo,  pW»  Monaco  rc'était 
l'exiler  sous  le  ciel  le  plus  pur  et  le  plus  beau  cli- 
mat de  la  France;  mais  M.  de  .Moutesquioii  ayaol 
lail  connaître  qu'il  n'avait  aucun  moyen  d'exister 
dans  la  nitraite  qiji  lui  était  aitsi^iéc^-çA  ni^nc 
.\apoU-ou  .  dont  ou  nous  prvsenic  Ip  gom^fA^^ 
uie^t  comnic  si  lyranniquii.  lui  ixt  r(')|K>iHfKf  4M'iI 
pouvait  continuer  de  résiijci^  à  Pariât]  sf,F|«fl  sa 
iranquillitt:  n'y  serait  jmÎuI  truubl^.'A'Ule  m  ^e 
jTut  point  eoefTet;  M.  l'abbé  dr  Monie*«ivii>M.etifmi 
amis  eurcul  ie  tiitup»  de  préparv^r  mu  fwft  ^içtitc- 
qui  rappela  Jcfi  lIoiurbt'ijMni  li  vwi;.  '     n-,-\    ■••■ 
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Dès  le  1"='  avril  18 14«  M.  Tabbé  de  Monlesqulou 
Tilt  nommé  membre  du  gouvernement  provisoire; 
à  son  arrivée  â  Pari»,  Louis  XVIII  le  désigoa  pour 
1  un  des  commissaires  chai^gés  de  la  rédaction  de 
la  Charte»,  dont  on  lui  attribue  la  plus  grande  par- 
tie. Le  i3  mai  1 6 1 4  9  M.  l'abbé  de  Montesquiou  fut 
nommé  minisire  de  rintérieun  Depuis  long-temps 
les  Français  n'étaient  plus  habitués  à  voir  des  ec- 
<:lésiastiques.  à  la  tête  des  affaires  administratives, 
aussi  la  nomination  de  l'abbé  Montesquiou  produi- 
sit *^rëQe  d'abord  un  mauvais  effet;  ce  titre  d*abbé 
rappelait  trop  les  cardintiiu:  Dubois,  Maiarin,  et 
tant:d  autres  ministres  despotiques. 
...  Ce* fut  au  moment  où  il  prit  possession  du  por- 
tefeuille-det  i'intérieuir»  t{ue  les  employés  de  ce 
ministère:  firent  ces  deux  mauvais  vers ,  qu*îls  ré- 
citaient tous  en  forme  de  ptière  ; 

c  Par  ton  art  tout-puissant  fais  en  sortc^  û  mon  Di«Uf 
»Quc  Tabbc  Montesquiou  devienne  un  Montesquieu.  • 

Mais  si  cet  abbé-ministre  ne  fut  pas  un  despote 
TOttlttle tant^ d'autres  ecclésiastiques,  il  fut  encore 
pliis  loin  dé  ressembler  â  Montesquieu.  Il  débuta 
par'  filre  le  pliis  bel  éloge  de  la  liberté  de  la  pre9S(\ 
et  pi*oclkftia  que  \t  roi  n'en  avait  pas  moins  besoin 
que  ses' sujets,  cette  liberté  étant  le  moyrn  le  pios 
sûr  de  faire  ^arriver  la  vérité  jusqu'au  trône  ;  mais 
on  fut  bien  étonné  de  lui  voir  prc^scnler  un  pro- 
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j»'t  de  loi  dans  lequel  celte  pr<^cieu8C  liberté  n 'é- 
t:iit  accordée  qu'aux  écrits  de  trente  Teuilles  d'im- 
pression au  moins  (  48o  pages  iii-8*)  :  ce  fui  une 
première  atteinte  portée  à  la  Charte  qu'on  venait 
de  proclamer,  cl  que  l'abbé  Montesquieu  avait 
rédigée  en  partie. 

On  sait  que  le  premier  ministère  de  la  restaura- 
tion donna  des  preuves  d'inhabileté,  et  fittoutcs  les 
fuutcs  qui  amenèrent  le  retour  de  Napoléon.  M.  de 
Montesquioii,  dont  la  modération  semblait  garan- 
tie par  sa  qualité  de  ministre  de  l'évangile,  se 
montra  irascible,  intolérant;  et  si,  d'un  côté,  le 
pnrii  contre-révolutionnaire  lui  a  reproché  de 
ménager  les  hommes  de  la  révolution  (  reproche 
liannal  que  ces  hommes  insatiables  ont  successive- 
ment adressé  aux  ministres  Vaublanc.  Laine,  De- 
cazcs,  Siméon .  et  même  Corbière  ),  d'un  autre 
côté.  lesFrançais.  sages  et  éclair^-s  par  rcxpérience, 
virent  avec  peine  qu'un  seul  principe  semblait  di- 
riger M.  de  Montesquioti,  la  haine  et  le  mépris 
pour  les  instituliana  laissées  par  la  révolution,  et 
pour  les  hommes  de  cette  même  révolution.  C'é- 
tait pourtant  lui  qui  avait  dit   à   la  tribune  que: 

*  Le  roi  ne  connaissait  point  de  révolutionnaires; 

•  qu'il  DC  venait  pas  pour  punir  la  révolution, 
■  mais  pour  la  faire  oublier.  ■  I^c  ministre  laissa 
voir,  par  tca  actes,  qu'il  ne  pensait  pas  comme  l<^ 
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Au  retour  de  Napoléon ,  M.  i  abbé  de  Montet- 
quiou  ne  Buivil  point  Louis  XVilI  à  Ciaud:  las  éré* 
nemeoB  le  fbroèreot  â  8e  retirer  en  Angleterre. 

De  retour  en  France,  à  la  seooade  reatavration , 
il  fut  élevé  à  la  4ignîté  de  pair  et  <:on8erva  le  iitre 
de  ministrc-d  état.  Il  devint  aussi  qcadéa»ÎQieB  |Mir 
ordonnance.  Il  est  difficile  de  concevoir  opoiin^nt, 
avec  de  l'esprit,  de  ia  finesse ,  et  le  sontio^nt  des 
ooDvenances ,  M.  Tabbé  de  Aloutesquîov  a  pu  »  en 
1817,  oublier  à  la  lois,  tout  oc  quil  devaii  A  lui- 
juéu>e  et  au  collègue  dont  il  combattait  Topinion 
(  M.  de  Broglie  ),  dans  la  discussipp  reJalive  a  la 
liberté  des  journaux.  Au  reste,  M.  de  Mootcsqiiioa 
n'est  pas  dépourvu  d'une  certaine  sorte  de  carac- 
tère; les  principes  qui  ont  dirigé  son  admioistia- 
tion  ministérielle  paraissent  ^tre  demeurés  rinva- 
riable  règle  de  sa  conduite  politique. 

On  lui  a  attribué,  dans  une  discussion  très-vive 
avec  M.  de  Blacas ,  un  mot  aussi  piquant  que  vrai: 

•  Apprenez,  dit-il  au  grand<-maitre   de  la  garde- 
«robe,  que* la  France  peut  supporter  dix  maitres- 

•  ses,  mais  pas  un  seul  favori.  »  On  lui  attribue 
aussi  ï À  dresse  aux  Provinces ,  ou  eoDun^e^  des 
opérations  de  VAsse^nhlée  iVaiîono^ ^.ioa^pcimée 
ou  J790. 

MO  N  T  M  0  R  £ N  C  Y  (  Mathieu  -  Jeab  - Féucan , 
Momtnoremcy-Laval)  ,  csl  né  à  Paris  le  i  o  infllct 
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t~6j.  Joinc  cncort: .  il  fil  sus  premières  armes  un 
Amérique,  dans  le  réijîiiicut  d'Auvergne,  dont  la 
vicomte  de  Laval ,  son  père,  était  colonel.  Il  devint 
ensuite  cnpilainc  {eu  survivance)  des  gardcs-du- 
corps  du  comte  d'Artois. 

Dépulti,  en  i7â(),  aux  élats-généraux  par  la  uo- 
McGsc  de  îlonliort  rAunicrj,  il  s'y  montra  d'aliord 
urdent  ami  de  la  liberté,  et  se  réunit  avec  la  mino- 
rité de  son  oidre  à  ta  chauibrcdu  tiers-état,  cous* 
liluée  en  assemblée  nationale.  Après  la  session,  il 
dcviut  aidc-de-campdumaréchal  Luckuer;  mais  il 
ne  tarda  pas  â  quitter  le  service.  11  éniigra  alors ,  et 
se  rendit  en  Suisse,  où  il  trouva  J' hospitalité  la 
pluscoDslantc  aucliittcau  de  Copet,  chez  ntadanic 
(it;  Stnël.  avec  laquelle  il  avait  été  lié  à  Paris  pea- 
iliint  la  session  de  l'assemblée  coastituantc.  Là  s'é- 
tablirent des  relations  furl  intimes  entre  cutic  fom- 
roc  célèbre  et  le  vicomte  de  Montmorency,  tous 
dvMX  alors  au  printemps  de  la  vie.  Quoi  qu'il  en  soit 
du  sentiment  cjui  les  uaiss.iit  sous  1«  régne  de  la 
terreur,  toutefois  est-il  vrai  qu'une  véritable  umï- 
lié.  que  plus  tard  la  différence  la  plus  prononcéR 
d'opinions  politiques  et  religieuses  ne  put  altérer, 
lui  survécut  jusqu'à  la  mort  de  b  Connue  géue- 
«oiae. 

Ven  1«^  de  1799.,  lo  vicomte  de  Monlmoreory 
voulut  se  réuuir  »  Ba  fiuniUe  :  il  relourua  s  Paris . 
uu  it  fut  am^lé  dans  le  mois  de  déccml>re.  Heiidu 
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presque  aussitôt  à  la  liberté,  il  passa  son  temps 
tantôt  au  milieu  de  sa  famille ,  tantôt  dans  une  jo- 
lie habitation  de  la  vallée  de  Montmorency,  et  â 
Hérivaux ,  près  Luzarchcs ,  où  Résidait  alors  ma- 
dame de  Staël. 

Ce  fut  alors  que  s'opéra,  en  M.  de  Montmorency, 
un  changement  complet  d'opinions  religieuses  et 
politiques ,  '  qull  eut  l'occasion  de  développer  plus 
tard. 

Après  la  révolution  du  18  brumaire,  M.  de 
Montmorency  s'associa  avec  les  hommes  les  plus 
distingués  delà  capitale,  à  pfîisieurs  fonctions  de 
bienfaisance. 

A  cette  époque  madame  de  Staël  résidait  â  Pa- 
ris, et  s'y  faisait  remarquer  par  un  esprit  d'intrigue 
qui  devait  quelque  temps  après  la  faire  exiler  de 
la  capitale;  M.  de  Montmorency  était  de  sa  société; 
la  police  impériale  commença  par  le  surveiller,  et 
l'exila  en  181 1.  Peu  de  temps  après,  il  fut  autorisé 
à  rentrer  à  Paris  ;  mais  le  gouvernement  ne  cessa 
d'avoir  les  yeux  sur  lui  jusqu  a  l'époque  des  évé- 
nemens  de  1 8i4-  Le  vicomte  de  Montmorency  put 
alors  laisser  éclater  tout  son  zèle  pour  la  dynastie 
des  Bourbons;  il  servit  leur  cause  avec  chaleur. 
Dès  le  mois  d'avril  il  se  rendit  auprès  de  Monsieur 
(  aujourd'hui  Charles  X),  lieutenant-général  du 
royaume,  dont  il  devint  un  des  aides -de -camp- 
Nommé  chevalier  d*honneur  de  madame  la  du- 
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chcase  d'Angoulérac ,  il  accompagna  cette  princesse 
à  Bordeaux ,  et  se  trouvait  dans  cette  ville  lorsque 
le  général  Clausel  alla  y  arborer  le  drapeau  trico- 
lore. M,  de  Montmorency  suivit  la  princesse  à 
Pouillac,  s'y  embarqua  avec  elle  sur  une  frégate 
'anglaise ,  et  se  rendit  à  Gand  auprès  de  Louis 
JfcVlIl. 

Après  la  bataille  de  Waterloo,  M.  le  vicomte  de 
Montmorency  rentra  en  France  avec  les  Anglais  et 
tes  Prussiens  :  bientôt  la  mort  de  son  père,  M.  de 
Laval,  qui  eut  Heu  le  17  août  i8i5,  lui  ouvrit  la 
porte  de  la  chambre  héréditaire,  où  il  a  constam- 
ment voté  avec  cette  majorité  qui  sanctionna  les 
lois  d'exception.  Il  a  parlé  plusieurs  fois  sur  des 
matières  de  finances ,  sur  les  journaux ,  sur  le  cler- 
gé, etc.  ;  miiis  on  cherche  on  vain  dans  le  pair  de 
France  le  publicistc  qui  se  fît  remarquer  Â  l'assem- 
blée constituante.  Les  doctrines  qu'il  défendait  en 
1789  avec  autant  d'éloquence  que  de  conviction, 
M.  de  Montmorency  les  a  combattue»  à  la  tribune 
dos  pairs.  Il  fît  plus,  lorsque  la  facliou  qui  venait 
de  détruire  la  loi  des  élections  du  5  lévrier  1817, 
l'eut  porté  ait  miuistère  des  afTaircs  étrangères,  ou 
l'entendit  prononcer  à  lu  tribune  des  députés, 
dans  l'une  des  séances  de  la  session  du  1  iî:j  i ,  celle 
misérable  rétractation  de  ses  premières  doctrines, 
qui  lui  fit  donner  le  surnoui  de  Renégat  :  en  cffel, 
iâmais  objuratioD  ne  fut  faite  d'une  manière  plus 
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Bolennelle  ;  toute  la  France  y  assista  :  et  si  quelques 
hommes  éhontèsy  applaudirent,  les  neuf  diiièmes 
des  Français  en  levèrent  les  épaules  de  pitié.  De  ce 
jour,  M.  de  Montmorency,  pour  être  conséquent 
dans  sa  conduite,  se  montra  haineux,  intolérant, 
fanatique  même,  et  surtout  ennemi  de  la  liberté 
des  peuples.  Appelé  au  congrès  de  Vérone,  où  il 
rencontra  M.  de  Chateaubriand ,  il  y  pérora  avec 
chaleur  pour  la  guerre  contré  TEspagne  constitu- 
tionnelle, et  y  chargea  ce  canon  de  la  Bidassoa, 
qui  a  vomi  le  plus  affreux  incendie  sur  ce  pays. 

Toutefois ,  comme  lors  de  ce  congrès ,  MM.  de 
Villèle  et  Corbière  n'étaient  pas  encore  aussi  com- 
plètement identifiés  avec  les  ministres  de  la  Sainte- 
Ailiaucc,  ni  si  perpendiculairement  placés  sous 
rinfluence  de  la  Russie  qu'ils  le  furent  plus  tard, 
ils  n'accueillirent  pas  le  diplomate  de  Vérone  avec 
tout  l'empressement  auquel  ses  succès  semblaient 
lui  donner  des  droits.  Bientôt  la  mésintelligence 
se  mit  entre  eux  ;  et  enfin,  le  28  décembre  iSaa, 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères  fut  retiré  des 
mains  de  M.  de  Montmorency ,  et  passa  dans  celles 
de  son  collègue  au  congrès  de  Vérone ,  M.  de  Cha- 
teaubriand. Au  reste,  on  assure  que  lorsque  le 
vicomte  de  Chateaubriand  prit  la  place  du  vicomte 
de  Montmorency,  il  mit  dans  cette  occupation 
beaucoup  de  formes  et  de  politesse,  et  ne  reçut  le 
porlefeuille  des  mains  de  son  ami ,  qu*en  lui  adres- 
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sant  les  plus  Tives  protestations  de  dévouement. 
Louis  XTUt,  voulant  donner  quelque  chose  à 
M.  de  Montmorency,  en  compensation  du  porte- 
feuille ministériel,  lui  a  octroyé  le  titre  de  duc« 
par  lettres-patente^  de  Tan  de  grâce  i8aa.  Depuis 
lors  le  duc  Mathieu  partage  ses  loisirs  entre  la  rue 
Cassette ,  foyer  où  s'élabore  le  Mémorial  catholir- 
que  j  et  la  butte  de  Mantrouge^  point  central  d'où 
émanent  les  doctrines  ultramontaines« 
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PACHE  (  Jban-Nigolas  ) ,  fut  d'abord  précep- 
teur des  enfans  du  duc  de  Castriea.  Il  quitta  en- 
suite la  France ,  après  s'y  être  mariée  et  alla  s'éta- 
blir en  Suisse  avec  sa  famille.  Il  reliât  dans  la 
patrie ,  après  avoir  vendu  le  peu  qu'il  possédait  à 
l'étranger,  et  acheta  un  domaine  national.  Pendant 
long-temps ,  Pache  ne  s'était  fait  remarquer  que 
par  des  mœurs  simples,  douces,  et  un  rare  désin- 
téressement ,  qui  l'avait  porté  â  renvoyer  au  duc 
de  Castries  le  brevet  d'une  pension  qu'il   en  avait 
reçu.  Cette  conduite  ajouta  à  l'estime  que  ses  opi- 
nions avaient  inspirée.  Roland ,  Brissot  et  les  chefs 
les  plus  éclairés  et  les  plus  honorables  du  parti 
républicain,  formèrent  avec  lui,  dans  les  premiè- 
res années  de  la  révolution ,  une  liaison  intime. 
La  confiance  de  Roland  dans  le  caractère  de  Pache 
fut  telle,  qu'ayant  résolu  de  se  démettre  de 
fonctions  de  ministre  de   l'intérieur,   il 
Pache  pour  lui   succéder;  mais  Roland   n'ayant 
point  quitté  le  ministère,  Pache  conserva  encore 
quelque  temps  les  fonctions   subalternes  qu'il  y 
remplissait. 

A  cette  époque,  la  santé  du  ministre  de  la  guerre 
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Servan  l'ayant  rorc<i  de  résigner  ses  fonctions  ,  le 
parti  (le  là  Gironde  porta  Pache  à  ce  départeinenl, 
et  lui  en  fit  confier  le  porlcfeaille,  le  3  octobre 
179a. 

A  peine  ce  nouveau  ministre  fut-il  t-ntré  au 
conseil  exécutif,  qui)  abandonna  ses  anciens pro< 
lecteurs .  et  devint,  sous  des  formes  loujout-s 
douces,  toujours  concilinnles ,  l'ennemi  «les  hom- 
mes auxquels  il  devait  sa  furlunu.  Plusieurs  n-pfé- 
senlans  qui  n'étaient  rk-n  moins  que  niodénJs, 
parmi  lesquels  on  comptuit  Vincent  i-t  Doucho)- 
tc,  devinrent  ses  conseils,  et  donnèrent  au  nii^ 
nistére  de  la  guerre  une  iictiviti'  aussi  vîulctitcquf^ 
désordonnée.  ApH?s  avoir  inondé  la  France-  et  les 
départemens  nouvellemenl  réuni»  d'agpns  qiiii«^nh 
blaient  nvnir  rern  pour  mission  de  faire  haîrla 
république  et  iléshonorrr  h  liberté,  le  minish'V' 
de  la  ^uerrit  devait  s'allendre  A  de  vive«  attaques. 
I.a  députation  d<.'U  (Jironde  et  lo  cûlé  droîl  ne-\é» 
lui  épargnèrent  pas  ;  nuii*  il  trouva  dans  MaRiluii 
iléfenscur  ardent.  Ncannioias  une  commission  fut 
nommée,  le  3  janvier  1793,  pour  st.ituer  sur  ce* 
dénonciations:  elle  fit  décréter,  par  I  nrgann  île 
Barrèrc.que  le  miutstrv  Pache  »i>rait  renipIncA', 
1  comme  manquant  du  nerrpnnerpiil  dol';iulorité. 
■  te  confiance.  *  I.c  portefeuille  de  U  gutfrrfllui 
fut  i-iTectivemcut  retiré  le  4  f^vrlitr,  ci  renlU  â 
Beumonville.  ,  :    .  -  ;     .■    .     ' 
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Cette  diegnâce  fiia  sans* retour  M.  Pacbe  daiwlet' 
rangs  des  révolutionnaires^  les  plus  exagérés,  qui 
en  firent  dès-lors  un  de  leurs  cheis.  Le  i5-févii6iv 
il  fut  nommé  maire  de  Paris  par  près  de  12^000 
votans.  Devenu  premier  magistrat  de  cette  ville 
immense  9  et  parlant  au  nom  des  48  scellons  ^  Pj^ 
che  Tint  appeler  lattention  de  l'assemblée  sur  l'anH 
hîltDn  et  l'incivisme  de  quel(|ues  génénaok  9  et  sur 
le  peu  d:énergie  du>  pouvoir  exécutif  :  il  demaeda 
imfiériousement;  a  la  convention  si  elle  croyait  pou- 
voir: sauMit  la*  patrie.  Quelque  temps  après  il  parut 
encore:  â  la  barre  pour  demander  que  Brissoti,  son 
anciwi  prolecteur,  et  les  autres  chefs  de  éob  {mutU 
fussent  expulsés  de  Tassenâblée.  Pache  futddDoncé 
lui-même  comme  dirigeant  des  complets  dooi  Ib 
butrdevait  être  de  dissoudre  la  convention;:  mais 
il  déclara,  aux  approches  du  3 1  mai,  qu'auîBune 
rnsusrection  n'était  à  redouter,  et  entretint  aiuëi  là 
convention  dans  unefufieste  sécmrité.. 

Cependant  Pache  provoqua  de  tous  sjes  moyeot 
ridsurrection  du  petiple,  et  après»  r<iktrestatioa  de 
ces  représentans  qui  fesaient-rhonnotir  et  lagloife 
d^  leurs  départemens ,  et  lorsque*  oes  malheureos 
furent  traduits- devant  le  tribunal  ;  chargé  de  ks 
mettre  à  mort^  on  vit  cet  homme  autrefois  si  doui% 
se  montrer  Tun  des  plus  violens  et  des  plùsi  lAcbis 
d'entre  les  témoins  qui  déposèrent caotre:  oùk. 

Attaqué  plus  tard,  par  Chabot,  dads^ le -comilS 
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4c  sâretégéoérale,  Robespierre,  s.iDS  l'aimer,  cln- 
^Itras^a  sa  {léfeiise  coatre  un  parti  qu'il  luiïssait  en- 
core (lavAiiliige.  Pache  fui  de  nouTPiiu  conifironii»! 
tors  de  ]ji  prétendue  conspiration  d'Hébert;  niai» 
B  sut  conserver  sa  lùte  et  sa  pince,  et  ne  tiéda  celle- 
CÎ  à  Flenriot  que  quelques  niuis  après. 

ApW-s  le  9  thermidor,  Pache  fut  accusé  par  Ciun- 
^ti(i'avuir.<le  concert  avec  Danton  et  Rolsespierre. 
Ibriné  le  projet  d'enlever  les  viugl-deux  députés  ditl 
:c4tA  droit,  qui  ont  été  assassinés  depuis.  Il  démctn- 
elle  iijtscrtion  par  une  afliebe  qui  oc  cnnvain- 
(IQtt  {leraotiQe.  Le  9  décembre  la  convention  or- 
donna qu'il  rCil  mis  en  ju^euient;  mais  ce  décret 
VCala  fans  exéiulion.  Accusé  erisuilr  d'avoir  pris 
part  aux  mouveincns  iii)inrrertioniieis  qui  eurent 
lieu  les  13  germinal  et  4  prairialjinô,  il  fut  traduit^ 
an  tribunal  criminel  du  département  de  l'Eure, 
qui  lui  rendit  la  liberté.  On  demanda  alors  sa  dé- 
porlatioD  ;  mais  l'amnistie  du  4  brumaire  ]iD-4,-le 
sauva.  ',;  . 

Sous  le  gouvernement  directorial,  Pache  fut. 
encore  compris  dans  le»  projets  de  conspiralioa 
<joiit  l'anarchie  menaçait  la  république  :  il  k  jus- 
tifia par  trois  mémoires  qu'il  Ht  paraître  en  avril  et, 
mai  1  ~97.  Il  se  retira  ensuite  dans  le^  cuvirons  du 
Charleville,  ou.  depuis  celte  époque,  it  a  vécu 
^noré  et  tout-à-r.iitclranger  à  ce  qui  s'est  pasaéeu 
France. 
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Le  ministre  de  la  guerre  Pache ,  est  un  de  ces 
hommes  qui  en  figurant  sur  la  scène  de  la  réfolu- 
tion ,  ont  été  le  plus  souvent  en  butle  aux  dénon- 
ciations, aux  récriminations  des  différens  partis. 
Lm  Gironde,  qu'il  avait  sacrifiée,  et  â  laquelle  il 
devait  son  élévation  au  ministère,  la  présenté 
comme  un  homme  essentiellement  ingrat ,  et  la 
Montagne  la  désavoué ,  quand  elle  n*en  a  pkis eu 
besoin. 

Quoiqu'il  n'ait  presque  point  cessé  d'avoir  la 
confiance  du  peuple  et  d'être  r^ardé  comme  un 
des  plus  ardens  i*évolutionnaires ,  on  a  prétenda 
depuis  qu'il  n'avait  jamais  discontinué  d'entretenir 
des  relations  avec  le  duc  de  Castries,  et  qu'il  était 
loin  de  travailler  pour  l'affermissement  des  priiH 
ctpés'  républicains. 


PÀSQUIER  (Étiknne- Denis)  est  né  à  Paru  le 
22  avril  1767.  Une  biographie  le  fait  descendre  en 
droite  ligne  d'ktienne  Pasquier,  avocat  -  général 
sous  Henri  IV,  magistrat  intègre ,  et  grand  adver- 
saire des  Jésuites,  qu'il  parvint  alors  à  mettre  dans 
l'impuissance  de  nuire.  Le  grand-père  de  M.  PIm- 
quipr  Vest  rendu  tristement  célèbre  comme  rap* 
porteur  dans  le  procès  du  malheureux  Lally  :  ce  fut 
lui  qui  fit  mettre  un  bâillon  â  cr^ienx  général 
lorsqu'on  le  conduisait  au  supplice,  afin  qnlVne 


pùl  point  parler  au  peuple.  Le  pJ^rc  de  M.  P.is- 
quicr,  conseiller  au  parlement  de  Parts,  se  d^clnra 
contre  la  révolution  et  fut  condamné  à  mort  en 
'794- 

Élieooc-Denis  Pasquier  était  destiné  à  occuper 
la  même  charge  que  son  ptre  ;  mais  les  choses 
étant  changi^-o»,  il  traversa  toute  la  révolution  sans 
>c  fdire  remarquer.  Copendant  on  ne  peut  discon- 
venir qu'il  ne  aoit  un  heau  parleur,  un  homme 
d'esprit  même,  et  plus  encore,  un  homme  du 
monde;  aussi  assure-t-oo  qu'il  compte  plusieurs 
bon ues-fort unes  ,  parliculièremeut  avec  des  ac- 
trices. 

Après  l'avènement  de  Napoh-nn  à  l'empire; 
M.  Pasquier  sollicita  long-temps  une  place  d'audi- 
teur au  consL>il<d'vtiil ,  et  l'obtint  iniîn  par  rentre- 
mise  de  Canibacérès.  Muret  et  Regnaull  do  Saint- 
Jfan-d'Ang«ly.  qui  le  prirent  sous  leur  protection. 
De  ce  moment  M.  Pasquier  se  montra  un  des  plus 
li^éi  et  des  plus  serviles  courtisans  de  l'empereur, 
qui  le  fit  successivement  maître  des  requêtes .  le  8 
février  1810;  procureur-général  du  sceau  des  litres; 
baron  de  l'empire,  el,  enfin,  préfet  de  police,  en 
rempliicement  du  comte  Dubois,  disgradé  à  la 
»uite  c|e  la  catastrophe  qui,  le  10  |uillet  1810, 
troubla  lu  félc  donuéc  à  Napoléon  par  le  prince  de 
Schwaftzctiberg.  11  y  avait  deux  ans  que  M.  Pas- 
quier était  à  In  télé  de  la  police  de  Paris,  lorsqu'un 
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iévëDement  singuliar,  que  Napoléon  appelait  une 
débauche  politique,  Tint  mettie  en  défaut  toute  la 
prévoyance  et  toute  la  perspicacité  du  préfet  de 
police.  Ce  gardien  suprême  de  tous  les  cachots  , 
ee  grand  flaireur  de  conspirations  par  état,  n'eut 
aucune  connaissance  de  ce  qui  se  tramait  à  la  pri- 
son de  Ja  Force  et  dans  la  maison  de  santé  où 
étaient  détenus  les  généraux  Malet ,  Lahorie  et 
Guidai.  Tout*â-coup  il  se  vit  cerné  dans  son  pro- 
pre hôtel  :  il  se  réfugia ,  dit-on,  dans  les  commodi- 
téS)  où. il  fut  pris  sans  résistance,  et  conduit  lui- 
même  à  la  Force  Je  i5  octobre  18  id.  Cette  cir- 
constance de  la  vie  de  M.  Pasquier  a  attaché  au 
pom  de  ce  personnage  une  empreinte  de  ridicule 
qui  n  a  pu  être  effacée  par  toutes  les  grandeurs  dont 
la  restauration  la  affublé  depuis.  On  assure  que  de- 
puis cette  époque  le  concierge  de  la  prison  ou  il 
fut  enfermé  par  les  conspirateurs,  ne  peut  plus  en- 
tendre pronon(*er  son  nom  sans  pouffer  de  rire. 

Toutefois  M.  Pasquier  fut  quitte  de  la  mystifica- 
tion qu'il  avait  éprouvée .  pour  une  bourrade  qu*ll 
eut  àsubir  de  IVapoléon  le  lendemain  de  son  retour 
de  Moscou ,  et  n'en  resta  pas  moins  préfet  de  po- 
lice iusqu'à  la  restauration. 

M.  Pasquier ,  qu'un  personnage  fameux  a  sor- 
nonuné  ï Inévitable  ^  s'empressa  de  renier  soa 
maître,  et  fit  insérer,  dans  lejou/mai  de  Paris ^ 
dans  celui  des  Déhais ,  des  lettres  datées  des  5  et 
14  avril,  où  il  était  diflScile  de  reconnaître  le  style 
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du  préfet  impérial .  vt  il'iiu  des  plus  humbles 
aduJatcurs  de  Napolt'OD;  aussi  ful-il  aussUdt  nom- 
mé  lueinLre  du  conseil  tl'tital-royal,  et  appdé  ,  le 
2U  luaî  iâj4t  à  la  direclioD  générale  des  pouls  et 
ctiuusséo  ,  qu'il  coit3cr\a  jusqu'au  retour  de  !Va- 
poléoD. 

liQC  Biographie  élningére  rapporte  que  pendant 
les  cent  jours  ,  M.  ]v  bnrort  PasquitT  fit  toutes  les 
flciuarclies  poesîhles  pour  nriUrer  en  grâce  auprès 
de  l'empcrejur;  mais  que  ce  cherdugouvcrneuieot 
lu;  voidut  plus  eiilen<Ire  parler  de  sou  préfet  de 
police,  malgré  les  déaiarchcs  de  Regnaiill  et  de 
fié&l.  M.  Pasquier  Vitiévitaéte  oc  fut  rien  jusqu'à- 
près  le  désastre  de  \VaterIoa 

Il  dut  peut-être  à  la  rigueur  que  lui  tint  ÎVapo- 
léoD,  la  graude  fiveur  doat  il  a  joui  à  ph>»if.urs 
reprises,  depuis  la  seconde  restauration  dc^s  Bour- 
bons. Dèê  le  8  juillet  1 8i  j .  il  fut  nommé  miniblre 
de  la  justice  et  garde  des  K-eaux;  et  dans  le  mut» 
fie  scptciabre.  îl  fut  élu  à  la  chambre  iniroutabir. 
Comme  ministre  il  n'eut  pas  le  temps  ilc  faire 
grand'chose,  car  il  fut  remplacé  ,  le  u-]  septembre 
de  la  même  auuée,  pur  M.  Barbé-Marbois.  Cuiiirae 
député  U  vola  d'abord  contre  la  détention  ùidéfi- 
nir  (iei  détatiu»  ;  fut  Le  raporteur  de  la  lui  sur  les 
cri*  et  les  écrits  (édiliciu,  dont  U  s'attacha  à  dé- 
moDlrcr  l'urgence;  vota  pour  l'établÏMCOient  des 
cour»  prévûtates,  mni»  laiis  r«':troactivilé;  parla  eu 
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faveur  de  la  loi  dite  d'amnistie;  se  prononça  poinr 
le  ronouYellemeDt  partiel  dans  les  élections,  contre 
le  divorce ,  qull  fit  voter  d*urgcDce.  M.  Pasquier 
fut  nommé  commissaire- juge  pour  la  liquidatioa 
des  créances  des  su)ets  des  puissances  étrangères, 
et,  réélu  à  la  chambre  de  1816,  dont  il  devint  pré- 
sident, il  appuya  comme  député,  tous  les  projeto 
ministériels. 

Le  19  janvier  1817,  Yinévitable  Vl.  Pasquier  fut 
de  nouveau  appelé  au  ministère  de  la  justice  :  cette 
fois  il  le  garda  près  de  deux  ans.  Il  tenait  ce  porte* 
feuille  à  l'époque  où  tant  de  sang  fut  répandu  i 
Lyon  et  dans  les  départemens  circon voisins.  Il  dé- 
fendit à  la  tribune  l'administration  de  son  ancien 
collègue  Corvetto ,  et  proposa  Tordre  du  jour  sur 
la  pétition  des  étudians  en  droit;  il  conclut  eo  di- 
sant :  «  Le  Gouvernement  a  fait  tout  ce  qu'O  de- 
•  vait  faire;  l'ordre  judiciaire ,  le  pouvoir admiois- 
B  tratif ,  tout  le  monde  a  fait  son  devoir.  • 

Les  effets  de  l'ordonnance  du  5  septembre  1817, 
et  de  la  loi  des  élections  du  5  février ,  ayant  amené 
un  nouveau  ministère  auquel  la  F  ance  constitu- 
tionnelle rattachait  de  grandes  espérances,  M.  Pas- 
quier n'en  fit  pas  partie,  et  fut  remplacé  par  de 
Serre,  le  r>9  décembre  1 8 1 8;  mais  l'année  suivante, 
lorsque  les  ministres  Desselles,  Gou\ion>Saint^iT 
et  Louis  donnèrent  leur  démission  ,  le  19  novem- 
bre 1819,  pour  ne  pas  participer  à  la  destruction 
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()e  la  loi  des  élections,  qu'Us  regardaient  comme 
nationale  ,  VinévilaHe  M.  Pasquier  se  trouva  en- 
core là  pour  recueillir  le  portefeuille  des  allaires 
étrangères  des  mains  de  M.  Dessolles.  Il  passe  pour 
coQSlant  qu'un  mois  avant  d'être  port*^  à  ce  minis- 
tre, M.  Pasquier  avait  remis  à  Louis  XVIII  un 
mémoire  sur  l'état  des  aOairc»  de  la  France,  et  que 
cf  mémoire  ressemblait  beaucoup  à  une  note  »e- 
créie  ,  dirigée  contre  le  ministère  alors  existant ,  et 
dont  iM.  Pasquier  ue  fesaît  pas  partie. 

Dans  la  session  de  1S19,  le  nuuveau  ministre 
des  aRhires  étran{;éres  monta  souvent  à  la  tribune: 
il  y  montra  du  talent  ctimmc  orateur  d'une  mau- 
vaise cause,  mais  il  fît  preuve,  plus  d'une  fols  , 
d'une  impudence  intolérable.  Il  commença  par 
repousser  les  pétitions  pour  le  maintien  de  la  loi 
des  élections;  le  1 5  Févriu  r  il  déclara  que  la  charte 
pouvait  être  modifiée,  et  proposa  la  loi  suspensive 
de  la  liberté  individuelle  .  comme  nécessaire  et  lé- 
gitime :  ce  Tut  dans  celte  séance  qu'il  osa  demander 
franchement  l'arbitraire  pour  les  ministre*  .  et 
déclarer  que  ta  loi  qu  il  proposait  était  une  loi  de 
confiance.  Il  fit  ensuite  l'éloge  du  conseil -d'état . 
celui  des  ministres  d'alors,  qu'il  appela  les  hommes 
du  peuple,  et  lou  propre  éloge.  Le  33  mars  il  ap- 
puva  la  loi  de  censure,  en  faisant  un  nouvel  éloge 
de  la  bonne  foi  des  ministres,  et  demanda  encore 
l'arbitraire.  Dans  te  mois  d'avril.  M.  Pasquicr 
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cfaencba  i  justifier  les  empnmts  dans  lesquels  oo 
avait  fayorisé  les.élraogQrs  :  il  lUAf^a  eiMuite  KL  Ma- 
dier.de  Montiau,  et  soutiut,  a  chaque  ^éaace,  la 
nouvelle  Joi  .des  élections.  Le  12  juîUat  9  il  «avança 
que,  puisque  le  roi  avait  le  droit  deifaîre  les  Irai- 
tés,  la  choniibre  devait  voteor  les  sommes  i^o.t^epues 
sans  les  discuter. 

Toutefois ,  malgré  les  gages  que  M.  Pusqiûv  ne 
cessa  de  donner,  pendant  deux  ans,  de  ge^.ppî-^ 
nions  contre -révolutionnaires,  M.  de  yijUèle  m 
crut  pas  devoir  le  comprendre  d^ns  le  «luiMtjbre 
qu'il  organisa  vers  la  fia  de  1.821 ,  et  V4f^4viffiJbt0 
M.  Pasquier  dut  remettre  leportefeuîHedcajaffaiires^ 
étrangères  a  M.  le  vicomte  de  Montmorency.  Louî^ 
X  VIII  a  ^evé  M.  Pasquier  â  la  dignité  de  cpmte  et 
à  celle  de  pair  de  France.  En  1824  t  le  pair  de 
France .  comte  Pasquier ,  s*est  vengé  de  M.  de  Yil- 
-lèle,  eu  parlant  9  a  Ja  tribune,  contre  le  pc^j^  de 
réduction  des  rentes.  Comme  ou  ne  pejut  pas  ivir 
ter  M.  Pasquier,  ou  le  renGootreaoiourd^huipvmi 
les  membres  du  conseil  des  prisons» 


PELET  DE  LA  LOZÈRE  (Jean),  né  eo  1759,  à 
Saint-Jean-du-Gard,  département  de  la  Loaèie^ 
était,  avant  la  révolution,  avocat  au  parlemenldk 
Provence.  Il  se  montra  le  sincère  ami  de  la  liberté 
et  de  la  justice.  Eu  1 79 1 ,  il  fut  nonuné  préaîdaiift 
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I  du  dirrctoirc  du  département  de  la  Lozère,  et  l'un- 
l^ée  suivaute,  diïpult^  à  la  convention  nationale,  où 
^11  ajouta  à  son  nom  celui  de  son  département,  avec 
lequel  il  s'est  identifié  depuis.  Absent  de  rassem- 
blée, en  t7Ç)3,  il  ne  vota  point  dans  le  procj'S  de 
Louis  \VI.  A  sou  retour,  il  prit  rarement  la  parole; 
mais  dans  le  petit  nombre  de  circoustmices  où  il 
parut  d  1.1  tribune,  il  y  professa  constamment  des 
opinions  modérées. 

Après  le  9  thermidor,  il  «c  prononça  avec  force 
contre  Ja  faction  sanguinEitre  qui  avait  si  long- 
temps asservi  la  république.  Le  1 5  brumaire,  nn  5, 
il  fut  élu  membre  du  comité  de  salut -public; 
il  obtint  lj  liberté  de  l'amiral  Lacrosse,  et  de  l'é- 
i:rivaiD  Delacroix. 

Le  I  /(  germinal  an  4'  Pelet  de  la  Lozère  fut  nom- 
mé président  de  la  convention  :  il  montra  du  cou- 
r.ige  dans  ce  poste  pendant  l'insurrection  anarchî- 
que  qui  éclata  le  t  3  du  même  mois.  Il  présenta 
«nsuile  un  tableiiu  de  la  situation  de  la  France,  dans 
lequel  il  attaqua  ouvertement  la  constitution  de 
I7()3.  et  demanda  la  convocation  des  assemblées 
primaires. 

Envoyé  en  Catalogne,  pour  y  calmer  un  moave- 
nicnt  dans  l'armée,  et  entamer  des  négociation* 
avec  l'Kspafj^e,  il  réussît  dans  celle  mission.  Le 
nouveau  comité  de  salut-public  lui  donna  alors 
l'ordre  de  >c  rendre  «  Lyon,  où  la  présence  d'un 
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homme  modéré  pouyait  amener  des  résultats  heu- 
reux pour  cette  ville  ;  mais  le  parti  de  la  Montagne^ 
qui  conservait  encore  une  assez  forte  in fluence«  6t 
révoquer  sa  nomination.  Dénoncé  avec  MM.  Boissy- 
d*Anglas,  Lanjuinais  et  quelques  autres,  comme 
un  des  chefs  de  la  révolte  sectionnaire,  il  parvint 
à  se  disculper,  et  félicita  ensuite  la  conveniioD  sur 
la  répression  de  cette  révolte. 

Après  la  session  conventionnelle,  Pelet  de  la 
Lozère  obtint  une  distinction  de»  plus  flatteuses  : 
quatre-vingt-onze  départemens  le  nommèrent  i  la 
fois  député  au  conseil  des  cinq-cents.  Sa  conduite 
dans  cette  assemblée  ne  fut  pas  moins  honorable 
qu'elle  l'avait  été  aux  époques  précédentes  :  toutes 
les  mesures  de  justice  trouvèrent  en  lui  un  con- 
stant défenseur.  Il  s'y  prononça  avec  une  extrême 
énergie^  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse  et  des 
journaux. 

Le  gouvernement  consulaire  le  nomma,  en  1 800, 
i\  la  préfecture  de  Vaucluse  :  il  s'occupa  de  la  paci* 
fication  de  ce  département,  déchiré  par  les  facUooK 
(  t  réussit  par  drs  voies  conciliatrices,  à  y  ramener 
Tordre.  En  180:2,  le  premier  consul  l'appela  as 
conseil-d'état,  et  lui  donna  la  direction  du  deuxième 
arrondissement  de  la  police  générale,  qui  oondpre- 
nait  tout  le  midi  de  la  France.  Il  fut,  en  outre, 
chargé  de  plusieurs  missions  particulières.  An  oom» 
mencement  de  i8i4«  Napoléon  le  nomma  commia* 
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saire  eitraordinaire  dans  la  neuvième divilion  mili- 
taire. Il  continua  à  siéger  au  cotiseil-tl'i-Hat  jusqu'au 
mois  de  iuiliet  i8i5. 

Dans  \t^s  oint  jours,  et  lorsqu'aprés  la  second*: 
•bdiciition  de  iNtipoléon,  Fouché  quitta  lo  porle- 
Feuille  de  la  police  pour  présider  le  gouvernement 
provisoire,  établi  le.  23  juin.  M.  Pelel  de  la  Lozère 
fut  désigné  pour  lui  succéder;  nini?  ses  tondions 
ministériel  les  ne  dijrj'rent  que  quinze  jours:  à  la 
féconde  entrée  de  Louis  XVUI ,  la  police  fut  con- 
fiée à  M.  Decuzes,  el  Pelet  de  la  Lozère  rentra  dans 
la  vie  privée,  entouré  de  l'estime  de  ses  concitoyens, 
qu'il  mérita  par  d'éminens  services  rendus  à  sa  pa- 
trie, et  par  une  conduite  irréprochable.  Son  fils 
avait  été  nommé  prérct  du  département  de  Loir- 
et-Cher,  mais  il  a  été  éliminé  par  suite  du  sjsIÈme 
épurait f. 

PEYRONNET  (voyez  te  Supplément). 


PLÉVILLE-LEPÉLEY(GKOHCEs-Rt!<i).naq«ir 
i  Granville,  le  a6  juin  i-jG.  Ses  parcns  le  placè- 
rent dans  un  collège,  mais  sa  vocation  l'entraîna, 
et  dès  t'âge  de  duuic  ans,  il  sV-cliappa  du  collée 
el  alla  s'embarquer  sous  te  nom  de  OuvivUr  qu'il 
illustra  par  une  rare  valeur. 

A  vingt  ans,  il  était  parvenu  au  commandement 
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d*Qo  corsaire  v  U  cKit  alors  wasé  ïambe  eanpottée  fiif 
un  boulet .  AôbCfôte  et  bieur  ootiatitué,  il  porta  pe»* 
daot  plus  de  soixante  ans,  le  signe  gloriéus'  dfo 
cette  mutilation.  On  raconte  que,  par  un  de  ces 
hasarda  singuliers  de  la  guerre,  et  dansun  hom«Mi 
combat  qu'il  eut  à  soutenir  contre  les  Anglais,  Qd 
autre  boulet  lui  enleva  la  jambe  de  bois;  la  ^oleaoé 
de  la  commotion  le  jeta  par  terre,  et  pluMeérs 
marins  accoururent  près  de  lui,  le  croyant  biMSè: 
•  Ce  n  est  rien,  leur  dit  Plévillc  en  riant,  le  boulet 
t  s*est  trofnpé*  » 

En  1755,  Pléville^k-Péley  fut  admis  «  avec  waà 
distinction'  et  un  empressement  flatteurs,  dans  la 
marine  royale;  L'année  suivante  il  commanda  wà 
bâtiment  léger  dans  lescadre  soiis  les  ordres  du 
brave  Lagalisgonnière»  Il  obtiùt  le  grade  de  lieute- 
nant de  vaisseau,  le  17  août  1762;  celui  de  capi^* 
taine  de  frégate,  le  1*'  janvier  1766;  de  lieutenant 
de  port,  le  3i  mai  1770,  et  de  capitaine  de  vais- 
seau, le  10  mars  1779.  Outre  une  valeur  à  toute 
épreuve,  Pléville avait  les  qualités  d'un  bon  admi- 
nistrateur, auxquelles  il  joignait  la  probité,  la  fer- 
meté, l'esprit  d^ordre  et  de  suite  nécessaire  daos 
son  état.  Il  se  distingua  long-temps,  en  qualité  de 
capitaine  du  port  de  Marseille.  Ce  fut  alors  qa'il 
parvint,  par  son  zèle ,  son  courage  et  sa  générosité, 
k  sauver  deux  vaisseaux  de  guerre  anglais,  que  la 
tempête  avait  assaillis  sur  les  côtes  de  Marseille. 


L'uD  de  ces  vaisseaux  était  la  frégato  V^Aitfamte. 
moDiéc  par  lord  Jcrvis  (aujourd'hui  lord  Saiiit- 
Vînceot).  cl  commandée  par  NeUon.  L'ainir-Milé 
de  Loadrcs  iipprécianl  la  iiiagiianiinitédc  Pléville. 
lui  envoya  par  le  mùme  lord  Jcrvis,  un  module  en 
at^cnl  de  VAUiiante. 

En  1778.  sur  la  demanda  du  comte  d'Eitiiiig^. 
Plévtlle-Ie-Péley  monlii  lu  vuissoau  le  /^ittyuerfyc . 
et  fit  la  guerre  de  rio<lép(.'ndaricc  Hini-rjciiitic;  Il  lut- 
clinrgé.  à  Boston,  du  détail  tlilllcilc  du  l'approvî- 
ftionnement  de  l'arinre.  utiissioii  qui  faillit  ù  lui' 
coûter  la  vie  dans  une  émeute  pupuUiiro  où  fut 
sacrifia  l'ollicîer  de  miiriite  qui  était  son  .oocun;!  ,ct 
où  il  fut  lui-même  blesoc  ilangcrcuscmeiit.  Pour  jil 
réconipcitser  de  ses  services  flans  cette  guerre  mé- 
morable, le  gouvernement  de  la  nouvelle  républi- 
que lui  conréra  lordre  de  Cincinnatus. 

Lorsque  la  révolution  française  éclata,  PlévîUe- 
le-Pélej  comptait  douze  campagnes  de  mer.  s'était 
trouvé  d  cinq  bataille)  navales,  et  avait  livré  un 
grand  nombre  de  combats  II  embrassa  la  cause 
de  la  liberté  avec  cette  franchise  et  cette  austérité 
de  mœurs  qui  distiiiguaieot  son  caractère.  Il  fut 
employé  comme  pléniputeutiaire  pour  traiter.  à< 
Lille,  avec  le  ininistre  angbis  I«rd  i\Ulmu»buryi 
et  après  cette  mission,  il  fui  noumié  ministre  de 
la  marine,  le  (>  iuillrl  1797,  en  remplacement  de 
Truguct.  L'adminittralion  de  Pléville  fut  courte; 
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mais  elle  fut  marquée  par  laclivité  dea  conatruc- 
tioDS  navales,  et  Tordre  le  plus  parfaiL  II  se  démit, 
le  ^7  avril  1798,  et  reçut  alors  le  grade  de  contre- 
amiral.  On  cite  du  ministre  Pléville»  ua  trait  de 
désintéressement  digne  d*étre  mis  sous  les  yeux 
des  ministres  d'une  autre  époque  :  le  directoire 
ayant  ordonné  a  ce  brave  marin  de  faire  une  tour- 
née sur  les  côtes  de  l'Ouest,  il  lui  alloua  40^000  fr. 
pour  les  frais  de  ce  voyage;  mais  le  modeste  nàr 
nistre  Pléville  ne  dépensa  que  7,000  fr.  A  sou  re- 
tour il  voulut  remettre  les  35,ooo  fr.  rcstans  â  li 
trésorerie  :  le  gouvernement  se  piqua  de  générosité, 
et  ne  voulut  pas  que  cette  somme,  déjà  portée  en 
dépense,  fût  réintégrée.  Pléville  ne  pouvant  pins 
insister,  et  ne  voulant  pas  garder  cet  excédant,  k 
fit  tourner  au  profit  de  la  chose  publique,  et  le 
consacra  à  l'établissement  du  télégraphe  que  Ton 
voit  encore  aujourd'hui  sur  l'hôtel  du  ministère  de 
la  marine;  et  pourtant  Pléville  était  peu  fortuné, 
et  sa  famille,  qu'il  soutenait  seul,  était  extrême* 
ment  nombreuse. 

En  sortant  du  ministère,  lé  contre-amiral  Plé> 
ville  fut  chargé  de  Torganisation  de  la  marine 
française  sur  les  côtes  d'Italie.  Après  la  révolution 
du  18  brumaire,  il  fut  nommé  vice-amiral,  mem- 
bre du  sénat-conservateur  et  grand-officier  de  la 
Légion-d'Honneur.  Ce  marin  si  intrépide,  cet  ami- 
ral si  modeste,  ce  ministre  si  probe,  si  désintéressé, 
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vivait  comme  un  véritable  patriarchr,  au  milifu 
tic  sa  famille  et  de  ses  amis,  lorsque  1j  luort  vint 
l'eDlcver  à  la  Fraoce,  le  ao  octobre  1806.  Il  était 
âge  do  quatre-vingts  ans.  dont  soixantc-hiiit  avaient 
été  coDsacrés  au  service  de  sou  pays. 


PORTAL  (le  baron),  était  si  peu  connu  avant 
d'arriver  au  ministère,  cl  on  le  regarde  encore 
aujourd'hui  cooiuie  un  personnage  politique  si 
peu  important,  maigre  les  hautes  fonctions  aus- 
queltoD  il  a  été  porté ,  qu'auciut  biugraplic  ne  sVtît 
donné  la  peine  de  nous  apprendre  quel  dépnrtemcDt 
l'a  vu  nailre.  Nous  lavons  seulement  qu'il  est  des 
bords  do  la  Garonne,  et  qu'il  fut  autrefois  négociaqi. 
Sous  l'cmptre,  il  crut  plus  avaptagcux  pour  lui  de 
quitter  cette  honorable  profession  pour  embrasser 
la  carrière  des  emplois  publics.  Un  décret  impérial, 
du  sb  décembre  1 6 1 3,  nous  apprend  qu'il  existait 
|ID  M.  Portai,  maiti'edc»rcqu6l«s,qutacc<in]pitgaa 
B  sénateur  Garnier  <hms  la  omièmo  divÎMOii  miK- 
lire,  cuvuvé  eu  qualité  de  comuiissaire  vxtraer- 
dioaire  de  l'empereur,  {>our  y  prendre  loutes  les 
Bcsures  de  «alut-pubttc  que  l«s.cirCouslanc4:s<pau- 
vient  cxig<:r.  Ce  M.  Purlid  est  le  nôtre. 
La  rcstaur«lio»  ue  l'éleva  pas  d'abord  au-dcsnis 
;  son  modeste  emploi  île  maître  desriquéle*  ; 
nais  Louis  WIII  le  crt-a  chevalier  tUs  la  Légion- 
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d'Honneur.  On  n*entendit  pliis  parler  de  M.  Portai, 
|usqa'en  1818,  époque  à  laquelle  le  déparlement 
de  Tarn -et -Garonne  le  donna  jpour  côllègae  â 
M.  Mortarieu,et  Tenroya  à  la  chambre  dés  députés. 
Durant  la  session,  M.  Portai  ne^e'fit  remarquer 
ni  à  la  tribune  comme  orateur,  ni  dans  les  bureaux 
des  commissions  comme  travailleur,  ni  mêaiedans 
les  coteries  comme  chef  ou  sous-chéf  île  1  parti  ;  il 
se  montra  tout  simplement  dévoué  a  M.  DecaKs'et 
à  M.  de  Richelieu  :  son  dévouement  aux  ministres 
et  une  figure  d'honnête  homme,  furent  les  seob 
titres  de  M.  Portai ,  qui  lui  ouvrirent  la  porte  d« 
ministère,  vers  la  fin  de  18 18.  Sa  nomination  res- 
sembla  d'abord  à  une  plaisanterie  :  mais  il  D*en  fut 
pas  moins  ministre  de  la  marine  pendant  près  de 
trots  ans. 

.  M.  Portai  devenu  ministre  de  la  marine,  na 
administré  ce  département  ni  mieux,  ni  pins  mal 
que  les  six  ministres  qui  l'y  ont  précédé  depuis  b 
restauration.  Sa  plus  grande  affaire  était  de  prouva 
annuellement  à  des  députés  confians ,  et  souvent 
convaincus  par  avance,  que  Ton  uc  pouvait  pas  ra- 
battre un  centime  sur  les  quarante*quatre  millions 
qu'il  lui  fallait  pour  subvenir  aux  dépenses  d*t 
marine  presque  nominale.  Toutefois  il  basait 
expédition  au  Sénégal ,  qui  fut  des  plus  malenèon- 
treuses,  et  accoucha,  eu  trois  ans,  d'une  Caharre. 
Ce  fut  là  tout  ce  que  put  faire  cet  honnéto  minbtie 
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de  la  marine,  auquel  on  a  reproché  une  InrinCible 
paresse;  on  assunr  méni(;  qu'à  Texceplion  de  l'é- 
poque de  la  discussion  du  budgt-t,  il  dormait  ordl- 
iiatromcnt  dix-huit  heures  par  jour.  Son  caractère 
paisible  le  tenait  à  l'abri  des  orages;  îl  s'exposait 
rarement  nux  bordées  du  côté  gauche:  aussi,  en 
1818.  il  n'a  parlé  ni  contre  les  bannis,  iiî  contre 
ips  éii'ves  de  l'tcole  de  Droit  ;  maïs  l'année  suivante, 
on  le  vit  quelquefois  à  la  Irihune.  Le  la  marS,  il  y 
rnoiila  pour  aBîrmcr  qu'avec  la  loi  d'élections  du 
5  fcivrier  1817,  il  tétait  impossible  de  gouverner.  Il 
fit  ensuite  l'éloge  de  celle  qui  devait  U  -modifier, 
t-t,  tendant  les  bras  aut  honorables  députés  du 
centn%  il  leur  cria  :<La  France  a  besoin  d'une  loi 
■  appropriée  aux  circonstances Laissez  de  côté 

•  les   paroles  et  les  ralsonnemens Vous  volerex 

•  s.ins  hésiter  fartlclp  i",  ainsi  que  je  le  vote  mot- 

•  méinc*.  Les  d^pDtês  auxqueU  ces  plirase?  do- 
queutes  s'iid ressoieat,  oc  ptiraot  réwster  *u  ton  de 
couviclionda  itfiaisire  de  la  mari»c.  et  votèrent 
tans  hésiter. 

Depuis  co  petit  Miccis  de  Iribnne,  M.  Port^rf  n'y 
p&t  plus  monté  «fUe  |>our  réclamer  l'ordre  du  jour 
sur  la  jMJtilioii  des  officiers  de  la  marjno,  «fui  de- 
mandaient que  leurs  pensions  fusKnt  lixtics  d'sprèt 
les  lois,  et  pour  s'opposer  à  l'annuUlioa  de  tout 
crédit  «nr  son  ministère,  pour  In  ct^mptrB  d<t 
l'aniérù. 


-       -  -r  ' 
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)tPo«talMlateslaé<r( 
w#  |0vranxx,  pvopofica  a  b 
M.  Ottazes.  0  fil  fikr  œ 
camratikê  dm  cUé  droit;  ■»■*  8 
aocre  iTespcfaiice  sor  JL  de  Uchebefli ,  cl 

à  sa  pbce,  fuqaaa  14  draenbce  iSsi.cpa^irâ 
hufmMe  il  fat  remplacé  par  M.  de  ClemMafc-T«»- 
oerre*  U.  Portai  ûég^  depab  Ion,  dt 
perçu,  dans  b  chambre  clés  pair».  D  a 
ministres  ansqneb  oo  peut  applîcpMr 
ffTs  de  Daniel 

Fama  diîorïÈ  moodo  eascr  oon  hssa  : 


Xon  lapcaUin  di  lor,  ma  çoania,  c 


PORTALIS  (J£a3i*Etie5!I£-Makib),  né  ao 
hcl,  prés  Toulon,  le  i**  avril  174^*  était,  à  Tépo- 
que  delà  révolution,  un  des  avocats  les  plusdir 
lifigués  du  parlement  d'Aix.  Doué  d*UQ  esprit 
p/;nétrant,  d'une  mémoire  prodigieuse  et  d*aBf 
grande  aptitude  au  travail,  il  avait  obtenu,  îeooc 
encore,  de  krillans  succès.  Il  s'était  mesuré  contre 
deux  hommes  célèbres  par  leurs  talens  divers. 
Mirnln^au  et  Beaumarchais  ;  il  était  chargé  des  in- 
térêts (l<!  madame  de  Mirabeau ,  dans  la  clcmamie 
vu  séparation  qu'elle  avait  formée  contre  son  mari, 
^t  gngna  rc  scnntialeux   procès  contre   Mirabeau 


lui-même;  mais  il  fut  moins  heureus  comme  aro- 
cat,  en  dt^fendanl  le  comte  fie  la  lîtaclic  contre 
Beaumarchais  :  il  cbI  même  difficile  d'exjiliquer 
romineni  Porlalis  sV'lail  d(l-(erminé  à  plaider  une 
si  mauvaise  causn. 

Kn  1786,  pendant  le  minisl^rc  ftb  M.  de  Brietl-' 
nc,  Porlalis  publia  contre  les  opérations  de  ce  mî- 
nislre,  deux  écrits  qui  eureut  un  succès  bientôt 
oublié  par  la  révolution.  Alarmé  des  troubles  qui 
éclatèrent  dans  le  midi  dès  l'année  ïuîvanle,  il  se 
retira  à  la  campagne,  où  il  fut  inquiété,  ce  qui  lui 
fit  prendre  la  détermination  de  se  rendre  à  Paris  : 
il  y  fui  arrêté  comme  suspct^l,  et  ne  recouvra  sa 
liberté  qu'après  le  y  thermidor. 

Élu  député  du  Jéparlenienl  de  la  Seine  liti  coq-- 
■cil  des  cinq^cents .  il  se  Ht  remarquer  comnl^ 
orateur,  et  s'y  montra  presque  toujoun  en  op|K>-' 
sition  avec  le  parti  dirrclorial .  qui  Atait  aturs  celtil' 
de  ta  république;  niaîs  cette  oppotilîun  avait  Un' 
caractère  de  modération  qui  n'iidit  phrsd'iinofoii'  . 
Porlalis  suspect  aux  tétos  ardentes  du  utn  parlil- 
Le  ff  brumaire  nn  /|.  il  opina  contre  In  révoluliliA- 
siir  le  droit  d'élection  donné  au  directoire  :  •  Cu 

•  serait ,  disait-il ,  compromettra  l'autorité  que  itu' 
■  lui  donner  la  faculté  propos*'-**.  Kn  adniettafit  Itt' 

•  prétexte  de  la  tranquillité  publique  pour  violer' 

•  un  article  de  la  constitution,   bientôt  011  |ft)iim(' 

•  en  violer  un  autre,  cl  ainsi  tout  sera  iivté  iV-ar- 
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•  bitjraire»  »  Le  {^  Cciiiifiîre  il  fat  aoianié  «MTétoire 
du* conseille 28 pliiYioMf  il  oombài^it  Tidée d'aï- 
tfibuer  aif  directoire  le  droit  de  statuer  Mtr  la  n- 
di^^oii  des  émigré»  I  .élablissaQt  que  le«  tribunaux 
étaient  seuls  compétens  dans  l'espèce.  Pertalis  fut 
él|i  présideot  fjie  cette  assemblée  le  i*'  la^ssidor 

^^  4  (f9  l^ÎA-  ^796)-  I^  s'opposa  à  riçopretsion 
^|^ff .  diSQpurs  çoulre  }eê  prêtres  le  8  fructidor^  H 
I^,leu4efQ^  il  fit  l'historique  des  loisr  tofHlui^iwr 
c^te  classe  4?.citi^y^0S.  ^Ypitlpus^ftoua  tuev  le  faïuir 
t^wm^  sV^ri^  jPortalfti^  maintoDODa  1»  liberlé  de 
CQMPfpoc^f.  îln*QSt.plM»  question  do  détruire,  il 
^t  tei^ps  d^  gpuyerner.  •  Le  9  floréal  au^  4*  i^  **^ 
posa  TÎvement  à  la  \qi  qui  ordonnult  le  partage  des 
bi^s  des  ascendat)s  d'émigrés  ayec  la  aatton*  U 
attaqua. eufii^  la  loi  du-  5  brunpaire,  dans  ses  a^ 
tides  relatifs,  aux  parens  des  émigrés^  et  ia  pré- 
senta comme  procladiçiDt  riotoléraucc ,  pounui- 
Taoten  masse,  faisant  des  privilégiés,  des  Miapetts* 
des  escldves  ril  établit  ensuite  que  rQmkiialîeda4 
brumaire ét^it  absolue;  qu'ainsi  la  réaolutîoti  qai 
la  medÂfiait  âtait  epatraire  à'  I4  çQu^lttlilkHs, 

Vers  Itf  fin  àé  pluviôse  an  5,  Pdirt^lia^  acf  trduia 
désigqé  dfia.s  le  plan  de  eouspiralion  dO  la  Vilk- 
beucuois^)  m^iis  il  ne  fut  pas  pioursuivi ,  et  ciaàli- 
Dua  assiéger  au  conseil,,  où  on  le  vit  buecessive- 
ment  s'oppo^^r  à  ce  que  les  électeur^  filslent  a*- 
tr^iqtf:  à  pifét  or  le  serment  civique^  et  veter  contre 
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UDU  résolution  qui  apppi;tait  des  entraves  à  la  li- 
berté de  la  presse,  et  qv,e  sollicitait  le  directoire, 
dont  la  faiblesse  ne  vojaît  plus,  pour  lui-oiénie, 
d'autre^  moyens  de  conservation  que  dans  l'oppres- 
sion ejt  le  silence  des  écnvaing.  Vttf  circonstaoce 
bien  rej^u^rqufilîie  de  cette  Opaque,,  c'est  que  Por- 
lalis  et  la  faction  convinie  dt^  la  républîqu^e  éta- 
blissaient seul»  alors  les  y^ais  principes  du  gou- 
vernement roprésonUilif  ;  mais  tels  élaicnt  les  dan- 
giTS  i^e  la  rd-publ^quc  et  la  fausse  ppiition  dans 
laquelle  se  Irçuvaicnl  places  les  ^uii^  de  la  liberté, 
qu'ils  étaient  COQ (raiiils  de  çqi,^i battre  ces  principes. 
I.e  diref;toiri;  qui  c$tiiliuit  la  personne  *  le  talent  et 
la  bonne  loi  de  l'orl^dis,  eiil  déliré  pouvoir  le  sous- 
traire aux  proscriptions  du  18  fruclidor.  PrÎTt^  dçi 
la  vue,  sa  situation, dcvepait  niiile  fois  plus  crudlp 
que  celle  des  autres  proscrits  :  itéanmoûis  la  rj- 
gueur  l'cmporfa ,  et  sa  déportation  fui  prononc^. 
Çomm«  o^  Ut  peu  d'elToft^  po^r  s'^^ssur^-r  ^ç  u 
personne,  il  lui  fut  aisé  de  sortir  de  Fr^n^^e  ?Yf!^ 
son  fils,  et  trouva  un  asîlc  (\^^  le  Qolsli:ip. 

Rappelé  flo  France  après  |Ç  18  brumaire,  il  Tut 
nommé,  en  1800.  comniis^airc  du  gouvernemunt 
près  le  conseil  des  prises.  Vf^^  !•>  fin  de  la  t^iémç 
année,  il  entra  «u  conseil  d'étj)!^  ^i^-lors  U  ^ç.fii^ 
plus  posùblc  de  voir  autre  ç^hp^^  pn  lui  qy'yp^Io- 
qucnt  organe  du  pouvoir;  l'homme  d'état  pçrdil 
Ipule  fpn  t(tdép.^d9DÇ^-   l'f  preoiic^  co^iu),  qui 
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connaissait  la  considération  personnelle  dont  Por- 
tails était  environné,  le  chargea  de  défendre  devant 
le  corps4égislatif  l'organisation  des  tribunauso  tpé- 
dwusD ,  et  Portalis  parla  en  faveur  de  cette  odieuse 
institution,  qui,  sous  différens  noms,  a  été  dans 
tous  lés  temps  et  justement  frappée  d*uiie  géné- 
reuse réprobation.  Le  projet  ne  passa  qu'après  une 
forte  ojpposition ,  à  laquelle  on  attribue  la  suppres- 
sion du  tribunat. 

En  octobre  1 80 1 ,  Portalis  fut  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes.  Il  présenta ,  peu 
de  tcVifips  après,  le  projet  du  code  civil ,  et  le  5 
avril  1 8oâ ,  il  prononça  au  corps-législatif  un  long 
discours,  où  il  développa  les  circonstances  qui 
avaient  amené  le  concordat,  et  les  principes  qui 
avaient  dirigé  la  rédaction  de  cet  acte,  par  lequel 
étaient  fixés  sur  de  nouvelles  bases  et  adaptés  au 
nouvel  ordre  des  choses ,  l'exercice  et  les  formes 
du  culte  catholique  en  Frâhôe.  En  1S02  ,  Portalis 
fut  élu  candidat  au  sénat  conservateur  par  le  de* 
partement  de»  Bouches-du-Khône. 

Dans  le  mois  dé  juillet  i8ô4  (messidor  an  12). 
Napoléon  ayant  créé  un  ministère  dos  cultes,  il  en 
confia  le   porteTeuille  à  Portalis,   et   c'est  sur  k 

■ 

rapport  de  ce  ministre  que  la  fcte  anniversaire 
de  Napoléon  et  celle  de  son  couronnement  ont  ctc 
décrétées. 
Portalis,  jurisconsulte  distingué,  homme  d*ét;it 
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habile,  auquel  on  ne  put  jamais  reprocher  aucune 
iujustice ,  avait  perdu  la  vue  depuis  long -temps  et 
y  suppléait  par  une  mémoire  prodigieuse.  Elle 
lui  fut  rendue  en  octobre  1 8o5 ,  à  la  suite  de  l'o- 
pération de  la  cataracte  que  lui  fit  Thabile  doc- 
teur Forlenze  ;  mais  ce  ministre  ne  jouit  pas  long- 
temps du  bonheur  d*avoir  recouvré  ce  sens;  il 
mourut  à  Paris  le  ^5  août  1807.  Poi'talis  a  laissé 
unifils  qui  fut  ensuite  fort  maltraité  par  Napoléon, 
et  qui,  en  1818,  fut  châtié  daller  à  Rome  pour 
y  détruire  le  concordat  conclu  et  signé  dix-sept 
ans  auparavant  par  son  père. 
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QUINETTE  (Nicoiju-Marib).  est  né.  4  Pw^f 
âsLïïSf  le  mois  de  seplei^t^v^.  1764.  §0^  père,.  ^¥^ 
cat  au  parlement  de  c^i\e  ville  «  le  de^tii)^^  a^: 
b9i;r?Qili,  |or:Sqi^  la  révo|i|tioq  v^^t 'pqyi^ji:  iipe 
autre  cari^ière  av  jeune  QuioeUe. 

Comme  il  s*était  r^ogé  avec  eplhovsiafii^  c}^ 
côté  de  la  cause  populaire,  ^es  çpipji^ps  çt  Tid^e 
qu'on  avait  de  ses  talens  administratifs,  le  firent 
nommer,  en  1790,  administrateur  du  département 
de  l'Aisne,  où  ses  parens  avaient  des  propriétés. 
Deux  ans  après  il  présida  rassemblée  électorale  de 
ce  département,  par  lequel  il  fut  élu  député  à  ras- 
semblée législative,  où  il  siégea  parmi  les  membres 
démocratiques  du  côté  gauche.  Il  y  provoqua  le 
séquestre  des  biens  des  émigrés,  qui  fut  décrété 
à  la  presqu'unanimité,  et  opina  pour  que  ce  dé- 
cret ne  fût  pas  soumis  à  la  sanction  royale.  11  ap- 
puya le  décret  d  accusation  qui  fut  rendu  contre 
le  duc  de  Brissac,  c(^nmandant  de  la  garde  cons* 
titutionnelle  de  Louis  XVI  ;  fit  décréter,  après  le 
renvoi  de  Clavière  et  Roland ,  que  ces  ministres 
emportaient  lestime  et  les  regrets  de  la  nation  ; 
vota  pour  la  levée  de  la  suspension  de  Roedei^r, 
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procureur-géavral,  syndic  de  la  commune  de  Paris. 
et  du  maire  Pétbîon,  prononcée  par  le  rot  à  l'occa- 
s'iun  de  leur  conduite  pendant  la  journée  du  30 
iuin  171)3,  et  fit  adopter  l'ajournement  provisoire 
de  la  mise  en  accusation  du  général  Lafnjeltc. 

Après  la  journée  du  10  août,  il  fut  nommé 
membre  de  la  commission  extraordinaire  dcguu- 
vcrncmenl;  Il  fit  décréter  que  l'iiôtel  de  la  chanceU 
lerie  servirait  de  demeure  au  roi  et  à  sa  famille 
jusqu'il  la  réunion  de  la  convention.  Il  fui  ensuite 
«nvoyé  à  l'armée  campée  près  de  Scdao,  qui  hé- 
sitait à  rcconnallrc  la  révolution  du  10  «uiil  :  «prè» 
avoir  réussi,  il  retourna  à  Paris,  où  il  provoqua 
la  levé«  du  la  suspension  des  administrateurs  des 
Ardeunes. 

En  scplcmbn;  '79^''  Qoinetlc  fut  nommé  i  la 
grande  majorité  du  département  de  l'Aisne,  dé- 
puté à  la  coiivi.-iilinn  nationale.  U  demanda  qu'a* 
vant  de  prononcer  entre  la  monarchie  et  la  répu- 
blique, on  exaDHDiit  la  situation  de  la  France,  ses 
besoins  et  ses  vcnjx  :  toutefois,  son  opinion  dé- 
mocratique était  déjà  rurtemeul  prononcée.  Lors- 
que la  convention  décréta  que  Louis  \VI  Bcrait 
mandé  à  la  barre.  Qulnctte  demanda  qu'on  éta- 
blit le  mode  d'instruction  du  procès;  il  *oL-i  oe- 
peadantavcc  la  majorité,  et  prit  à  la  tribune  l'eo- 
gagemrnt  do  traîk-x  avec  la  même  sévérité  tous 
ceux  qui  usurperaient  les  droits  du  peuple,  1!  cuni- 
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battit  la  proposition  de  choisir  les  ministres  dans 
rassemblée,  et  proposa  rétablissement  cl*un  co- 
mité de  sûreté  générale.  Le  a6  mars,  il  fut  élu 
membre  du  premier  comité  de  salut  public.  Quel- 
ques jours  après,  il  fut  du  nombre  des  cinq  com- 
missaires envoyés  pour  arrêter  Dumouriez ,  et  qui 
furent  arrêtés  eux-mêmes  et  livrés  par  ce  général 
au  prince  de  Cobourg>  chef  de  l'armée  autri- 
chienne. 

Après  une  cruelle  captivité  de  trente-trois  mois, 
pendant  laquelle  Quinette  fut  traîné  de  prison  en 
prison,  et  n'habita  que  les  plus  étroits  cachots  de 
l'Autriche,  il  fut  enfin  échangé,  le  a5  décembre 
1795,  avec  ses  collègues  Semou ville  et  Maret ,  con- 
tre la  fille  de  Louis  XYI,  aujourd'hui  madame  la 
Dauphine. 

De  retour  à  Paris,  il  alla  prendre,  au  conseil 
des  cinq-cents,  la  place  qui  lui  avait  été  réservée 
par  un  décret  spécial  :  il  fut  porté  en  triomphe 
jusqu'au  fauteuil  du  président,  qui  lui  donna  I  ac- 
colade fraternelle.  L'assemblée  décréta  à  l'unani- 
mité que  les  prisonniers  français  avaient  digne- 
ment rempli  leur  mission.  Quinette  fut  chargé  de 
rendre  compte  au  conseil  de  l'histoire  de  leur 
captivité»  â  la  lecture  de  laquelle  fut  consacrée 
toute  la  séance  du  26  nivôse  an  4*  ^<î  récit  fut  en* 
voyé  aux  départemens  et  aux  armées. 

Le  3  pluviôse  le  bureau  du  conseil  fut  entière- 
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ment  comi>os4i  des  cinq  captifs  :  Quïneltc  fut  un 
(les  flccrétaires;  et  le  i"  frimaire  an  5,  il  tut  porlv 
à  h  présideuce.  Ses  opinions  et  ses  votes  dans  le 
conseil  furent  toujours  dictes  par  la  iustîce;  il 
parla  en  faveur  des  émigrés,  et  demanda  qu'il  ea 
(ùl  drcsdtî  un  ^tat  ^ùncral  afin  qu'on  leur  accordiU 
des  secours.  Il  cessa  de  faire  partie  du  conseil  des 
cinq-cent^  en  mai  1797,  et  se  retira  dans  le  dd- 
purlenicnt  de  l'Aisne,  dont  il  devint  un  des  ad- 
'  ministrateurs;  quelque  temps  après  îl  fut  nommé 
niembro  de  ta  régie  de  rcnregistrcmeot  et  des  do- 
uiaines. 

lia  juin  171)9,  le  directoire  l'appela  au  ministre 
de  l'intérieur;  il  s'y  montra  fidèle  à  ses  principes 
républicains  et  à  la  constitution  qui  régissait  la 
France,  qu'il  s'occupa  de  faire  observer.  Dés-lors 
les  iouriiaux  de  la  coterie  qui  complotait  le  16 
brumaire,  ne  cessèrent  de  le  peindre  comme  uu 
adepte  du  jacobinisme,  et  en  elfet  il  donnait  beau- 
coup trop  d'attention  aux  manifefilalions  extérieu- 
res de  l'esprit  républicain .  et  rendait  son  minis- 
tère bien  plus  remarquable  par  des  actes  d'opi- 
nion que  par  des  aclcâ  d'administration. 

Le   18  brumaire  le  surprit  publiant  des  pro- 
grammes pour  iâler  l'anniversaire  de  la  fondation 
de  la  république  :  le  premier  consul  s'empressa  - 
de  lui   donner  un  successeur,  qui  fut  te  célèbre 
Laplace.  grand  géomètre  et  petit  ministre. 
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Quinette  se  contenta  alors  de  la  préfecture  de 
la  Somme;  il  administra  ce  département  dix  an- 
nées consécutives.  Il  y  déploya  de  l'activité,  fonda 
plusieurs  établissemens  d'utilité  publique,  et  se 
pénétrant  de  lesprit  du  nouveau  gouvernement , 
il  sut  lui  rallier  les  adversaires  de  la  révolution, 
sans  repousser  ceux  qui  s'en  étaient  montrés  les 
partisans.  Les  habitans  de  la  Somme  se  sont  plu 
à  rendre  justice  à  sa  modération,  à  son  impartia- 
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lité,  à  son  esprit  conciliant,  et  surtout  à  son  ap- 
titude aux  affaires.  Mais  par  une  fatalité  qui  sem- 
ble avoir  poursuivi  tous  les  hommes  de  la  ré- 
volution qui  ont  adopté  le  gouvernement  impé- 
rial,  Quinette  devint  courtisan,   et  exhuma  les 
vieilles  traditions  monarchiques  pour  les  restau- 
rer. C  est  ainsi  que  l'ancien  usage  où  Ton  était  â 
Amiens  d'envoyer  des  cygnes  en  présent  aux  rois 
de  France  â  l'occasion  de  leur  sacre,  fut  renou- 
velé par  Quinette  lors  du  couronnement  de  Na- 
poléon, et  c'est  à  lui  que  nous  devons  les  cygnes  que 
l'on  voit    dans  les  bassins  des  Tuileries.  Ce  trait 
tle  courtisan,  d'ailleurs  fort  innocent,  ne  fut  re- 
marqué que  parce  qu'il  contrastait  avec  les  an- 
lécédens  de  la  vie  politique  de  Quinette. 

En   1810,  ce  préfet,  que  le  collège  électoral  de 

^  la  Somme  avait  précédemment  nommé  à  l'unani- 

mtté  candidat  au  sénat- conservateur,  fut  appelé 

par  Napoléon  au  conseil-d'état,  et  chargé   de  la 
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direction  générale  de  la  comptabilité  des  com- 
munes et  des  hospices,  espèce  de  petit  niiuistÈra 
sous  lii  dépendance  de  celui  de  l'intérieur.  Quî- 
nette  se  livra  avec  beaucoup  d'activité  à  ce  nou- 
veau travail,  et  dès  la  troisième  année  il  présenta 
le  tableau  général  de  la  comptabilité  des  grandes 
villes  de  l'empire,  et  le  résumé  par  département 
des  budgets  de  toutes  les  communes. 

Le  1 1  avril  i8i4-  Quinettc  adhéra  à  la  déchéance 
de  Xnpoléon  et  se  retira  dans  son  domaine  de 
Rochrmonl.  près  de  Soissons  ,  où  il  résidait  à 
l'époque  du  ao  mars  i8i5.  Stx  jours  après  il  ar- 
riva à  Paris  et  rentra  au  conseil  d'élat  :  il  fut  en- 
suite nommé  commissaire  extraordinaire  dans  les 
déparlcmens  de  l'Eure,  de  la  Sclne-Inréricure  et 
de  la  Somme,  pour  y  reconstituer  le  pouvoir  im- 
périal :  il  remplit  cette  mission  avec  autant  de 
sagesse  que  de  fermeté.  A  son  retour  il  fut  nommé 
membre  de  la  chambre  des  pairs.  Il  n'y  parla 
qu'une  seule  fois;  ce  fut  pour  appuyer  la  propo- 
sition faite  par  M.  de  Laraycllc,  de  déclarer  les 
chambres  en  permanence,  et  de  faire  prendre  les 
armes  à  toutes  les  gardes  nationales  de  la  l'Vance, 

Après  la  seconde  abdication  de  Napoléon,  Qui- 
nettc fut  élu,  par  la  chambre  des  pairs,  membre 
de  la  commission  de  gouvernement  qui  conserva 
Je  pouvoir  cséculif  jusqu'au  6  juillet.  On  a  dit  que 
Quinelle  avait  été  élevé  À  ce  poste  par  l'influence 
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de  Fouché  »  et  qu* il  avait  embrassé  les  vues  de  ce 
ministre  de  la  police;  mais  il  parait  certain  au- 
jourd'hui qu'il  fut  plutôt  la  dupe  que  le  coui- 
plaisant  de  Fouché  :  les  intentions  de  Quinette  ne 
pouvaient  être  que  louables. 

Après  la  seconde  restauration ,  Quinette  se  trou- 
vant proscrit,  comme  votant  y  par  la  loi  dite  d*afn- 
fUstie^  s'embarqua  au  Havre,  au  commencemeot 
de  1816,  et  se  rendit  aux  États-Unis,  qu'il  par- 
courut. Au  bout  de  deux  ans  il  crut  pouvoir  re- 
tourner en  Europe ,  vint  en  Angleterre ,  et  se  fixa 
définitivement  à  Bruxelles,  où  il  s'occupait  de 
l'éducation  de  ses  trois  fils  ,  lorsque  la  mort  le 
frappa  le  i4  juin  1821.  Quinette  fut  un  adminis- 
trateur éclairé  et  un  bon  citoyen. 


RAMEL-DE-NOGARET,  ^tait  avocat  du  roiàCar- 
caBsODne,  lorsque  le  tiers  état  de  la  st^uéchaussée 
de  celte  ville  le  députa  aux  étals -gi-néraux.  Il  sié- 
gea au  côté  gauche  de  coHv.  assemblée  et  s'y  oc- 
cupa principalenieut  d'objets  {inanciers.  Il  récla^ 
ma  co  1789  ta  conservation  des  divisious  territo- 
riales, et  la  ii)Oti*a  sur  l'orgaaisation  du  Langue- 
doc, l'une  des  meilleures  qui  existassent  alors.  Il 
demanda  cnsiûlc  la  division  des  déparlemens  en 
deux  disiricts,  cl  se  prononça  pour  l'adoption  du 
régime  municipal. 

Député  de  l'Aude  à  la  convention  nationale,  il 
y  vola  avec  la  ma)orité  lors  de  la  condamna- 
tion du  rot.  n  fit  décréter  la  translation  â  Paris  de 
son  collègue  Brissot>  arrêté  A  Moulins  lorsqu'il 
se  rendait  en  Suisse;  s'opposa  à  l'arrestation  des 
Anglais;  attesta  la  falsîBcation  attribuée  à  Fabre- 
d'Kglanlint',  du  décret  relatif  ;i  la  compagnie  des 
Indes,  cl  présenta  quelques  jours  après  une  nou- 
velle rédaction  de  ce  décret.  En  janvier  1795  il 
fut  envoyé  en  mission  dans  la  Hollande. 

Élu  membre  du  conseil  des  rinq-cenis  lors  de 
l'organisation  constitutionnelle  de  l'an  3,  il  s'y  oc- 
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ciip<i  encore  des  finances.  C'est  à  lui  a  qui  Ton 
doit  la  proposition  vraiment  nationale ,  mais  qui 
n'a  reçu  son  exécution  que  sous  le  règne  de  Na- 
poléon, de  terminer  le  palais  du  Louvre. 

Le  25  pluviôse  an  4  (i4  février  1796),  Ramel  fut 
nommé  ministre  des  finances,  en  remplacemeot 
de  Faypoult  :  il  se  trouva  presqu'aussitôt  eu  but- 
te aux  ultras  révolutionnaires,  qui  l'acousèrenl  d'ê- 
tre la  cause  des  malheurs  de  l'état.  Toutefois  le 
directoire  lui  témoigna  qu'il  était  satisfait  de  son 
administration;  mais  ce  témoignage  ne,  lit  qu*irri- 
ter  davantage  le  parti  dont  le  journal  des  A#m- 
tnes  liàres  était  alors  l'organe.  Dénqncé  avec  une 
fureur  nouvelle  par  un  grand  nombre  d'adresses 
conjointement  avec  les  ex-directeurs  Merlin,  Treit 
hard,  La  Réveillërc-Lepeaux,  Rewbel,  le  miaislre 
Schérer  et  le  commissaire  Bapinat,  Ramcl  fut  o- 
bligé  de  se  retirer  du  ministère  le  2  thermidor  an 
7  (i^o /juillet   1799),.  où  il  fut  reoiplacc  par  Ko- 
bert-Lindet- 

Ramel  resta  sans  fonctions  sous  le  gouverne- 
ment consulaire  et  impérial,  et  ne  reparut  sur  h 
scène  politique  que  dans  le  mois  de  mat  i8i5«è- 
pôque  à  laquelle  iVapoléonJe  qomma  préfet  du 
Calvados.  Le  second  retour  des  Bourbons  ne  tar- 
da pas  a  le  priver  de  ses  fonctious;  quelques  mots 
jiprès,  il  fut  frappr  par  Tordonnance  du  la  iao- 
vier  181  u.  11  se  retira  alors  à  Bruxelles  où  le  bar- 
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reau  de.  cette  ville  Ta  admis  au  nombre  de^es 
membres.  On  a  de  \m:  Des  finances  de  la  rêpuhltque 
française  en  l'an  g.  Du  change,  du  cours  des  effets  pu- 
blies et  de  l'intérêt  de  l'argent,  ainsi  que  plusieurs 
mémoires  sur  les  finances. 


REDON-BEAUPRÉAU,  est  né  dans  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  en  17^7;  sa  famille  .y  tenait 
un  rang  honorable.  Après  avoir  terminé  ses  études, 
il  fut  admis  dans  l'administration  de  la  marine , 
sous  iL.outs  XV;  quelque  temps  après,  il  passa  avec 
le  titre  de  commissaire,  dans  les  colonies',  et 
revint  ensuite  exercer  les  mêmes  fobctiotis  dans 
plusieurs  ports  de  France  successivement. 

liouis  XVh  sur  la  propositron  de  M.  de  Sartîne, 
alors  ministre  du  département  auquel  Redon  é- 
tait  attaché,  le  nomma  contrôleur  de  la  mariné 
à  Rochefort;  et  le  successeur  de  Sartihe,  le' duc 
de  Gisfarieé,  donna  à  Redon  Tintendance  du  port 
de  Brest.. 

RedoQ  occupait  cet  emploi  lorsque  la  révolu* 
tiûu  le  lui  fit  perdre  ;  il  fut  même  momentané- 
ment arrêté  en  1793. 

Toutefois ,   comme  il  s*était  acquis  la   réputa- 
tion  d*un    bon   administrateur,   le   directoire   le 
'uomtAa  ministre  de  la  marine,  en  retiiptacem^t 
du  marin  ë'Albârade,!^  «/|  raessiil6t  afi  S^'n^stts  Rë- 
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don  D*eut  guère  le  temps  de  se  faire  remarquer 
dans  ces  fonctions  éminentes,  car  il  fiit  rempiaoé 
quatre  mois  après  sa  nomination,  par  Tmgiiet. 
Nous  ignorons  ce  qu'il  a  fait  depuis  sa  siirtie  du 
ministère  jusqu'à  la  révolution  du  8  brumaire,  en 
faveur  de  laquelle  il  se  déclara. 

Le  gouvernement  consulaire  plaça  Redon  au 
conseil  d'état ,  où  il  siégea  jusqu'en  i8io.  Il  entra 
alors  au  sénat  et  devint  comte  de  l'empire,  et  corn* 
mandant  de  la  l^ion  d'honneur. 

Lors  des  événemens  du  3 1  mars  1 8 1 4  •  Redoa 
signa  la  déchéance  de  l'empereur  Napoléon,  et  a- 
dhéra  au  rétablissement  du  gouvernement  des 
Bourbons.  Louis  XVIII  le  nomma  pair  de  France: 
11  ne  jouit  pas  long-temps  de  cette  nouvelle  faveur; 
la  mort  le  frappa  le  5  février  1 8 1 5,  à  l'âge  de  78  ans. 

On  a  remarqué  que  Redon  de  Beau  préau  avait 
été  employé  pendant  54  années,  dont  25  sous  Louis 
XV  et  Louis  XVI,  7  sous  la  république,  10  sous 
l'empire,  et  onze  mois  sous  Louis  XVIII.  Il  est 
probable  que  s'il  eût  vécu  seulement  six  mois  de 
plus,  on  l'eût  vu  servir  de  nouveau  sous  Napoléon, 
puis  sous  la  commission  du  gouvernement  provi- 
soire, et  enfin,  sous  la  seconde  restauration. 
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lU^GNIEA  (  Claude-Ambroise  ) ,  duc  de  Masn 
Carrara,  né  à  Blamoot,  département  delà  Meurcbe. 


4fi9 
le  6  avril  174^1  'exerçait  l.i  profrasiun  d'avocat  à 
Paris,  lorsque  le  bailliage  de  cette  ville  le  HOtnma  dé- 
puté (lu  tiers  état  aux  étals- généraux  de  1789.  Il 
se  prononça  ilaos  cette  assemblée  en  faveur  de  la 
cause  pupulaire;  il  parut  rarement  à  la  tribune, 
tiiiiis  il  s'occupa  lieuucoup  dans  les  comités ,  (Je 
l 'organisât ion  administrative  et  judiciaire.  Régnier 
s'éleva  contre  l'inslilution  des   jurés,  en  matière 
civile,  et  proposa  de  mettre  en  accusation  le  vi- 
I  comte  de  Mirabeau,  à  h  suite  de  l'alTairc  qu'il  s'é- 
I  tait  suscitée  par  l'enlèvement  des  cravates  de  son 
'  ^imeut.  Lors  de  l'insurrectiou  des  Suisses  qui 
I .  étaient  à  ^uncy.  en  1790 ,  il  défendit  la  muuicipa- 
'lilé  de  cette  ville,  et  approuva  la  conduite  de  M. 
de  Bouille;  il  fut  ensuite  envoyé  dans  les  départe- 
inens  du  Rhin  et  des  Vosges  pour  y  calmer  l'efTer- 
vcsccDce  occasionnée  par  ta   fuite  de  Louis  XVI 
au  30  juin  1791.  [^  session  de  l'assemblée  colisti- 
tuanle  terminée,  il  se  retira  dans  son  département, 
où  il  «ut  se  faire  oublier  pendant  le  règne  de  la 
terreur. 

Lors  de  la  publication  de  la  conslilulioD  de  l'an 
5,  le  département  de  la  Meurt Ite  députa  Ki'^iii<-rau 
conseil  de»  anciens,  où  il  s'opposa  avec  véhémence 
à  l'administration  de  Jean-Jacques  Aymé,  et  ù  ht 
rentrée  des  prêtres  insoumis.  U  fut  élu  président 
le  1"  prairial  an  G  {20  mai  1798). 

L'année  suivante  Régnier  futde  nouveau d^uté 
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au  conseil  des  anciens;  s  y  éleva  avec  forcse  contre 
la  faction  ultra  républicaine;  s'opposa  à  Timpres- 
sion  d'une  adresse  des  habitans  de  Grenoble  con- 
tre Schérer,  et  combattit  la  permanence  des  séfto- 
ces  après  la  révolutioti  du  3o  prairial  an  7,  qui  fit 
sortir  du  directoire  Treilhard,  La  RévelUère-Lé- 
peaux  et  Merlin. 

Dévoué  aux  intérêts  du  général  Bonaparte,  il  fut 
un  de  ceux  qui,  quelques  jours  avant  le  18  bru- 
maire^ se  réunirent  chez  Lemercier,  alors  présH 
dent  du  conseil  des  anciens ,  pour  y  arrêter  les 
mesures  définitives,  et  les  moyens  d  assurer  le  suc» 
ces  de  la  conjuration  militaire;  ce  fut  lui  qui  pré- 
senta le  projet  de  décret  qui  transférait  les  con- 
seils à  St.-Cloud.  Nommé  d'abord  président  de  b 
commission  intermédiaire,  il  entra  après  l'orga- 
nisation consulaire  au  conseil  d'état,  section  des 
finances. 

Le  i5  septembre,  le  premier  consul  ayant  réu- 
ni les  deux  ministères  de  la  justice  et  de  la  po- 
lice, en  confia  le  portefeuille  à  Régnier;  mais  bien- 
tôt la  fausse  direction  qu*il  donna  â  l'afiTaire  de 
Georges  et  de  Pichegru ,  décida  Napoléon  a  réta- 
blir le  département  de  la  police  et  à  le  rendre  â 
Fouché.  Régnier  conserva  le  titre  de  grand-juge 
et  le  portefeuille  de  la  justice;  il  fut  créé  en  1809 
duc  de  Massa  di  Carrara,  en  récompense  du  lèle. 


I 
I 


I 


du  dcvou^mcnl  et  de  la  fidt'-Hté  dont  il  n'nvait  ces- 
sé de  donner  des  preuves  tl  Napoléon. 

Le  diic  d«  Massa  di  C»rr.ir.i  fui  ministre  de  In 
justice  jnsqu'ib  la  fin  de  i8i^,  époque  A  IntjiK^lIc 
ï'einpereur  croynnt  «voir  Wsoin  de  placer  à  la  la- 
ie du  corp»  législnlif  un  homme  *ur  letpiel  il  pAl 
entièrement  compter  dans  les  circunstHiees  gra- 
ves qni  s'.npprochuient.  If  nuinnie  ministre  d'iXat 
et  lui  confia  la  présîdt'ncc  de  celte  assembler. 

Le  poste  était  difficile,  et  malgn'r  tout  son  zèle, 
leduc  de  Massa  ne  put  imposer  silence  à  l'opposi- 
tion qai  éclata  pour  la  première  fois  dans  le  corps 
li^gislMlif;  il  pr^'sidait  cette  séance  où  Raynouard  lut 
au  nom  de  la  commission  diplomn(ii)ue  ,compoSi% 
de  Lniné,  Galloiii.  Flauger^ues  et  Maine  de  Hir»n, 
ce  fameux  rapport  qui  irriln  si  fort  l'empereur,  et 
qui  concourut  tant  à  séparer  Ie«  Français  du  chef 
du  gouvernement;  le  président  ayant  inlerrotllpu 
l'orateur  de  la  commission,  pour  lui  dire  que  les 
opinions  contenues  dans  ce  rapport  étaient  incons- 
litulionnelles,  il  en  reçut  cette  réponse  :<  Il  n'y  a 
ici  d'toconstilutionnel  que  voire  présence.*  Tons 
le»  efforts  du  duc  de  Massa  ne  puit^nt  empêcher 
que  l'adresse  oe  Tiït  votée  n  nnc  gntnde  majorité. 
Le  rj>rpi  h>giïlalif  fut  dissous  le  ^i  décembre. 

Le  duc  de  Ma4sa  s'empressa  de  donner  son  n- 
(Jhésion  li  la  déchéance  prononcée  contre  Bona- 
parte et  sa  famille,  et  écrivll  a  la  commission  du' 
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Gouvernement,  pour  savoir  s'il  devait  ae  oonsioft- 
rer  encore  comme  président  du  corps  légialatif  ; 
mais  cette  démarche,  qu'il  aurait  dû  ne  pas  faire, 
resta  sans  réponse;  Régnier  n'eut  aucaa  emploi 
sous  le  gouvernement  des  Bourbons,  et  moamt  le 
a4  juin  1814  svec  la  réputation  d'un  serviteur  dé- 
voué, que  n'avait  pu  lui  faire  perdre  Tempresie- 
ment  qu'il  mit  à  donner  son  adhésion. 


REINHARD  (Chaales},  est  né  dans  le  duché  de 
Wurtemberg,  en  1762,  d'une  famille  protestante, 
établie  à  Balingue.  Il  quitta  l'Allemagne  en  1787* 
et  s'établit  à  Bordeaux  où  il  se  livra  â  renseigne- 
ment. Il  embrassa  la  cause  de  la  révolution  avec 
ardeur,  vint  a  Paris,  et  obtint  un  emploi  subal- 
terne dans  les  bureaux  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Des  principes  monarchiques  constitutionnels, 
M.  Reinhard  passa  bien  vite  aux  principcîs  répa* 
blicaiils  :  aussi  fut-il  nommé  secrétaire  d  aminss- 
de  en  Angleterre  vers  le  milieu  de  1792,  et  em- 
ployé dans  les  mêmes  fonctions  près  de  la  cour  de 
Naples,  en  1793.  L'année  suivante  il  fut  rappelé  à 
Paris  par  le  comité  de  salut -public,  qui  le  nom- 
ma chef  de  division  à  la  commission  des  relations 
extérieures,  qui  travaillait  sous  ses  ordres;  M. 
Reinhard  paraissait  être  entré  dans  le  système  des 
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déeémvirt;  au  bout  de  deux  ans  il  fut  nommé 
ministre  de  la  république  française  près  des  villes 
anséatiques.  Rappelé  de  Hambourg  en  1797.  il  alla 
occuper  la  aiéme  place  près  la  cour  de  Toscane. 

M.  ReÎDhard  qui  avait  été  successivement  favorisé 
par  les  sept  ministres  des  Dilations  extcrieures  qui 
s'étaient  succédé  depuis  les  évcnemens  du  10  août 
1792,  devint  le  protégé  de  Sieyes,  lorsque  cet  hom> 
me  d'état  entra  au  directoire.  Ce  fut  Sieyes  qui  le 
Ct  nommer  ministre  des  affaires  étrangères,  le  -j 
thermidor  an  7,  en  remplacement  de  Tayllerand. 
par  lequel  îl  fut  lui-même  remplacé  quatre  mois 
après ,  c'est-à-dire  lors  de  la  révolution  du  18  bru- 
maire. 

En  échange  du  portefeuille.  M.  Reinhard  eut 
alors  la  place  de  ministre  plénipotentiaire  prèi  la 
république  helvétique,  qu'il  quitta  en  1803.  pour 
passer  avec  le  même  titre  près  te  cercle  de  Basse* 
Saxe;  il  occupait  ce  posis  en  septembre  i8o5  à  la 
reprise  des  hostilités,  ut  fut  chargé  peu  de  temps  a- 
près,  de  se  rendre  à  Jassyen  qualité  de  consul  gé- 
néral; il  se  trouvait  danscotte  résidence  en  1807  lors- 
que la  guerre  éclata  entre  la  France  ct  la  Russie. 
Au  mois  de  décembre  de  la  mémo  année.  ïl  fut 
enlevé  par  ordre  du  prince  Dolgorouki,  et  trans- 
porté au  milieu  d'une  escorte  de  cosaques,  vers  li- 
ccntre  de  la  Russie;  mais  eu  arrivant  près  de  Pull;)- 
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TO,  il  reneontr.!  un  ordre  expédié  de  PélertboiMg 
pour  lui  faire  rendre  la  liberté. 

De  retour  en  France  M.  Reinhard  fut  oommé 
baron  de  l'empire,  obtint  de  noitveau  le  titre  de  roi* 
uistre  plénipotentiaire^  et  fut.  envoyé  en  cette  ^uali* 
té,  auprès  du  roi  de  Westph;ilie  ;  il  résida  à  GaoKl 
jusqu'en  181 5.  Lors  de  la  chûiè  du  trône  ittipérial 
M.  Reinhard  s*empressa de  se  ranger  parmi  ceux  qui 
montrèrent  le  plus  d  empress^nent  à  servir  la  dy- 
nastie des  Bourbons,  et  fut  créé  directeur  des  chan- 
celleries du  ministère  des  affaires  étrangères,  pla- 
ce qu'il  quitta  bientôt;  pendant  les  centj0wi^^  il 
resta  dans  1  obscurité  ;  après  la  seconde    retlan- 
ration,  il  fut  nommé  conseiller  d'état  en  service 
ordinaire.  Â  la  fin  de  18 15,  il  partit  pour  Franc- 
fort en  qualité  de  ministre  du  roi  de  France  :  il 
exerçait  encore  ces  fonctions  à  la  fin  de  i82ii4«  quoi* 
qu'il  ne  soit  que  médiocrement  satisfait  de  ce  mo- 
deste emploi  diplomatique. 


RICHELIEU  (  ARMANn*ËMMÀNUEL-SopHrE-SeiTr- 
MAMB-DuPLESSis ,  DUC  de)  ,  est  né  à  Parts*  le  a5  sep- 
tembre 1767.  II  était  fils  du  feu  duc  de  Fronsac. 
qui,  dépourvu  do  toutes  les  qualités  brillantes da 
maréchal  de  Richelieu ,  son  père,  n'avait  hérité 
que  de  ses  vices.  Le  duc  de  Richelieu,  auquel  nous 
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consacrons  cet  article,  ]torlait  le  nom  de  duc  de 
Chinoti  il  l'époque  do  la  réiolulion. 

Jeune  encore ,  il  p.iflsa  en  Russie,  où  il  fut  ac- 
cueilli avec  distiiiclion  par  Catherine  II.  Il  lïl  Fon 
apprentissage  militaire  sous  les  ordres  de  Souwa- 
row.  se  distingua  au  sif^ge  d'Ismaïlon,  et  reçut  en 
récompense  le  grade  tla  général-major  dans  te» 
années  russes. 

11  s'attacha  ensuite  â  la  fortune  des  princes, 
frères  de  Louis  \VI ,  fut  chargé  par  eui  do  se 
rendre  à  Vienne  et  à  Berlin  peur  y  conoallre  te» 
dispositions  de  ces  cours  à  leur  égard,  et  passa  en 
Angleterre  .  où  le  ministère  le  nomma  ,  en  ■  79^  • 
l'un  des  comniandaus  des  corps  émigrés  à  la  solde 
de  cette  puissance.  Son  zèle  devenant  superflu, 
M.  de  Richelieu  retourna  en  Russie,  où  Paul  I"  ne 
l'accueillit  piis  avec  auLinl  de  bienveilbiice  que  l'a- 
Tait  iiiil  Callierine;  mais  à  la  mort  de  l'aul .  son  fils 
Alciandre  traita  M.  de  Richelieu  avec  distinction. 

Toutefois,  en  1801 ,  il  vint  à  Paris  pour  sollici- 
ter M  radiation  de  laJisIu  des  émigrés;  mais  le 
premier  consul  y  ayant  mis  une  condition  naturel- 
le, celle  qu'il  quitterait  le  service  étranger,  M.  de 
Richelieu  s'y  rcfusn,  et  retourna  en  Russie. 

En  i8o5,  l'cmpemir  Alexandre  le  nomma  gou- 
verneur civil  et  militaire  d'Odessa  et  des  càtes  en- 
«irounxntes.  Il  établit  le  siège  de  son  gouverne- 
ment à  Odessa,  qui  venait  de  quitter  son  ancien 
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nom  de  Kojabey.  Odessa  ne  comptait  enclore  que 
quatre  mille  habitans  lorsque  M.  de  Richelieu  y 
arriva;  mais  cette  ville,  presque  le  seul  débouché 
que  la  Russie  ait  dans  la  mer  Noire,  était  sutcep* 
tible  de  la  plus  grande  extension  commerciale* 
pour  peu  qu'elle  fiikt  gouvernée  autrement  que  par 
la  volonté  absolue  d'un  Tartare.  M.  de  Richelleii 
adopta  une  autre  conduite  que  son  prédéceaseor, 
le  prince  Potemkin;  il  favorisa  le  commerce,  ap- 
pela des  étrangers  par  Tappât  de  grands  bénéfi- 
ces, fit  défricher  des  terres,  ordonna  des  travaux 
utiles,  fonda  un  port  grand  et  sûr  pour  leê  vais- 
seaux ,  substitua  a  des  habitations  tristes  et  mal- 
saines, des  constructions  élégantes  et  commodes; 
il  organisa  une  police ,  et  forma  des  administra- 
tions qui,  composées  de  ce  que  la  colonie  offrait 
de  plus  éclairé  parmi  ses  habitans,  secondèrent 
ses  travaux  et  en  assurèrent  le  succès.  Odessa ,  éloi- 
gnée de  la  cour,  ne  renfermant  dans  son  seio  que 
des  hommes  utiles,  laborieux,  entreprenans ,  fut 
bientôt  portée  à  un  haut  degré  de  splendeur,  et 
ce  résultat  fut  autant  la  suite  naturelle  de  la  liberté 
et  de  la  protection  qu'obtinrent  le  commence  de 
cette  ville  et  les  étrangers  qui  allaient  s'y  fixer  «  que 
celui  de  sa  position  topographique. 

Lorsque  M.  de  Richelieu  quitta  son  gouverne- 
ment en  Russie  pour  rentrer  en  France ,  c'est-à- 
dire,  en  i8i4«  la  ville  d'Odessa  comptait  35,ooo 
habitans.  Nous  savons  que  depuis  lors  cette  popu- 
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lation  Mt  augmcDtée  de  plus  de  10,000  âmes,  !a 
paix  ayant  amené  dans  celte  ville  une  grande  quan- 
tité de  commerçons,  d'artistes  et  d'ouvriers  de 
toutes  les  Dations.  On  assure  que  pendant  la  du- 
rée du  gouvernement  de  M.  de  Richelieu  eu  Cri- 
mée, ou  n'a  pas  eu  à  lui  reprocher  un  seul  acte 
despotique;  mais  nous  ferons  observer,  sans  vou- 
loir nuire  à  la  réputation  de  M.  de  Richelieu,  que 
la  manière  de  juger  la  liberté  n'est  pas  la  même  en 
Crimée  que  dans  l'occident  de  l'Europe. 

Créé  pair  par  Louis  WUI ,  le  duc  de  Richelieu 
rentra,  le  ai  octobre  18114.  dans  une  patrie  qu'il 
avait  long-temps  abjurée,  et  prit  auprès  du  roi 
le  service  de  premier  gentilhomme  de  la  ch.im- 
brc,  qu'il  avait  précédemment  rempli  sous  Louis 
XVI.  Au  30  mars,  il  suivit  les  Bourbons  en  Bel- 
gique, et  rentra  de  uuuveau  eu  France  à  la  suite 
de  l'invasion. 

A  la  fin  de. septembre  de  la  même  année.  Ion 
de  la  cbulc  du  ministère  Talleyrand,  il  fut  nommé 
président  du  conseil  d^  ministres,  ayant  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  Ce  fut  sans  doute 
un  grand  malheur  pour  le  duc  de  Richeheu  d'a- 
Toir  été  placé  à  la  télé  des  affiiircs  de  la  France 
dans  cette  grande  et  malheureuse  circonstance  : 
il  justifia,  dit  une  biographie  étrangère,  ce  vers 
de  Grcuct: 

L'aide  d'une  utiiisoo  o'cil  qu'un  toi  dam  uae  aiitri. 
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Le  duc  de  Richelieu,  qui,  suivant  les  expressions 
d'un  de  ses  prédécesseurs  au  ministère ,  était  •  celui 
de  tous  les  Français  qui  connaissait  le  mieux  la 
Crimée  • ,  fit  de  grandes  fautes ,  dont  quelques* 
unes  doivent  être  attribuées  plutôt  à  ces  temps 
désastreux  pour  la  France  qu  à  lui-même  ;  mais 
rhistoire  lui  reprochera  de  ne  pas  avoir  recalé  de- 
vant l'humiliante  mission  de  conclure  et  dé  signer 
le  traité  du  no  novembre  181 5.  Un  autre  acte  du 
duc  de  Richelieu ,  dont  la  responsabilité  terrible 
ne  saurait  être  déclinée  «  fut  celui  par  lequel  il 
demanda  la  condamnation  de  Tillustre  Boiaréchal 
Ney.  Un  ministre  du  roi  ne  devait  provoquer  autre 
chose  que  la  justice ,  et  pourtant  le  duc  de  Riche- 
lieu, que  Ion  avait  peint  comme  un  homme  doui, 
sensible,  généreux,  s'oublia  dans  cette  occasion  jus- 
qu'au point  de  parler  le  langage  de  ces  aveugles  en- 
nemis de  la  gloire  du  nom  français  :  «  Nous  osons 
»  dire,  s'écria  ce  ministre,  que  la  chambre  des  pain 

•  doit  au  monde  une  éclatante  réparation;  elle  doit 

•  être  prompte ,  car  il  importe  de  retenir  l'indigna- 
a  tion  qui  de  toutes  parts  se  soulève.  Vous  ne  souf- 

•  frirez  pas  qu'une  plus  longue  impunité  engendre 

•  de  nouveaux  fléaux,  plus  grands,  peut<-élrp»  qvr 

•  ceux  auxquels  nous  essayons  d'échapper^  Les  mi- 

•  nistres  du  roi  sont  obligés  de  vous  dire  qoe  h 

•  décision  du  conseil  de  guerre  devient  un  trién- 

•  plie  pour  les  factieux.  Il  importe  que  leur  îoie 
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BBiÀi  courte,  pour  <|pi'elle ne  leur  sok  pat  fauéste. 

•  Nou^  vous  coii)uroD8  dooc,  et ,  au  ncun  du  roi , 
iTDOUS  vous  reqiiéroûs  de  procéder  au  îugement 

•  du  maréchal  Ney.  »  En  lisant  de  pareilles  phrases, 
ou  croît  plutôt  entendre  l'un  de  ces  t>hefs  des  hor- 
des barbares  de  la  Taaride,  altérés  du  sang  des 
hommes,  que  le  miuistre  d'un  monarque  qui  règne 
par  les  lois ,  sur  le  peuple  le  plus  civilisé  de  la 
terre.  L'histoire  a  également  recueilli  lés  reflétions 
dont  il  accompagna  le  projet  de  loi  dite  d  amnû- 
^1  qu'il  pi^aenta  aux  chambres  le  8  décembre 
j8i5.  <  Pendant  que  les  uns  pensent,  dit-il,  que 
»  cette  ordonnance  est  incomplète,  d*atitres  la  trou- 
»  vent  sévère  et  arbitraire.  Nous  répondrons  aux 

•  uns  et  aux  autres  que  jamais  après  tant  d'atten*- 
»tats,  on  ne  prit  une  mesure  plus  douce 

•  Quand  la  justice  publique  est  réduite  a  s'exercer 
*sur  tant  de  coupables ,  ceux  qu'elle  frappe  doi- 
»veut  se  résigner  à  leur  sort,  et  mériter  ainsi  que 
pla  clémence  du  roi  puisse  un  jour  l'adoucir.  lOn 
sait  comnient  la  chambre  des  députés ,  allant  au- 
delà  de  la  volonté  royale,  comprit  dans  cette  loi 
les  voianê  qui  avaient  rempli  des  fonctions  publi- 
ques pendant  les  centjourê^  ou  signé  l'acte  addi- 
iiannei.  11  est  juste  de  dire  que  si  le  duc  de  Ri- 
chelieu ne  s'oppota  pas  à  cette  extension ,  il  com- 
battit au  moins  la  proposition  do  confisquer  les 
biens  des  bannis. 
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Leâiman  1816,  leduc  deRichdieOtàqui  on  ne 
connaissait  aucun  titre  littéraire,  fut  mis  au  nom- 
bre des  membres  de  FAcadémie-ifrançaise;  peu  de 
temps  après,  il  devint  membre  de  Tacadémie  des 
beaux-arts ,  en  remplacement  de  M.  de  YaudreaiL 
Ce  fut  ce  ministre  qui  lut  aux  chambrés  les  pro- 
jets de  loi  relatifs  à  la  dotation  des  membres  de  la 
famille  royale,  et  a  l'état  civil  de  la  maison  du  roi. 

Le  duc  de  Richelieu ,  devenu  président  de  Taci- 
demie  française,  se  rendit,  en  septembre  1818»  aa 
congrès  d* Aix-la-Chapelle ,  où  il  fut  accueilii  avec 
distinction  par  les  souverains  et  les  ministres  qui 
s  y  trouvaient  réunis  ;  mais  il  se  laissa  persuader 
par  les  conseils  de  l'étranger,  et  promit  des  modi- 
fications au  système  libéral  et  généreux  que  sui- 
vait alors  le  ministère  français.  Il  revint  en  Fraoce 
avec  Tîntention  de  tenir  ses  promesses.  Ajiot 
éprouvé  des  difficultés  pour  l'exécution  des  eogp- 
gemens  qu*il  avait  pris  au  congrès  d*Aix-laXha- 
pelle,  il  se  détermina  subitement  à  renoncer  à  h 
direction  des  affaires  publiques,  et  quitta  le  mi- 
nistère le  2g  décembre  1818.  Sa  retraite  fut  accooi* 
pagnée  de  dons  et  d'actes  de  munificence  :  aux 
grâces  royales  du  cordon  du  Saint-Esprit  «  et  de  b 
charge  de  grand-veneur,  les  deux  chambres  aiou- 
tèrent  à  titre  de  récompense  natianaie.  une  reole 
annuelle  de  cinquante  mille  francs;  mais  cette  fi* 
compense  n'ayant  pu  être  votée  sans  une  assez  forte 
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opposition ,  le  duc  de  Richf  lieu  ne  voulut  pas  lUc- 
ceptcr ,  et  iît  boiutnage  dv  cos  5o,ooo  fr.  (ji.<  reule 
à  l'hôpital  de  Bordeaux. 

Ou  aâfiurc  qu'après  i'-lrc  sorti  du  minïiit^re,  le 
duc  de  Rictitdieu  fut  chargé  d'uni?  mission  secrète 
en  Suisse ,  en  Italie ,  en  Allemagne  et  dans  les  Pujs- 
Bas;  nous  ignorons  quelle  fut  cette  nussïun,  »î 
toutefois  il  est  \rai  qu'elle  lui  a  été  doiméi?  :  nous 
sa\onâ  seulement  qu'il  a  |)arcQuru  ces  diverses 
coulrcef,  et  qu'on  le  regiirdait  alors  goninie  chargé 
d'intimer  iiu  goiiTernenicut  français  les  volontés 
de  U  coalition  des  rois  de  l'Europe,  auprès  des- 
quels il  continuait  ù  être  lacitt^nicnt  accrédité. 

De  retour  eu  Fniuce,  le  duc  de  Richelieu  fut 
noninié  uiubas^^adeur  extraordinaire  en  Angleterre 
pour  aller  y  réiiciler  le  prince  de  Galles  sur  sou 
avvncnicnt  nu  trône;  niuis  lit  nuit  môme  qu'il  de- 
vait partir,  le  duc  de  Berry  fut  assiissiné,  et  pour 
donnrr  une  nouvelle  preuve  de  son  allachcnient  à 
la  f.imille  royale,  M.  do  Rielirlicu  consentit  à  re- 
prendre les  fonetioDS  de  président  du  conseil  des 
ministres,  sans  accepter  aucun  portefeuille. 

(i'est  sous  le  second  ministère  du  duc  de  Riche- 
lieu que  la  France  entière  fut  punie  par  la  perti: 
des  liberté»  qu'elle  devait  a  t'ordonnance  du  j  sep- 
tembre, du  crime  d'un  seul  homme.  Sous  ce  mi- 
DÎst<'re,  la  loi  des  élccUont  du  5  fiifvrier  l Si  y, cette 
pierre  an^futaire  du  système,  fui  abolie;  la  libei  lé 
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individuelle  et  celle  de  la  presse  furent  snspcih 
dues;  les  procès  politiques  reparurent  en  fook:  '. 
toute  adhésion  aux  idées  libérales  fut  interdite  pir 
le  gouvernement  à  ses  ogens,  et  devint  un  motif 
péremptoirc  d'éloigneraent  aux  fonctions  pu-  ^ 
btiques  ;  toute  opposition  fut  traitée  comme  hosti- 
lité; les  places  furent  prodiguées  aux  hommes  de 
i8i5;  les  opinions,  ou  du  moins  les  paroles  qui 
les  supposent,  devinrent  le  meilleur  titre  auxen- 
plois,  et  suppléèrent  aux  capacités  ;  le  gouTeme- 
ment  appuya  les  candidatures  du  côté  droit;  l'or- 
ganisation des  libertés  publiques,  si  solennellement 
promise  par  la  charte,  fut  indéfininuent  a)ouniéc;  . 
le  conseil  du  roi  fut  ouvert  aux  chefs  de  rancieone 
minorité  du  côté  droit,  aux  vainqueurs  du  5  sep- 
tembre; les  rois  jetèrent  leurs  soldats  sur  rilailîe 
aspirant  à  la  liberté  constitutionnelle,  et  le  miais- 
tère  du  duc  de  Richelieu  les  seconda  au  moîosdc 
ses  vœux. 

Toutefois,  api^ès  avoir  tant  fait  pour  le  pouvoir 
absolu  et  les  hommes  de  1 8 1 5 ,  le  duc  de  Riche- 
lieu vit  tout-à-coup  qu'il  avait  perdu  son  influence, 
et  qu'il  n'avait  pas  d'autre  parti  à  prendre  que 
celui  de  l'a  retraite  :  il  donna  sa  démission  m 
mois  de  décembre  1821.  Celte  abdication  du  pou- 
voir ministériel  fut  pour  lui  un  coup  funeste;  il 
en  fut  vivement  affecté,  et  quelques  mois  apiis, 
le  17  mars  1822,  il  mourut  sans  postérité. 
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Le  duc  de  Richelieu  était  un  homme  dont  toute 
la  politique  se  bornait  à  prévenir  les  cxcta,  à  atté- 
nuer l'inimiiieucedu  péril  ou  du  niul  9.109  le  guérir; 
dans  la  vérité  comme  dans  l'erreur,  il  s'arrêtait 
lorsqu'on  voulait  le  mener  vite  et  loin;  sa  conscience 
était  droite,  mata  sa  vue  courte  et  son  caractère 
faible  :  il  ne  voulait  pas  le  fiial .  et  ne  faisait  pas  le 
bien  :  tout  ce  qui  est  violent  choquait  sa  raison,  et 
ce  qui  est  difficile  la  surpassait.  Franc,  loyal,  désin- 
téressé, l'inexpérience  et  les  préjugés  en  ont  fait 
un  homme  do  parti;  mais  la  corruption  n'en  fit 
jamais  un  homme  d'intrigue.  Livré  à  Ini-méme.  le 
duc  de  Kichclîeu  n'eût  jamais  cessé  d'être  humain, 
juste,  généreux;  livré  aux  factions,  son  heureux 
naturel  a  été  perverti.  On  peut  dire  qu'il  se  souciait 
peu  du  pouvoir,  et  qu'il  ne  l'a  pris  que  pour  servir 
ceux  qui  l'ont  emuitu  renversé  lui-même. 


ROLAND- DE-u-PLATRIÊRE  (JEAH-MiRiE)  na- 
quit vers  lylîo.  à  Villefranche,  pris  de  Lyon,  d'une 
famille  distinguée  dans  la  rnbe  par  son  Intégrité. 
Il  ('tait  le  dernier  de  cinq  frères  restés  orphelins 
et  sans  fortune.  Pour  ne  point  prendre  l'état  ec- 
clésiastique comme  si's  Jïtnéj.  il  ab^indonna  la 
maison  paternrlle  â  l'Age  de  dîx-neuf  ans.  Seul,  sans 
argent,  sans  protection,  il  tra%ersa  &  pîcd  une 
partie  de  la  France,  et  arriva  à  IVantcs  dans  l'iolrn- 
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lion  de  s  embarquer  pour  les  Indes;  un  armateur 
qui  l*a?ait  vu  cracher  le  sang  le  détourna  de  ce 
voyage, 

Roland  vint  alors  à  Rouen,  ^ntra  dans  une  ma- 
nufacture, s  y  distingua  par  son  amour  pour  les 
objets  économiques  et  commerciaux,  et  obtîpt  la 
place  d'inspecteur -général  à  Amiens  et  ensuite  à 
Lyon. 

Il  voyagea  alors  en  Italie,  en  Suisse  et  dans  d'au- 
tres, contrées,  d'où  il  rapporta  d'immenses  riches- 
ses sur  lés  arts ,  et  en  profita  dans  les  ouvrages 
qu'il  publia  et  qui  le  firent  aclraettrc  dans  un  grand 
nombre  de  sociétés  savantes.  Ce  fut  alors,  c'est-à- 
dire  en  1780,  que  Roland  enchanté  de  l'esprit  de 
mademoiselle  Pbilipon,  qui  joignait  aux  grâces  de 
«on  sexe  toutes  les  qualités  d'un  grand  homme, 
lui  adressa  ses  (étires  sur  la  Suisse^  l'Italie,  la 
Sicile  et  Malte ,  et  lui  offrit  de  s'attacher  à  son 
sort.  Mademoiselle  Philipon,  si  célèbre  depuis 
sous  le  nom  de  madame  Roland,  prit,  depuis  lors, 
la  part  la  plus  active  à  tous  les  travaux  de  son 
mari. 

Au  commencement  de  la  révolution  dont  il  em- 
brassa les  principes  avec  un  noble  enthousiasme 
et  dans  le  seul  intérêt  de  la  patrie ,  Roland  fat 
appelé  à  la  première  formation  de  la  comniaiie^ 
et  chargé  ensuite  des  intérêts  de  la  ville,  obérée  par 
des  dettes  considérables. 


Elu    par  elle  député    extr.Tordîiiiiire  auprès  de- 
I  rassemblée  constituante,  il  forma  à  Paris  des  Ihî- 
I  ions  avec  plusieurs  des  membres  ds  cette  asscm- 
[  blée,  et  particulièrement  avec  Brissot  el  toute  la 
dt^putalron  de  la  Gironde.  Sa  inisMOU  remplie,  il 
était  revenu  dans  ses  foyers,  lorsque  sa  place  d'ïns- 
pec leur-général  ayant  été  supprintée,  il  retourna  * 
Paris  avec  5a  fenmie,  et  cultinu  d'une  manière  plus 
intime    la    liaison  qui    s'était   établie   lors  de  sou 
premier  voyage  entre  Bris*ot  et  lui.  La  maison  de 
madame   Roland  devînt    le  rendez-vous   habituel 
4ps  membres  les  plust  <lis1ingué9  du  paKi  eu  op- 
position avec  la  cour. 

Admis  dans  l.i  société  des  amis  du  la  constitu- 
tion, séante  dans  l'iintieu  loeni  des  iacobin»,  Ro- 
land fui  nommé  membre  de  son  romilé  dt>  cor- 
Wipondance.  et  assistait  régiilii'rement  di"^  tors,  h 
ttOe  réunion  di;  député»,  p.itrio[cs  i)rden:t,  qui  s'ai- 
■emblaient  souvent  dans  tinc  maison  de  la  place 
Vendôme.  La  dépiUalion  de  la  Gironde,  si  célébra 
par  les  grands  tntrns  de  la  plupcirt  de  ses  membres, 
{iiuissait  alors  d'une  grande  popuLirilé  :  KoUnd. 
lié  d'opinions  et  à(^  vues  hv«:«  elle,  fut  porté  pur 
dlc  aa  ministère  de  l'intérieur  le  i.'i  inan  1792^ 
époque  fHaquetle  les  défiances  du  parti  popuUiru 
contre  la  eour  étant  parvenues  au  plus  haut  point,' 
edh'L'i  ^ inemcnt  alarmée  sur  sa  position,  avait  cru 
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devoir  appeler  dans  ladministration,  des  bommes  I 
distingués  par  la  confiance  de  ce  parti.  { 

Doué  d*UDe  imagination  ardente ,  et  nourri  des 
leçons  et  des  exemples  de  Tautiquité,  Roland  por- 
ta dans  le  conseil  d*un  roi,  tous  les  principes^  tov* 
tes  les  habitudes  du  républicain  le  plus  austère; 
et  Ton  reqaarqiia  que  le  premier  jour  ou  il  panA 
chez  le  roi,  il  s*y  rendit  en  cheveux  plais,  avec  M 
habit  noir  et  des  souliers  sans  boucles.  Au  milin 
des  dangers  impncnses  dont  cette  cour  était  meiis- 
cée,  le  costume  de  Roland  produisit  une  impres- 
sion si  extraordinaire  sur  les  hommes  frivoles  q«i 
la  composaient,  que  Tun  d'eux  considérant  oet 
oubli  de  Tétiquette  comme  un  scandale,  f 'approcha 
en  fronçant  le  spurcil  de  Duniouriez,  qui  était  I  uh 
troducteur  du  nouveau  ministre,  et  lui  dit  à  IV 
reille,  en  montrant  lobjet  de  sa  consternatioa: 
•Quoi,  monsieur,  point  de  bouolés  a  ses  souliers!» 
Dumouriez  spirituel  et  prompt  à  la  reparUs,  pre- 
nant tout-à-coup  le  sérieux  le  plus  comique,  t*é- 
cria  jiussitot  :  «Ah,  monsieur,  tout  est  perdu!* 

A  peine  entré  dans  le  conseil,  Roland  jugea  ipt*il 
V  avait  deux  hommes  en  Louis  XVI  ;  Tun  Toulsat 
et  cherchant  la  vérité  toutes  les  fois  qu^il  agissait 
d après  lui-même;  lautre  ramené  sans  cesse  psr 
les  funestes  conseils  d  un  comité  secret  vers  ust 
opposition  constante  et  systématique  â  Tordre  csa- 
stitutionncl  établi;  de  cet  état  des  choses  devait 
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néccssaircnicat  résulter  un  choc  violeul,  dout 
l'cQ'et  îné\ilablc  t-lait  d'aiiicucr  en  peu  de  (cmpï 
la  ruine  do  la  libt'rlc,  ou  celle  du  trûue.  RoUod  le 
scDtit;  il  s'expliqua  avec  une  dprclé  touLc  républi- 
caine, sur  le  refus  de  sanction  <i  cgu\  des  décrets 
qu'il  considérait  coraoïe  plus  indispensables  4 
l'afTermisst^nient  du  nouvel  ordre  des  choses;  (l'un 
de  ces  décrets  cODcernaU  les  pvélres  ,  l'uulru  éïaîl 

^ relatif  au  camp  de  :io.uuo  boiniii«g  proposé  p»r 
Servun.)  Roland  reçut  sa  démission  le  ui  juin* 
|rois  mois  après  cin:  entre  au  niinistt-re. 

A  peine  rentré  chez  lui.  sa  femme  qui  avait  pris 
une  part  très-activo  à  tous  ses  Iraviiux.  udininiâ- 
Iratifs,  le  décida  à  écrire  uu  roi  ci-ltc  fameuse  let- 
(tre  qui  fut  si  diversenidil  jugée,  cl  que  la  ilépul.i- 
,J|ion  du  la  Gironde  loua  rumme  un  monument  de 
)|agegse  et  lie  courage  ,  en  même  Ic-mps  qt^i:  d'au- 
trit  la  considéraient  commis  une  cliyse  incxcuGuble 
t^am  le  ministre  d'un  roi. 

Li  retraite  de  Kuland  produieit  dans  l'a^cniblèc 
juno  impression  trtïs-vive,  qui  n'était  sincère  que 
ide  la  part  de  U  Gironde  et  de  ses  amis,  niiiis  que 
tJKcoodèrcnt  ceux-tû  même  qui,  dans  lu  parti  ré- 
publicain, haïssaient  sa  personne  et  convoitaient 
W  place.  On  décréta  qu'il  emportait  les  rugrcls  ci 
J'estime  de  U  mtliou. 

Dès  cet  instant  Roland  se  consacra  plus  que  ia- 
bpiais  à  servir  la  cause  républicaine;  il  devint  un  des 
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membres  les  plus  travailleurs  du  comité  de  cor- 
raispondance  des  jacobins .  et  fut  un  des  pfoToca- 
teurs  de  la  journée  du  20  juin;  car  on  sait  que  cel- 
le du  10  août  fut  exclusivement  l'ouvrage  des  cor- 
deliers ,  et  de  la  faction  qui,  dans  les  jacobins,  s'é- 
tait déclarée  contre  la  Gironde.  Ce  fut  dans  cette 
dernière'  journée  et  sous  le  canon  qui  renversait 
lâ  mokiarchîe,  que  Roland,  nommé  membre  du 
pouvoir  exécutif  provisoire,  fut  rappelé  au  minis- 
tère de  rintérieur.' 

Elu  en  septembre  1792,  député  à  la  convention 
nationale,'  parle  département  dé  la  Somme,  il  pa- 
rut préférer  cette  place  au  ministère;  mais  le  vœu 
de  rassemblée  l'engagea  à  rester  à  son  poste. 

Depuis  cet  instant,  et  au  péril  de  ses  jours, 
sans  cesse  en  danger,  il  se  consacra  tout  entier 
avec  lin  admirable  dévouement,  à  la  défense  des 
droits  de  la  justice  et  de  rhumauité.  Menacé  lui- 
mcmc  du  poignard  des  assassins,  il  s'efforça,  mais 
trop  vainement,  d'arrêter  les  massacres  des  pre- 
miers jours  de  septembre:  il  en  dénonça,  il  en  pour- 
suivit les  auteurs  tout-puissans;  il  réclamn  avt-c 
une  infatigable  énergie ,  la  destitution  de  Tinfàme 
comrtiuiie  qtii  les  avait  dirigés ,  et  dotit  les  mem- 
bres ^'étaient  partagé  les  dépouilles  des  victimes. 
Entre  s.i  propre  ruine,  et  la  complicité  qui  lui  fut 
souvent  proposée,  sa  conscience  n'hésita  înniaisun 
moment  :  inéb.anlable  dans  son  devoir,  il  semblait 
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se  complaire  à  en  dépasser  les  bornes,  et  à  multi- 
plier par  son  indomtable  énergie,  les  dangers  qui 
saccumulaieut  autour  de  lui. 

Cependant  son  crédit  s'affaiblissait  en  propor- 
tion de  la  force  que  prenaient  ses  ennemis;  plus 
ceuxrci  redoublaient  d*audace,  plus  les  députés 
faibles  et  ambitieux  s'éloignaient  de  lui  :  bientôt  it 
ne  trouva  plus  de  défenseurs  que  dans  ces  hom- 
mes illustres  et  courageux  dont  il  devait  partager 
la  proscription.  Quoiqu'il  n'aimât  pas  Louis  XVf* 
il  se  prononça  hautement  contre  sa  mort  comme 
injuste  et  im politique. 

Enfin,  les  dénonciations,  les  pamphlets,  les  ac- 
cusations se  multiplièrent  contre  lui  à  un  tel  point, 
il  se  trouva  tellement  dans  l'impuissance  d'o- 
pérer le  moindre  bien,  qu'il  se  résigna,  voyant 
que  le  sacrifice  même  de  ses  jours  était  devenu 
tout-à-fait  inutile  à  sa  palri(\  à  donner  une  démis- 
sion que  toutes  les  fureurs  et  les  menaces  de  la- 
narchie  n'avaient  pu  lui  arracher.  Néanmoins, 
n'ayant  pu  obtenir  d apurer  ses  comptes,  ni,  par 
conséquent ,  de  quitter  Paris,  dont  ses  ennemis, 
qui  conspiraient  déjà  sa  ruine,  ne  voulaient  pas 
le  laisser  sortir,  Roland  se  vit  enveloppé  dans  la 
proscription  du  5i  mai.  Il  réussit  alor»  à  s'échap- 
per de  la  capitale,  et  se  retira  à  Rouen,  chez 
des  amis  qui  se  dévouèrent  pour  le  sauver;  mais 
son  héroïque  épouse  était  restée  a  Paris,  et  bien- 
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tôt  il  apprit  son  arrestation  et  ton  supplice.  Roland 
résolut  de  ne  pas  lui  survivre.  Sou  premier  projet 
fut  de  se  rendre  à  TimproTiste  dans  la  saUe  de  la 
convention,  et  de  l'étonner  assez  pour  la  forcer  a 
entendre  les  terribles  vérités  qu*il  avait  à  lui  révé- 
ler pour  la  dernière  fois ,  et  de  lui  demander  en- 
suite à  être  conduit  à  1  echaCaïud  ;  mais  réfléchis- 
sant que  cette  mort  juridique  entraînerait  la  con- 
fiscation des  biens  qu'il  pouvait  laisser  à  sa  famil- 
le, il  préféra  se  donner  luî-n^éme  la  mort.  Etant 
sorti  de  son  asile  le  16  novembre,  â  six  heures  da 
soir,  il  suivit  la  route  de  Paris^  jusqu'à  Bouiig-Bau- 
dpuin,  entra  dans  uoe  avenue,  s'assit  contre  un  ar- 
bre, et  se  perça  avec  une  canne  à  épée  qu'il  avait 
apportée  avec  lui  :  il  expira  si  paisiblement  quilne 
changea  pas  même  d  attitude,  et  que  le  lendemain 
les  passans  crurent  qu'il  était  endormi.  On  trou- 
va  sur  lui  un  billet  ainsi  conçu.:  «  Qui  que  tu  sois 
>  qui  me  trouves  gisant ,  respecte  mes  restes;ce  sont 
0  ceux  d'un  homme  qui  consacra  toute  sa  vie  à  être 
»  utile,  et  qui  est  mort  comme  il  a  vécu ,  vertueux 
»  et  honnête.  Puissent  mes  concitoyens  prendre  des 
»sentimcns  plus  doux  et  plus  humains!  le  sang 
»qui  coule  par  torrens  dans  ma  patrie  me  dicte 
•  cet  avis.  Non  la  crainte,  mais  l'indignation  m'a 
»  fait  quitter  ma  retraite  :  au  moment  où  j'ai  appris 
»qu*on  avait  égorgé  ma  femme,  je  n'ai  pas  voulu 


rester  plus  loDg-temps  6ur  uoe  terre  souillée  de 
crjiues.* 
ainsi  nuit  l'un  des  bommus  d'ét.il  les  plus  intè- 
gres et  les  plus  stoïcjucs  des  temps  «ncicns  rt  mo- 
dernes. Autunt  Koland,  par  raustérilc  de  son  ca- 
racicre  et  de  ses  in(curs ,  la  nature  de  ses  tnivaux 
et  les  idées  qu'il  s'élail  fatles,  était  peu  propre  à 
toul<^s  les  iulrigue!>  d'une  cour  .autant  cet  homme, 

ioerameot  vertueux,  eût  été,  dans  de  meilleurs 
temps,  eonvcnable  au  gouveniemeot  d'une  répu- 
blique. 

On  n'a  pu  lui  reprocher  dans  ses  deux  minist^ 
rcB.  mais  surtout  dans  le  second,  qu'un  excès  d'ir- 
ritabilité qui  tenait  il  uu<:r  sensibilité  proronde,  et 
à  la  conviction  intime  qu'on  nu  pouv.iit  pas  vou- 
loir à  un  plus  haut  de^ré  que  lui.  le  bonheur  de 
M  patrie.  Les  amis  de  la  liberté  de  tous  les  pays, 
quelles  que  soient  l<!6  nunnccs  d'opinion  qui  lot 
aéparent,  honoreront  éternetlement  la  mémoire  de 
l'homme  de  bien  qui ,  aprra  avoir  résilié  vaine- 
ment, prndaiit  une  administration  de  dii  mois,  à 
toulf^s  les  l'iireurs  ili'  la  hnriic  et  de  la  tyrannie,  ne 
fut  pru»crit  par  les  utsasMns  de  sa  pairie  que  pour 
»'élre  rcfuaé.  dans  tous  les  temps,  à  devenir  leur 
complice. 

Rol.ind  avait  une  profonde  connaissance  des  lao* 
gocs  eavsntcs.  et  de  la  plupart  de»  langues  moder- 
nes. On  a  de  lui  les  oaVrages  wmmt  MémtnràM 
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sur  i* éducation  des  troupeaux  et  ia  culture  de^ 
laines. — Uart  de  l'imprimeur  d étoffes  en  iai" 
ne,  du  fabricant  de  velours  de  coton  ,  dutouT-- 
hier,  etc. — Lettres  écrites  de  Suisse^  d'Italie^  de 
Sicile  et  de  Malte  :  elle  âODt  adressées  à  celle 
qu'il  épousa  bientôt  après.  —  Dictionnaire  des 
manufactures  et  des  arts  4ftêi  en  Mpendent.  H 
a  publié  en  outre  nnc  foule  de  lettres,  d*opu9cu- 
letf»  de  comptes  rendus ,  et  de  rapports,  lorsqu'il 
parvint  é  l'administration  publique. 

Quoique  madame  Roland  ne  se  soit  peut*étre 
pas  toujours  défendue  avec  assez  de  soin  d'un  lé- 
ger roouvcmenit  d  amour-propre,  en  laissant  trop 
entendre,  dans  ses  admirables  mémoires ,  qu'elle 
avait  la  plus  grande  part  auv  travaux  littéraires  et 
administratifs  de  son  époux,  à  qui,  d'ailleurs,  elle 
se  plait  partout  à  rendre  Thommage  le  plus  noble 
et  le  mieux  mérité,  il  nous  parait  certain  que  Ro- 
laiid  Hc  lui: était  inférieur  sous  aucun  rapport,  si 
ce  n  est,  tout  au  plus,  sous  celui  de  la  facilité. 


ROY  (Astoine),  né  le  5  mars  tj%,  à  Pvcssi- 
gny  en  Bourgogne,  est  le  fils  d'un  bon  fermier,  qui 
lui  fit  faire  ses  études  à  Langres,  d'oir  il  alla  â 
Paris,  suivre  lès  cours  du  dit>it.  Eu  1785 ,  il  fut 
reçu  avocatau  barreau  de  Paris,  et  cxerçii  ces  Todc* 
tîotis  jusqu'à  l'époque  da  la  révolution.  Le  pou  de 
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succès  qu'il  eut  le  fit  renoncer  à  cette  carrière: 
il  obtint  alors  J.1  renne  générale  des  bîeus  de  la 
■ucceasioo  de  Bouillon,  et  adniiuistra  long-temps 
la  l'orèt  (l'Ùvreux.  M.  Roy,  qui  avait  déjà  trouvé 
d'éii,oi'iuc3  bénéfices  dans  l'exploitation  de  cette  fo- 
rêt, se  livra  à  des  opérations  sur  les  biens  natio- 
naux, qu'il  aclielaitctvcndaitalternativenieut.ee 
commerce  dut  être  bien  productif,  puisque  >M.  Roy 
se  trouva,  en  peu  d'années,  niaitrc  tl'uDc  fortune 
tinniease,  et  de  cette  mente  forêt  de  IVavarce. 

Toutefois,  malgré  ses  ricbesses  qui  l'avaient  ren- 
du  un  des  plus  grands  propriétaires  de  la  l-'rauce, 
M.  Koy  fut  constauinient  déditgné  par  Napoléon, 
qui  charf^oa  son  eonHcil- d'état  de  réviser  la  ges- 
tion dcja  forfit  d'Kvreux  :  le  résultat  de  ce  (rav.-iil 
fut  un  rapport  du  comte  Dufermont,  d'après  lequel 
il  fut  en|oiut  â  M.  Koy ,  de  verser  au  trésor  une 
ftonmie  du  i,8oo,uoo  fr. .  qui  aurait  été  illégale- 
oicnt  acquise.  Depuis  celle  époque  l'acliarncmciit 
de  Napoléon  contre  l'administrateur  des  biens  de 
Is  famille  Bouillon,  liit  tel,  qu'il  !>'opposa  à  ce  que 
Je  duc  de  Mn»sa,  grund-ju>;e,  niinintrc  de  la  justice, 
mariât  sou  Gis  avec  une  des  filles  de  M.  Koy  :  c'é- 
tait pourtant  un  dt-s  plus  riches  partis  de  Francr, 
et  de  [dus  une  fort  jolie  personne.  De  son  cûté 
M.  Boy  montra  du  courage,  et  ne  voulut  jamais  ce- 
.«lur  la  forùt  de  ^aVBr^c. 

\'vn  1-1  fiu  de  iSi 3,  M.  Hoy  eut  avec  M.  Savary 
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un  procès  devaDl  la  cour  de  RpâeD,  dobi  les  dé- 
bats ont  offert  une  série  de  réerimiikatioBS  irioIefi<- 
tes  contre  radmioîstrateUr  et  lespéoulateur  de  bicDs 
nalionaux. 

La  carrière  politique  de  M.  Roy  ne  date  que  de 
l'époque  des  cent  jours,  où  il  fit  partie  de  la  cham- 
bre des  représentans  :  Il  conelut  alors ,  de  la  eoiih- 
fBUDÎcation  faite  par  Boulay  de  ta  Meurthe«  «i  nom 
du  gouvernement,  que  la  guerre  était  iiaévitable, 
et  qu'elle  devait  être  détirétée  comme  une  loi. 

Au  second  retour  des  Bourbons  »  M.  Roy  qui 
avait  été  repoussé  pendant  1 5  ans ,  par  le  clief  de 
l'empire*  se  fit  royaliste.  Nommé  président  du  col- 
lège électoral  de  Sceaux ,  il  entra  &  la  chambre  in- 
trouvable ;  il  est  juste  de  dire  qu'il  y  vota  avec  la 
minorité  ministérielle,  et  qu'il  combattit  la  rétroac- 
tivité que  Ton  voulait  donner  à  la  loi  sur  les  cours 
prévôtales.  Il  se  prononça  aussi  pour  le  reneu* 
vellemeot  partiel  des  membres  de  la  chambre  des 
députés. 

Après  cette  première  session,  M.  Roy  devint 
doctrinaire.  Il  fut  le  rapporteur  des  Budgets  de 
1817  et  1818,  dans  lesquels  il  proposa  un  grand 
nombre  d'amendemens  et  de  réductions.  Les  rap^ 
ports  de  M.  Roy  firent  croire  que  ce  financier 
voulait  débrouiller  le  chaos  des  budgets  et  rétabfir 
l'ordre  dans  cette  partie  de  l'adminislration  ;  aussi 
fut-il  improvisé  ministre  des  finances  au  momeot 
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de  la  retraire  de  M.   Corvetio;   mais  il  n'eut  pas 
même  le  temps  d'élrc  installé,  car  huit  jour*  après 
sa  noiniDatioo  il  Tut  remplacé  au  ministère  par  le 
baron  Louis. 

M.  Roy  fut  alors  chargé  d'un  rapport  sur  les 
comptes  arriérés  de  i8i5,  1816  et  1817,  et  s'.itta- 
cha  à  iustiOer  l'es^ministre  Corvetlo.  Mais  en  mê- 
me temps  il  attaqua  aussi  souvent  qu'il  le  put.  l'ad- 
ministration  du  baron  Louis.  En5n .  te  1 9  décem- 
bre 1819.  lorsque  ce  ministre  donna  sa  démission 
pour  ne  pas  participer  à  la  destruction  de  In  loi 
dos  élections  du  5  fétricr ,  M.  Roy  fut  de  nouveau 
porté  au  ministère  des  finances,  rt  occupa  cet  em- 
ploi éminent  jusqu'au  i4  décembre  ifini,  époque 
A  laquelle  il  remit  te  portefeuille  entre  les  mains  de 
M.  de  Villèle. 

Arrivé  au  ministère,  ce  (rn.incicr  qui  avait  foit 
de  si  beaux  rapports  sur  les  budgets,  et  qui  sem- 
blait vouloir  rétablir  l'ordre  et  la  spécialité,  com- 
mença par  déclarer  que  les  finances  étaient  bien 
administrées,  traiU  d'importunes  e/amcurs  les 
observations  du  cûté  gauche,  combattît  la  spécia- 
lité, et  finît  même  parinlinucrdla  chambre  qu'elle 
ne  devait  pas  se  mêler  de  contrôler  les  finances.  Il 
fit  en  tout  comme  ses  prédécesseurs,  qu'il  aralt 
tant  bUmés.  et  les  imita  jusque  dans  la  demande 
des  six  donxièmes  provisoires  pour  1  Sao,  demande 
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qui  lui  avait  paru  inconstitutionnelle  avant  ton  u- 
rivée  au  ministère* 

M.  Roy  se  déclara  contre  la  loi  d'élection  du  5 
février  1817,  vanta  les  avantages  des  deux  collèges, 
et  vota  pour  la  loi  nouvelle. 

Le  3  mars  l'Sao,  on  lui  entendit  dire  a  la  tribu- 
ne, «  qu'il  n'existait  personne  dans  la  chambre  oa 
•  ailleurs,  qui  mit  plus  de  prix  que  les  ministres  at 
»  maintien  de  la  liberté  :  »  et  dans  la  même  ses- 
sion ,  M.  Roy  vota  la  loi  suspensive  de  la  lil>ertc  in- 
dividuelle, sans  amendemens. 

Quoique  ce  ministre  se  soit  conduit  durant  son 
ministère,  comme  un  homme  entièrement  dévoué 
â  la  faction  ennemie  des  libertés  publiques,  et  qull 
ait  coopéré  de  tout  son  pouvoir  à  la  destruction 
de  la  loi  des  élections  du  5  février  181  ^«  on  ne  le 
jugea  pas  digne  de  faire  partie  du  ministère  orga- 
nisé par  M.  de  Villèle,  et  M.  Roy  quitta  le  porte- 
feuille des  finances  le  14  décembre  18111  ,  pour 
aller  se  fondre  dans  les  rangs  des  ministres  d'étal. 
Depuis  lors  on  assure  que  M.  Roy  a  émis  quelques 
opinions  libérales. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire  que 
Louis  XVlir,  voulant  dédommager  M.  Roy  des  per- 
sécutions qu'il  avait  éprouvées  sous  leiiipire,  lui 
a  fait  un  don  de 5  millions  de  domaines....  Le  pau- 
vre homme  avait  tant  besoin  de  ce  dédommage- 
ment! 


Dans  le  mois  de  srplembrc  l8a5,  .nu  motnrnl 
où  l'on  crcynit  que  M.  de  Villèlc  allait  quillcr  la 
direction  des  finances,  on  a  encore  parlé  de  M.  Uoy 
pour  lui  succéder;  mais,  s'il  faut  en  croire  les 
bruits  qui  ont  circulé.  M.  Uoy  n'aurait  pas  osé  se 
(-harger  d'un  fardeau,  que  les  opérations  de  M.  de 
VilU'Ie  ont  rendu  bien  pesant  pour  tout  autre  que 
pour  lui.  Ainsi  IM.  Roy  reste  en  disponibilité  et  en 
expectative. 

Une  des  filles  de  cet  ex-niïoistre  a  épousé  l'esli- 
mable  général  LarriboissiJ^c. 
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SAYARY  (  A«NE-jBAN*MAKi£-XUiii),  né  à  Sedan, 
le  si6 avril  1774»  ^^ ^ ^^n  ancien  major  du  chi- 
teau  de  cette  viUe* 

Destiné  à  la  profession  des  armes,  il  rencibrassa 
de  bonne  heure,  montra  de  la  brav^ware  et  des  ta- 
lens ,  devint  successivement  aide-de-camp  des  gé- 
néraux Férino  et  Desaix;  servit  sous  ce  dernier 
sur  le  Rhin,  le  suivit  en  Egypte,  et  revint  avec  lui 
en  Italie.  Il  était  a  ses  côtés  â  la  bataille  de  Maren- 
go ,  lorsque  ce  général  reçut  le  coup  mortel  qui 
priva  la  France  d*un  de  ses  officiers  les  plus  dis- 
tingués. Le  chef  d'escadron  Savary  accourut  aussi- 
tôt auprès  du  premier  consul  pour  lui  annoncer 
cette  funeste  nouvelle,  et  Bonaparte,  qui  Tavait 
déjà  connu  en  Egypte,  lattacha  au  mémo  instant  â 
sa  personne  en  qualité  d*aide-de-camp. 

En  i8o5,  Savary  accompagna  le  1"  consul  eo 
Belgique,  et  Tannée  suivante,  après  avoir  été  nom- 
mé général  de  brigade,  il  fut  envoyé  sur  les  côtes 
de  rOuest  pour  y  diriger  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  consulaire  contre  les  émissaires  du 
ministère  britannique  envoyés  en  France  pour  as- 
sassiner le  premier  consul. 
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Promu  le  1^  février  i8o5,  au  gracie  de  général 
de  division ,  il  reçut  en  même  temps  le  commande- 
ment des  gendarmes  d*élite  de  la  garde  impériale. 
Dès  lors  il  fut  chargé  d  entretenir  dans  Paris  et 
dans  toute  la  France,  une  contre -police  secrète, 
dont  les  opérations  étaient  souvent  prescrites  par 
l'empereur  lui-même,  qui  ne  cessait  de  se  méfier 
de  Fouché. 

Le  général  Savary  partit  néanmoins  pour  la 
campagne  d'Austerlitz ,  et  fut  employé  comme  né* 
gociateur  avant  cette  grande  bataille.  Sa  mission 
apparente  était  d'aller  complimenter  Tempereur 
Alexandre,  mais  le  véritable  but  de  cette  galante- 
rie était  de  s*assurcr  des  forces  des  armées  auslrô- 
Kusscs;  mission  que  le  prince  Doigoroucki  remplit 
le  même  jour  et  sous  le  même  prétexte  auprès  de 
Napoléon. 

A  Touverture  de  la  campagne  suivante,  il  alla 
diriger  les  opérations  du  siège  de  Hameln,  et  fit 
capituler  cette  ville  le  20  novembre  i8oG,  Le  25 
février ,  il  fut  élevé  à  la  dignité  de  grand-aigle  de  la 
Légion-dllonneur. 

Le  général  Savary  rendit  d*éminens  services  a 
la  bataille  de  Friediand.  en  chargeant  à  la  tête  des 
fusiliers  de  la  garde  :  il  reçut  en  récompense  de 
sa  belle  conduite  dans  cette  circonstance,  le  titre 
de  duc  de  Rovigo.  Le  courage  qu'il  déploya  et  les 
services  qu'il  rendit  durant  la  campagne  de  vSa- 
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gram,  lui  acquirent  de  nouveaux  droits  à  la  recon- 
naissance nationale. 

On  a  reproché  au  général  Savary,  d'avoir  été 
Tinstrument  dont  Napoléon  se  serait  servi  pour  at- 
tirer la  famille  royale  à  Bayonne;  mais  il  demeure 
bien  prouvé  aujourd'hui  que  la  mission  de  ce  gé- 
néral à  Madrid,  était  d'aller  reconnaître  le  vérita- 
bic  état  des  choses,  et  de  modérer  la  fougue  de 
Murât.  On  sait  que  le  prince  de  la  Paix  et  le  cha- 
noine Escoîquiz,  furent  ceux  qui  engagèrent  Char- 
les rV  et  Ferdinand  a  quitter  Madrid. 

Lorsque  Murât  alla  prendre  possession  du  royau- 
me de  Naples,  le  général  Savary  eut  le  commande- 
ment des  troupes  françaises  en  Espagne;  mais  il 
ne  dirigea  aucune  des  grandes  opérations  militai- 
res qui  eurent  lieu  dans  ce  pays,  et  fut  bientôt  rap- 
pelé en  France,  où  Tempereur  lui  réservait  le  por- 
tefeuille de  la  police  générale,  quil  reçut  le  5 
juin  1810. 

S  il  ne  porta  pas  au  même  degré,  dans  ce  nou- 
veau poste,  tous  les  avantages  que  les  antécédens 
de  tout  genre,  une  tête  plus  fortement  organisée, 
et  une  longue  expérience  des  hommes  et  des  cho- 
ses de  la  révolution  réunissaient  dans  son  prédé- 
cesseur, Fouché;  s'il  fut  quelquefois  chargé  d'or- 
dres injustes;  s'il  écouta  plus  souvent  son  dévoue- 
nu'nt  iiux  volontés  de  Thomme  qui  avait  pris  sur 
lui,  p.ir  sa  gloire,  sa  puissance,  et  surtout  par  ses 
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bieofails.  un  Hsrendant  auquel  il  >^ti>it  si  diflicile 
<te  remisier;  s'il  porta  le  faDatisnic  de  l'obOissaoct^ 
ii  un  point  souvent  inexcusable ,  il  est  juslu  de  dire 
•lussi  qu'il  ne  mériln  )aiiiais  les  horribles  impuln- 
tions  par  lesquelles  l'esprit  de  parti  s'est  efforcé 
de  le  livrer  à  la  hnine  publique.  Nous  trouvoos  dans 
la  Biographie  des  contemporains,  par  Napo- 
léon, une  phrase  recueillie  de  In  bouche  du  prison- 
nier de  Siiinto-Hélèae.  qui  prouve  que  le  gùnéral 
Savary  a  élè  jugé  avec  trop  de  sévéritv  jiar  ses 
contemporains.  •  Savary.  a  dit  \apol6oD,  dont  l'au- 

■  lorilc  uc  peut  Élre  révoquée  eu  doule,  Savary 
«n'i-9t  pas  un  méchant  homme;  au  contraire,  M  a 

■  un  excellent  cœur,  et  c'c&t  un  brnv  soldat  lliiiaî- 

■  nie  avec  toute  l'HlTection  d'un  pi'rc.  * 

Quoique  la  surveillance  que  le  succavaeur  dv 
Fourhé  cKcrçait  fût  géière  et  très  active,  «Ito  ne 
put  ntïanuioins  prévenir  la  sottise  et  l'ignorance  de 
Bcs  subordonnés,  qui  l'espoi^reut  aut  plus  grands 
dangers,  lors  do  la  conspiration  de  Mallot,  du  -jZ 
octobre  i8i».  Le  mUiistre  de  li  polic<i  fut  firrclû 
dans  sou  lit  a  sept  Uvun»  du  nuitin,  et  conduit  ù 
la  force,  où,  comme  l'on  sait,  sa  d<^tcil(ioii  ne  dur* 
que  quelques  heures  :  il  dut  la  vie  au  général  La- 
iiuric ,  son  ancien  camarade.  Cette  Ltran^e  av»»» 
ture  n'altéra  ni  l'aflccUun  de  Najtoléon  pour  le 
général  Savary,  ni  sa  uonliance;  il  consena  h*  por- 
tefeuille de  la  police  jusqu'à  Ui  fin  du  m.im  i'b(4. 
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époque  à  laquelle  il  suivit  Timpératrice  Marie- 
Louise  à  Blois,  qu'il  ne  quitta  que  lors  de  son  dé- 
part pour  TAutriche. 

Rentré  dans  la  vie  privée  après  la  chute  du  trAne 
impérial,  il  se  retira  dans  sa  terre  de  NainviUe, 
d'où  il  vint  quelquefois  à  la  cour  des  Bourbons,  qui 
néanmoins,  ne  l'employèrent  pas. 

Pendant  les  cent  jott/rs,  des  raisons  politiques 
ayant  déterminé  Napoléon  à  conGcr  la  directioa 
de  la  police  à  Foucbc^  le  général  Savary  fut  de  iiou« 
veau  nommé  inspecteur  général  de  la  gendanae* 
rie  :  le  a  juin,  il  fut  élu  à  la  chambre  des  pairs. 

Lors  de  la  seconde  abdication  de  Napoléon,  le 
duc  de  Rovigo  cédant  à  un  généreux  sentiment  «le 
reconnaissance,  voulut  s'attacher  à  son  inforlauf, 
et  l'accompagna  à  Rochefort,  ainsi  qu*à  bord  da 
Beilérophoi%;  mais  le  ministère  anglais,  ou  plu- 
tôt la  Sainte-Alliance,  refusa  de  le  comprendre  par- 
mi les  individus  qui  eurent  la  permission  de  sui- 
vre le  grand  homme  à  Sainte-Hélène.  Au  mépris 
du  droit  des  gens,  et  sans  que  rien  pût  légitimer 
une  rigueur  aussi  odieuse,  le  duc  de  Rovigo  fat 
conduit  à  Malle  et  enfermé  avec  le  général  Lalfc- 
mant;  le  colonel  Mercher  et  quelques  autres  corn-  . 
pognons  d  infortune,  au  fort  de  Lavalettc,  doùï  ! 
ne  cessa  de  demander  des  )uges.  î 

Dans  les  premiers  mois  de  i Si 6,  il  apprit  le  sert  1 
déplorable  du  ôrave  des  (/raves,  et  cette  nouvrik  1 


apporta  uo  grutid  changement  dans  ses  résolutions. 
Au  lieu  de  retourner  en  France,  il  s'échappa  de 
Malte  et  sVmbarqua  pour  la  Turquie.  Ce  fut  à 
Sinyrne  qu'il  reçut  l'arrêt  qui  l'avait  condamné  à 
mort.  Après  une  année  de  séjour  dans  cette  ville. 
inquiété,  poursuivi  par  les  agcns  de  la  diplomatie 
française,  qui  lui  suscitaient  partout  des  eunemis. 
il  chercha  et  trouva  un  asile  en  Autriche  :  il  reçut 
la  permission  de  résider  à  Gratz,  en  Styrie,  où  sa 
femme  et  sa  (illc  ainée  allèrent  partager  son  c\il. 

Toutes  les  démarches  qu'il  avait  fait  faire  pour 
être  jugé,  n'ayant  eu  d'autre  résultat  que  celui  de  lui 
prouver  que  le  moment  favorable  n'était  pas  eneore 
arrivé,  le  général  Savary  retourna  à  Smyrne,  en 
juin  1818,  avec  l'assurance  qu'il  n'y  serait  plus  in- 
quiété; mais  l'insolente  agression  d'un  jeune  ofli- 
cier  de  la  marine  française,  avec  lequel  il  dut  sk 
battre,  lui  ayant  donné  lieu  de  craindre  de  nou- 
velles persécutions,  il  se  détermioa  à  s'embarquer 
sur  un  Vaisseau  qui  se  rcadaît  en  Angleterre^  où 
il  arriva  en  juin  iStg. 

I«l,  on  lui  insinua  plusieurs  fols  de  se  rendre  à 
ll.imhuurg;  mais  il  prit  tout-à-cuup  la  résolution 
(le  venir  eu  France,  s'embarqua  à  Douvres  vers  la 
lin  de  1819,  et  Tint  descendre  dans  son  hâtcl  à 
l'aris  ;  de  tortc  qiio  b  gouvcmcroeut  apprit  i  la 
ti)i3  cl  son  départ  de  Londres,  et  son  arrivée  dans 
la  rapitalc.  Des  juges  lui  ayant  été  aussitôt  accor- 
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iics,  un  conseil  de  guerre  s  assembla  le  117  décem* 
bre,  et  l'acquitta  d  l'unanimité,  après  trois  quarts 
(l'heure  de  délibération;  sur  les  mêmes  faits  pour 
lesquels  il  avait  été  condamné  à  mort,  trois  ans  au* 

parravant!...* 

Il  vivait  tranquille  au  sein  de  sa  famille,  lorsque 
par  des  raisons  qu'il  nous  est  impossible  de  devi- 
ner, le  duc  de  Rovigo  prit  la  résolution  de  publier 
lin  extrait  de  ses  mémoires 9  sur  4a  cataslroptie 
(lu  duc  d'Enghien.  Cette  brochure,  qui  fit  beau- 
coup de  bruit,  et  dont  il  se  vendit  un  grand  nom- 
bre d'exemplaires,  fut  sans  doute  écrite  par  le  gé- 
néral Sa  vary,  dans  le  but  de  se  disculper  de  la 
participation  dont  on  l'accusait  dans  l'alTaire  de 
ce  malheureux  Prince;  mais  une  grande  maladres- 
se dans  la  rédaction,  fit  croire  aux  personnes  qui 
savaient  très-bien  que  le  général  Savary  n'avait  pas 
fait  arrêter  le  duc  d'Enghien,  que  cet  extrait  de 
ses  mémoires  était  un  placet  lancé  pour  entrer  en 
faveur  auprès  des  Bourbons  :  aussi  lui  Gt-il  le 
plus  grand  tort  dans  tous  les  partis,  et  le  person- 
nage que  le  général  Savary  désignait  comme  le  prin- 
cipal auteur  de  la  catastrophe  du  duc  d'Enghion. 
profita  de  la  circonstance  pour  mettre  ropitiioii 
de  la  ville  et  de  la  cour  contre  ce  général,  qui  dut 
regretter  plus  d'une  fois  d'avoir  publié  cet  écrit.  De- 
puis lors  le  duc  de  Rovigo  a  yc*cu  dans  la  retraite  au 
milieu  de  sa  famille. 
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SCUÉRER  (Bjlbthéleht-Lodis- Joseph  ),  né  à 
Délie,  près  de  Porentruy,  servit  pendant  onze  ans 
iljins  1rs  Iroiipes  autrichiennes,  et  passa  ensuite 
dan»  lu  rt^^iiiicnt  d'arlïllerie  de  Strasbourg,  où  il 
était  Capitaine  au  moment  de  la  révolution. 

Après  avoir  embrassé  la  cause  populaire,  il  s'y 
montra  lîdèlc,  et  n'imita  pas  l'exemple  donné  par 
le  plus  grand  nombre  des  oflîciers  de  l'année,  qut 
|>assaientalorsà  l'étranger.  Schêrer  devint  rapide- 
ment général  de  brigade,  et  général  de  division  :  Il 
servit  en  cette  qualité  à  l'armée  do  S:tmbre-et-Meu- 
se,  et  commanda  successivement  les  blocus  de 
Landrecica,  du  Qucsnoy,  de  Valcnctennes,  et  de 
Condé,  dont  il  ac  rendît  uiaitre. 

Nonmtc  peu  de  temps  après  commandant  en 
chef  de  l'arniéc  des  Alpes,  il  remporta,  en  l'^S, 
quelques  avantages  sur  les  allié»,  et  passa  de  là  à 
l'armée  des  Pyréni-es-Orimlales,  où  il  obtint  éga- 
lement lies  sU(«ès.  Lorsque  la  pais  fut  faite  eu  Es- 
{tagne,  il  reviut  en  Italie,  et  défît  conipIùIcmeoL 
l'armée  austro-snrdc  à  Final ,  et  dans  la  rivière  de 
Cèan. 

En  i7(}7,  Schérer  fut  nommé  ministre  de  la 
guerre,  eu  rciiiplacenient  d'Aubcrt-Uub.iyet.  Vas 
lors  il  fulsuccessivemcul  nccusû  de  ruyaliftoïc  par 
Ilochc,  et  qualifié  de  complice  de  Pichcgru,  par  le 
général  DulciHrc;  mats  soutenu  par  Iteisbell,  que 
la  baiue  de  leurs  coiamuus  ennemis  Associait  aux 
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accusations  multipliées  de  dilapidation  auxquel- 
les Schérer  était  en  butte  comme  ministre,  il  ré- 
sista long-temps  à  toutes  les  attaques  dirigées  con- 
tre lui  9  et  conserva  le  ministère,  iusquen  1799» 
époque  à  laquelle  il  le  remit  â  Milet-Mureau. 

Schérer  alla  commander  alors  en  Italie,  où  ses 
défaites  multipliées  soulevèrent  contre  luî-Topi- 
nion  publique.  Il  fut  destitué  de  son  commande- 
ment et  n'échappa  que  par  la  fuite  au  décret  d  ac- 
cusation qui  avait  été  lancé  contre  lui. 

La  révolution  du  18  brumaire,  en  renversant  le 
directoire  et  les  conseils,  put  seule  soustraire  Sché- 
rer à  la  fureur  et  aux  poursuites  do  ses  ennemis, 
dont  l'élévation  de  Bonaparte  anéantit  tout-à-coup 
le  pouvoir  et  Tinfluence.  Mais  si  le  changement  de 
gouvernement  qui  s*opéra  alors,  sauva  Schérer  des 
suites  terribles  auxquelles  Taccusatton  dirigée  con- 
tre lui  pouvait  donner  lieu,  il  ne  put  le  soustraire 
au  mépris  de  ses  concitoyens ,  sous  le  poids  duquel 
il  parait  avoir  été  tellement  accablé  lui-même, 
qu'il  n'a  rien  tenté  pour  s'en  défendre. 

Retiré  dans  sa  terre  de  Chauny ,  département  de 
l'Aisne,  Schérer  abruti  depuis  plusieurs  années  par 
des  goûts  crapuleux  qui,  dès  les  derniers  temps  ' 
de  son  ministère,  le  rendaient  tout-a-fait  incapa- 
ble d'occupations  graves  et  suivies,  est  mort  en 
août  i8o/|.  Napoléon  a  dit  de  Schérer,  que  c*é- 
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tait  un  dilapidateur  ignorant,   digne  de  tous  lés 
blâmes. 


SERRE  (  Heecole  de  ) ,  ancien  émigré,  ayant  ser- 
vi dans  l'armée  de  Condé,  rentra  en  France  après 
le  1 8  brumaire,  et  s'attacha  au  barreau  de  Metz,  où 
ses  talcns  distingués  l'avaient  fait  remarquer,  lors- 
qu'en  1811,  l'empereur  Napoléon  organisa  l'ordre 
judiciaire  dans  les  départemens  conquis.  M.  de 
Serre,  présenté  par  le  duc  de  Massa,  alors  ministre 
de  la  justice,  et  recommandé  aux  yeux  de  Napo- 
léon, par  sa  qualité  d'émigré,  fut  nommé  premier 
président  de  la  cour  impériale  de  Hambourg,  et 
montra  dans  ces  fonctions  toutes  les  qualités  qui 
font  les  bons  magistrats. 

Nommé,  après  l'évacuation  des  pays  conquis, 
avocat-général  près  la  cour  impériale  de  Colmar,  il 
obtint  la  première  présidence  de  cette  cour,  lors  du 
rétablissement  de%Bourbons ,  et  remplit  cette  charge 
jusqu'au  20  mars  i8i5,  époque  à  laquelle  il  crut 
devoir  émigrer  de  nouveau. 

A  ta  seconde  restauration,  M.  de  Serre  reprit  ses 
fonctions,  et  fut  élu,  dans  le  mois  d'août  181 5, 
membre  de  la  chambre  des  députés,  par  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin.  Il  se  déclara  en  faveur  des 
principes  constitutionnels,  et  fit  constamment  par- 
tic  de  cette  minorité  modérée  :  il  vota  en  faveur  dç 
Tumnistie  telle  qu'elle  avait  été  proposée.  Dans  la 
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séance  du  22  avril,  il  se  prononça  fortement  contre 
le  rapport  de  M.  de  Kergorlay,  sur  le  clerçé,  et  se 
fit  rappeler  à  Tordre  pour  des  phrases  courageuses 
qui  soulevèrent  contre  lui  toute  la  majorité  delà 
chambre  introuvable. 

En  octobre  1816,  M.  de  Serre  présida  le  collée 
électoral  du  Haut-Rhin,  qui  le  réélut  â  la  nouvelle 
chambre.  Nommé  président,  en  remplacement  de 
M.  Pasquier,  il  parut  s'attacher  dans  ses  nouvelles 
fonctions  à  montrer  une  grande  impartialité.  Doué 
d'une  éloquence  niAlc  et  d'une  voix  retentissaole, 
M.  de  Serre  descendit  plusieurs  fois  du  fauteuil  à 
la  tribune  pour  y  défendre  les  deux  projets  de  loi 
sur  les  élections  et  sur  la  liberlé  individuelle. 

A  Touverture  de  la  session  de  1S17,  il  continua 
d'occuper  le  fauteuil,  et  développa  une  proposition 
tendante  a  suppléer  au  règlement  de  la  chambre: 
sa  proposition  fut  accueillie  par  de  violcns  mur- 
mures et  écartée  par  une  forte  majorité. 

Depuis  cette  époque,  M.  de  Serre  avait  paru 
reconnaître  de  plus  en  plus,  les  dangers  dans  les- 
quels la  faction  oligarchique  entraînait  la  France; 
mais  cette  connaissance  n'a  jamais  pu  détruire  en 
lui  les  fausses  idées  auxquelles  le  ramenaient  sans 
cesse  ses  aulécédens. 

Nommé,  le  129  décembre  1818,  garde-des-sceaux 
et  ministre  de  la  justice,  M.  de  Serre  eut  riionoeur 
d'appartenir  à  cotte  administration  citoyenne,  dont 
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l'installntioii  fit  uaîtrc  lus  plus  heureuses  espérances. 
Après  s  viru  exp1iqu<^,  a  la  fin  de  février  1819,  avec 
une  généreuses  t't  éiierf{iqiic  indigoatloa  contre  les 
focfails  (les  Servant,  des  Triipliénii  et  de  tous  les 
autres  égorgcurs  du  Midi ,  cl  avoir  ainsi  accumulé 
sur  sa  tête  toute  la  haine  de  la  faoljon  qui  suulcnuil 
ces  scriérats,  M.  de  Serre  pruposa  trois  projets  de 
loi  répressifs  des  abus  de  la  presse;  si  ces  projets  tlC 
rcniplissaieut  pas  entièrement  les  espérances  de» 
lliniîs  de  la  liberté,  ils  éinîent  du  moins  ce  qui  avait 
'ité  fait  de  mieux  jusqu'alorii.  M.  de  Serre  ».tait  de- 
venu UD  ministre  populaire,  sur  lequel  la  France 
Bcinblait  fonder  toutes  ses  cspéniiiccs;  mais  bientôt 
après.  <lans  une  do  ces  discussions  dilTieiles,  uû 
M.  du  Serre  avait  soutenu  que  toutes  les  maioritcs 
des  premières  asscuiblées  de  la  France  avaient  été 
laines,  il  fut  brusquement  interrompu  par  M.  de 
Lahourdonnayc,  qui  s'était  écrié: «Quoi!  mémucvU 
le  de  la  convention?  •  —  ■Ouï,  répondit  aussitôt  le 
«ministre,  même  celle  de  la  couTcntioo,  si  clic 
•  n'avait  pas  voté  sous  le  poignard  des  assassins  • . 
Celle  assertion,  devenue  le  signal  d'un  grand  tumul- 
te, fut  pour  .M.  de  Serre,  un  sujet  de  disgrâce,  de 
reproche,  et  d'iosuUes  de  Li  part  du  colé  droit  de 
"b  chambre. 

M.  de  Serre  qui  jusqu'alors  avait  mouiré  de  l'é> 
norgic,  ue  trouva  plus  assez  de  courage  co  Iuî-màm<' 
pour  mépriser  ces  insultes;  et  ce  fut  saos  duule 
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pour  expier  un  aveu  qui  lui  avait  été  arraché ,  qu*on 
Va  entendu  dans  une  discussion  où  Ton  parlait  du 
rappel  des  bannis,   s'écrier  :«  Qu'ils  ne  devaient 
>  conserver  aucun  espoir,  et  quejatnais  les  hommes 
»  portés  sur  les  ordonnances  de  proscription ,  ne* 
•  rentreraient  en  France».  Ce  mot  cruel,  sorti  de 
la  bouche  du  ministre  de  la  justice,  souleva  contre 
lui  tout  le  côté  gauche  de  la  chambre .  et  fit  perdre 
à  M.  de  Serre  sa  belle  popularité.  Il  se  trouva  dès- 
lors  placé  entre  deux  partis,  dont  aucun  ne  vou- 
lait plus  de  lui. 

Toutefois,  M.  de  Serre  résista  à  la  révolution 
ministérielle  du  ao  novembre  18 19  :  on  avait  encore 
besoin  de  lui,  et  ce  fut  lui  que  ses  collègues  char- 
gèrent de  présenter  à  la  chambre,  le  projet  de  loi 
sur  les  élections,  qui  devait  remplacer  la  loi  du  5 
février  1817,  qu'il  avait  si  bien  défendue  lui-même, 
en  février  et  mars  1819. 

M.  de  Serre  sentit  tout  ce  que  le  rôle  qu'on  allait  ' 
lui  faire  jouer  aurait  d'odieux  aux  yeux  de  la  France, 
et  ne  crut  pas  devoir  sacrifier  totalement  sa  répu- 
tation aux  volontés  de  ses  collègues.  Une  maladie, 
qui  n'était  que  l'effet  d'un  sentiment  des  convenan- 
ces, vint  le  tirer  d'embarras  :  après 4>eaucoup  de 
pourparlers  et  d'incertitudes,  ce  ministre  partit 
pour  Nice,  le  20  janvier  i8ao.. 

Il  parait  que  la  crainte  de  perdre  son  portefeuille 
le  fit  revenir  à  Paris,  plus  promptement  qu  on  ne 
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le  croyait.  Il  fit  sa  rentrée  dans  la  chambre,  le  27 
mai  1820,  par  une  improvisation  où  il  s'efforça  de 
réfuter  le  discours  du  général  La  Fayette.  Quelques 
jours  après ,  il  prononça  d*une  voix  altérée,  un  long 
discours  contre  la  loi  du  5  février  et  les  révolution- 
naires. Ce  n'élait  plus  le  brillant  orateur  que  Ton 
avait  tant  applaudi  en  1819,  cette  paliuodie  parut 
pitoyable  :  M.  de  Serre  ergotait  en  entassant  sophis- 
mes  sur  sophismes.  Lors  des  rassemblemeus  du 
mois  de  juin,  il  accusa  les  libéraux  de  sédition,  et 
reprocha  a  M.  Chauvelin,  Tintérét  qu'il  inspirait  a 
la  jeunesse  française. 

M.  de  Serre,  totalement  dépopularisé,  ne  tarda 
pas  à  être  éliminé  du  ministère.  Sa  place  fut  donnée, 
le  i4  décembre  1 82 1 ,  à  M.  de  Peyronnet.  L'ex-garde- 
des-sceaux  fut  alors  nommé  ambassadeur  à  Naples, 
où  il  est  mort  deux  ans  après. 

L'énergie  et  la  persévérance  avec  lesquelles  il  a 
souvent  combattu  à  la  tribune,  les  funestes  doc- 
trines des  contre-révolutionnaires,  lui  avaient  mé- 
rité Testime  et  la  reconnaissance  des  vrais  amis  du 
trône  constitutionnel;  ce  fut  un  grand  malheur 
pour  M.  de  Serre,  de  ne  pas  avoir  quitté  le  minis- 
tère en  même  temps  que  M^L  Desselles,  Gouvion 
Saint-Cyr  et  Louis,  il  aurait  emporté  les  regrets  de 
la  nation;  mais  en  dernier  lieu,  il  s*est  laissé  en« 
traîner  à  de  graves  erreurs  politiques»  qui  pre- 
naient peut-être  leur  source  dans  les  premiers  an- 
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téçédens  de  sa  vie;  après  s'être  élevé  bien  haut 
dans  l'opinion  publique,  il  a  fini  par  faire  marquer 
sa  place  parmi  ces  hommes  d'état  sans  caractère  et 
sans  vertus,  qui  se  sont  succédé  au  ministère  de- 
puis la  restauration. 

SERVAN  (Joseph  de)  était  officier  du  génie  et 
frère  du  célèbre  avocat-général  du  parlement  de 
Grenoble  :  il  avait  été  sous-gouverneur  des  pages. 
A  l'époque  de  la  révolution  il  en  embrassa  la  cause 
avec  la  chaleur,  la  droiture  et  l'austérité  de  son 
caractère.  Après  avoir  passé  du  grade  de  colooel 
à  celui  de  maréchal-de-camp,  les  députés  de  la  Gi- 
ronde, qui  négociant  alors  avec  la  cour,  cher- 
chaient un  militaire  sans  intrigue,  mais  fortement 
prononcé  en  faveur  de  la  révolution ,  pour  le  por- 
ter au  ministère  de  la  guerre,  en  mémo  temps  que 
lloland ,  qu'ils  destinaient  a  l'intérieur  et  Clavièits 
aux  finances,  jetèrent  les  yeux  sur  Servan,  et  le 
proposèrent  nu  roi  qui  l'accepta  le  9  mai  1792.  D 
ne  conserva  d'abord  ce  poste  que  pendant  trente- 
trois  jours,  après  lesquels  il  fut  remplacé  par  Du- 
mouriez;  mais  il  le  reprit  après  la  révolution  du 
10  août,  et  le  garda  jusqu'au  3  octobre  suivant, 
époque  à  laquelle  il  le  remit  a  Pache. 

Servan  fut  alors  chargé  du  commandement  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Devenu  par  la  per- 
sévérance de  ses  liaisons  avec  la  députation  de  b 
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Gironde  et  tu  côté  droit  de  In  convention,  suspect 
à  I3  faction  dont  l'inilucncc  tétait  déjii  puissante,  il 
fut  accusé  par  Robespierre,  d'intelligence  avccDu- 
mouricz  et  Gensoiinc;  se  iustifia  d«  ces  inculpa- 
tions comme  général  et  comme  ministre,  et  quitta 
le  commandement  avant  le  coup  qui  le  menaçait. 
Il  n'en  fut  pas  moins  arrêté  chez  lui,  puis  traduit 
devant  une  commission  militaire  à  Lyon,  et  emuite 
à  l'abbaye.  Heureusement  oublié  jusqu  a  la  cbùte 
de  la  tyrannie  dccemvïralc,  il  recouvra  à  la  fois  sa 
liberté,  ses  biens,  son  grade  et  même  ses  appoin- 
tcmens. 

Nommé  en  1799,  inspecteur  général  des  troupes 
stalioiinécs  dans  le  midi,  le  gouvernement  con- 
sulaire l'appela  à  la  présidence  du  comité  des 
revues. 

Servan  est  mort  à  Paris,  en  mai  1S08,  laissant 
la  réputation  d'un  homme  de  bien;  d'un  adminis- 
trateurhabilcct  irréprochable, et  d'un  général  mé- 
diocre. Il  portait  l'austérité  républicaine  jusqu'à  la 
rudesse,  et  lorsqu'il  parlait  de  son  niinislcre  sous 
Louis  Wl,  il  avait  coutume  de  couveuir  <  qu'il 
■  n'avait  jamais  rien  trouvé  en  lui  qui  le  rendit pro- 
•  pre  à  être  le  niiuislrc  d'un  roi.  ■ 


SlAlEOiN  (JosiîPii-JiiiÉKnt),  né  à  Aix.  eu  Provenez. 
lu  5o  Kplembre  1759,  était  à  l'époque  de  la  révo< 
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luUoJi,  avocat  au  parletncint  de  ProveoGe.  Il  nj  dé* 
Téloppa  lamab  /qu0  A^9  U\mÂ  ôildinairesi  mais  sa 
parent^  avec  PorialU  lui  taliit  une  assez  nombreu- 
se dîentelle,  Cômnie  Portai is  il  erabrasmles  prin- 
cipes de  la  révolution,  mais  comme  lui  aussi,  il  sut 
ce  d^.fçttdre  de  tous  les  excès  qui  flétrireot  trop 
souvent  cette  Udble  cause.  . 
.  JVommé  en  1 790  procureur  général  syndic  du 
départetn^nt  des  boûcbea  du  Rhône,  II.  fut«  après 
le^t  mai.  1793,  proscrit,  selon  quelques  versions, 
cQtume  fédéraliste  ^  'et  selon  d  aulres^,  comme 
ayant  contribué  d  livrer  le  port  de  Toulon^  ce  qui 
serait  un  pcii  moins  honorable;  ils  se  retira  alors 
à  Gènes,  et  ne  rentra  en  France  qu'après  le  9  ther- 
midor; il  reprit  Texercice  de  sa  profession  fus^ 
qu*à  la  publication  de  la  constitution^  époque  a 
laquelle  H  fut  député  au  conseil  des  cinq-cents, 
par  le  parti  qui,  dans  les  bouches  du  Rhéne,  vou- 
lait, sous  le  voile  de  la  modération  et  d'une  îuste 
horreur  pour  le  terrorisme ,  parvenir  en  effet  au 
renversement  de  toutes  les  institutions  républi- 
caines, par  la  proscription  de  tous  les  dmis  de  ki 
liberté. 

A  peine  ce  conseil  fut-H  installé  que  M.  Siniéon 
prit  la  parole  pour  dénoncer  Fréron,  envoyé  dans 
le  Midi  pour  y  arrêter  le  mouvement  réactionnai- 
re qui  avait  déjà  fait  couler  taQt.de  sang  dans  ce 
malheureux  pays;  mission  conciliatrice   qu^il  ne 


faut  pas  confondre  avec  celle  que  le  même  Préron 
avaEl  remplie  deux  ans  auparavant.  Ainsi  M.  Sim^- 
on  fui  l'organe  dout  se  servit  la  TacUon  qui  criait 
nu  lerrorisme  parce  qu'il  ne  lui  était  plus  permis  de 
suivre  son  plan  :  il  no  s  ecartn  pins  dans  toute  la 
sessioB,  de  la  ligne  qu'il  avait  suivie  en  d<^butaut 
dans  1a  carrière  législitive. 

Le  s  pluviôse  an  4.  >l  fut  dénoncé  comme  ayant 
émigré  après  avoir  concouru  à  livrer  Toulon  aux 
Anglais.  L'année  suivante  il  le  Fut  de  nouveau  com- 
me complice  de  la  conspiration  royaliste,  dont  l'abbé 
Brottier,  la  Viljeheurnnis  et  de  Presle  étaient  les 
chefs.  Il  émît  ensuite  une  opinion  m  faveur  de  la 
liberté  de  la  pn-ssc,  et  s'opposa  à  co  que  tes  élec- 
teurs fussent  tenus  de  prêter  sermcut  de  haine  À  ta 
roynuié. 

Ivlu  président  du  conseil ,  le  premier  fructidor 
•Il  5,  M.Sintéon  occupait  encore  le  fauteuil  lors  des 
^éncmens  du  iS  du  méiue  mois  :  il  prolexla  con- 
tre W  violences  qui  lui  furent  fait<:S;  ni-iis  le  len- 
demain il  fut  compris  sur  la  liste  de  déporlalion. 
A)ant  réussi  a  se  soustraire  à  la  mesure  qui  venait 
de  le  frapper,  il  se  rendit  àOléron.  en  janvier  1799. 
et  fut  fJippelé  en  décembre  de  la  même  année,  par 
le  {gouvernement  consulaire,  qui  le  nomma  sub- 
slilat  du  prucnreur  général  près  la  cour  de  cassa- 
lion. 

Appelé  au  Iribunat  le  u  floréal  an  8  (1800}.  M. 
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$iiDéon  s  y  monlra  le  plus  docile  ioslrumcol  desYO- 
lontés  du  premier  consul  :  il  défcodit,  au  nom  de  ce 
corps,  le  projet  de  loi  tendant  à  établir  en  France  les 
tribunaux  s|>ëciaux.  Lorsque  le  gouvernement  pré- 
senta au  corps  législatif  le  projet  de  code  civil,  au- 
quel M.  SiméoQ  avait  concouru*  on  l'entendit  déve- 
lopper toutes  les  intentions  dece bel  ouvrageavecun 
talent  d'inspiration  bien  supérieur  à  celui  qu'il  avait 
employé  à  défendre  les  tribunaux  spéciaux.  Il  fit  en- 
suite un  rapport  sur  le  concordat,  qui  fixait  l'état 
et  les  formes  du  culte  en  Frauce,  et  en  vota  Tadop- 
tion.  Le  28  Germinal  an  10 ,  il  défendit  le 
nouveau  plan  d'instruction  publique  ;  quelques 
jours  après  il  se  prononça  eu  faveur  de  l'institutioD 
du  consulat  à  vie.  ' 

Arriva  enfin  l'époque  où  le  premier  consul  avait 
résolu  do  placer  sur  sa  tête  la  couronne  impériale. 
Nos  lecteurs  sont  sans  doute  curieux  d'apprendre 
comment  s*exprinia,  sur  le  compte  des  Bourbons, 
le  tribun  de  Bonaparte,  que  l'on  vit  i5  ans  après 
minisUe  de  ces  mêmes  Bourbons;  mais  comme 
on  ne  saurait  analyser  le  discours  que  iM.  Siméon 
prononça  à  cette  époque,  et  qu'il  est  trop  loi^ 
pour  Tinsérer  dans  cet  article,  ^uus  les  ren*- 
voyons  au  moniteur  du  lo.Horéal  ^a  12  (3o  avril 
i8o4),  ils  y  trouveront  matière  à  céflçchir  sur  la 
fragilité  humaine. 

Kuiné  par  plusieurs  banqu(;rou,1^8^  et  surtout 


V^r  U'.6  cxcrssivcs  di'pcnscs  d'une  fcmiiip  avec  la- 
«|U('II(;  il  avait  foriix';  une  liaison  inliiiic  M.Siinéoii 
sollicita  loDg-tcnips  un  pmpldi  (]uï  piit  le  nirt- 
trc  à  inC>tnc  de  rétablir  ta  fortniie;  iiiif  occasion 
'offrit  à  point.  11  fut  charge,  oprf's  la  paix  deTtlsilt. 
<de  l'organisation  des  autorités  iiijiciaircg  dans 
le  royaume  de  Wcslphalie,  dont  le  prince  Jérûine 
tvait  été  fait  roi.  ^olnmc  onstiilc  ministre  de  l.i 
jlislîee  d;iwâ  ce  p.iys,  il  arrangea  fort  bien  ses  nf- 
Htures;  niais  il  se  trouvait  placé  dans  une  position 
qui  devenait  Ions  les  joui-a  pliia  cniharr»sji.inte. 
i^r  le  choix  qne  Niipotéon  avait  Tiiit  di;  hil  {Miir 
^^rveiller  la  conduite  de  son  frère,  au  milieu  de 
ia  cour  la  plus  dissolue  de  l'Europe.  Toutefois 
-^llusl^^c  Siméon,  quo  .<ei  cheveux  blancs  9i*ni> 
bLiicnt  devoir  rendre  peu  propre  aux  înlrif^ue*.  »c 
montra  lu  complaisant  de  tous  les  citpriccs  du  jeu- 
•ffv  roi;  mais  sous  ce  rapport  ilélail  surpaasède  benit- 
.«puup  par  sa  femme.  f|ui  ertlretetiait  chez  elle,  eu 
^qualité  de  première  feoimcde  chambre,  une  jeu  ne  et 
folie  danseuse,  nomuiéu  UélK'rli.ttoiit  loroi  Jénkiie 
JiLiil  passion uénicut  amoureux;  lès  opinions  «- 
laieut  partfigécs  à  la  conr  de  (^assel ,  sur  le  r6|r 
que  IcminUlre  de  la  justice  jouait  dansée»  iiilri- 
^ues  amoureuses.  Les  uua  croyaient  qu'il  ferniail 
.le!i  yeuY  et  aOecInit  de  ne  rien  voir,  les  autres 
p<^'usaieitt  qu'il  dirigeait  iudirectenionl  ees  mÎM*- 
rabics  alliitres.  iwit  que  cette  situntton  titi^uilt  M. 
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Simcon,  soit  que  la  cour  de  Cassai    ait  Toula.se 
délivrer  d'une  surveillance,  qui,  toute  légère  qu'el- 
le était,  pouvait  paraître  importune  au  jeune  roi, 
M.  Siméon  fut  envoyé  à  Berlin,  en  qualité  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Westphalie ,  et  eut  en- 
suite la  même  mission  auprès  de  la  confédéntion 
du  rhin.  En  181 3  il  demanda  sa  retraite»  donnant 
son  âge  pour  motif,  mais  en  effet  parce  qu^il  avait 
éprouvé  de  la  part  du   gouvernement   français, 
quelques  désagrémcns ,  suites  de  ses  maladresses 
diplomatiques. 

Revenu  en  France  assez  tpécontent,  les  éréne- 
meus  de  i8i4  le  trouvèrent  tout  disposé  ^  s^tla- 
cher  au  nouvel  ordre  des  choses.  Oubliant  alors 
ses  discours  de  i8o4«  il  s'empressa  de  reconnattre, 
comme  seul  légitime,  le  gouvernement  de  la  fa- 
QMlle  qu'il  avait  si  maltrnitée  dix  ans  aupaniTant. 
Il  demanda  et  obtint  la  préfecture  du  Nord«  quH 
cessa  d'administrer ,  au  retour  de  N^apoléon  de 
rtle  d'Elbe  Élu  â  cette  époque ,  député  k  h 
chambre  des  représentaus ,  par  le  département 
des  bouches  du  Rhdne*  il  ne  s*y  fit  point  remar- 
quer. 

Le  trône  des  Bourbons  ayant  été  relevé  une  se- 
conde fois  y  te  baron  Siméon,  qui  s*était  ménagé 
des  amis  dans  tous  les  partis,  fut  encore  nommé 
député  par  le  département  du  Var.  Le  a.^  aoAl 
18 15,  le  roi  l'appela  au  conseil  d'état  en  service 
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prtlipaini,  KCtion  de  l^lalatiou.  Il  fît  partie  de.  h 
commission  cluirg('»:  de  l'exitmen  du  projet  de  loi 
sur  les  cours  {irévôtuleg.  Ea  ianricr  1616,  il  vola 
CD  faveur  de  la  loi  d'atiinistie  proposée  par  le-.  )^u- 
jcrnemeiil.  L«i3  décembre  iHi"]  ,  il  soutint  la 
nécessité  «l'enchaîner  ta  vérité  par  rpsclavogo  de 
|{i  presse.  L'année  suivante  ■)  <léfoiidit  le  projet 
lie  lui  du  maréchoi  Sdint-Cyr.  sur  le  recrutement. 
,,  Lu  u/i  jimvier  iSuo,  M.  Siméunfut  nouimésous- 
^crélaice  d'étitt  nu  déparlomcut  de  là  ju^Ucc  ; 
jlfuclque  teins  «iprès  il  remplaça  M.  de  Serm  pon- 
ant son  nbseiKH'i  et  eulin,  le  ao  février  i8ao,  il 
fut  nommé  inini«trc  de  l'intérieur ,  en  remplace- 
ment de  M.  Detiiite.  M.  iiiiniéon  se  trouva  dés  lors 
chargé  de  soutenir  les  prujils  de  loi  destructifs  <!<• 
la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  individuelle: il 
Ictîtavec  une  sorte  de  bonhomie  qui  fesait  cspérer 
que  les  inluislres  ne  se  serviraient  guirc  des  ar- 
mes terribles  qu'ils  deinandidenl  :  Al.  Siméon  arri~ 
va  jusqu'à  promettre  que  la  censure  des  journaus. 
qu'il  demandait,  serait  toute  patcrneUe;  les  journa- 
listes et  la  Fraucc  entière  se  souviendront  long- 
temps de  la  censure  paternelle  de  M.  Siméon.  Après 
avoir  fait  voter  CCS  deux  lois  d'exception,  le  nouveau 
ministre  de  riatèrieur  eut  encore  à  souleuir 
le  projet  de  loi  lcnd;mt  A  détruire  la  loi  d'élec- 
tion du  .'>  février  1817.  Cu  fut  diins  cette  mèmo- 
rnble  discussion  que  M.  Siméoo  dét/taêéra  souvent 
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des  heures  entières,  pour  prouyer  qu'une  loi  qui 
était  devenue  populaire,  était  dangereuse  par  cela 
même,  et  qu  il  fallait  ^'empresser  de  la  changer. 
Malgré  les  grands  sertices  que  M.  Siméon  a  ren- 
dus  dans  ses  fonctions  ministérielles ,  aux  enne- 
mis des  Ubertés  publiques  ces  ingrats  n'ont  plus 
Toulu  de  lui  lo»  de.  la  composition  d'un  nouTeaa 
ministère,  et,  le  34  décembre  1  &2i ,  il  a  été  rem- 
placé par  M*  de  Corbière.  Depuis,  M.  Siméon 
sest.|)CTdu  dans  la  foule  des  ministres  d'état,  et 
l'on  sait  i  peiné  s'il  existe  encore,  quoiqu'il  fiisse 
partie  de  la  chambre  des  pairs ,  avec  le  titre  de 
comte.'    L   • . 
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TALLEYRÂND-PÉRIGORD  (  Charles-Maurice 
de) est  né  à  Paris,  en  1754.  Destiné  A  embrasser 
l'état  ecclésiastique,  il  entra  fort  jeune  au  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice.  Après  avoir  reçu  les  ordres, 
il  fut  nommé  agent  général  du  clei^é  en  1780,  âgé 
seulement  de  26  ans,  et  promu  à  7}t\  è  Tévéché 
d'Autun.  Les  grâces  de  sa  figure  et  celles  de  son 
esprit  lui  assurèrent ,  à  son  entrée  dans  le  monde  « 
tous  les  genres  de  succès  dont  l'aniour-propre  est 
le  plus  flatté  à  vingt  ans. 

S'il  ne  fut  pas  le  meilleur  des  cvéques,  M.  de 
Talleyrand  en  fut  certainement  le  plu^  spirituel  et 
le  plus  aimable.  Dès-lors  les  hommes  citaient  ses 
bons  mots,  et  les  femmes  trouvaient  charmons  ses 
billets  du  matin.  Brillant  des  avantages  dont  nous 
venons  de  parler,  M.  de  Talleyrand  trotiva  dans 
les  salons ,  et  surtout  dans  les  boudoirs  de  Ver- 
sailles et  de  Paris,  d'amples  dédommagemens  à 
l'austérité  de  son  état.  Trop  éclairé,  trop  philoso*- 
plie  pour  ne  pas  s'élever  au-dessus  des  préjugés 
dont  sa  naissance  et  sa  position  devaient  le  rendi*e 
esclave,  il  avait  manifesté  dès  sa  jeuuosso  un  goût 
très-décidé  pour  rindépendancc. 


Ce  firt  dans  ces  dispositions  que  le  trouTèrent 
tes  préiVières  divisions  qui  s'établirent  en  1786, 
87  et  88,  entre  la  cour  et  les  parlemens.  Elu,  en 
avril  1789,  député  du  clergé  de  son  diocèse  aux 
états-généraux,  Tévéque  d'Autun  y  embrassa  la 
Ç9iis^  pationalp  9  qu'il  n'a  cessé  de  défendre  pest- 
dant  tout  le  cours  de  la  session  de  rAaseoiblée 
constituante,  avec  nu  talent,  une  persévérance  et 
ua  courage  qui  pnt  placé  son  nom  parmi  ceux  des 
premiers  fondateurs  de  la  liberté  française.  11  vota 
en  faveur  de  la  réunioq  du  clergé  auxconioiiinet, 
qui  venaient  de  se  constituer  en  assambLée'oatio- 
iiqle;  i)  proposa  de  déclarer  nuls  les  mandats  im» 
pératifs  ;  de  n'admettre  aucune  protestation  a  ce 
sujet,  et  d'imposer  aux  bailliages  l'obligation  de  se 
soumettre  aux  décrets.  Dans  la  nuit  du  4  au  5  août 
il  provoqua  avec  force  la  suppression  des  dîmes 
du  plergé*.  hlii  deux  fois  membre  du  comité  do 
.coiistitutîpp,  M-  doTalleyrand  présenta  un  pco^et 
(le  décret  ^iir  lapplication  des  biens  du  clergé  au 
spulagemept  du  trésor  public.  Mais  ti|ndis  cpie  la 
conduite  de  l'évêque  d'Autun  lui  conciliai!  de  plus 
en  plus  l'Qpinion  nationale ,  les  chanoines  do  cette 
ville  crurçnt  devoir  réclamer  auprès  de  rassem- 
blée contre  lus  principes  de  leur  évèque.  Vers  la 
fin  de  1789^  M.  de  Talleyrand  fut  chargé  d*uo 
grand  nombre  de  rapports  sur  les  finances. 

Le  16  février  1790,  il  (\i\  porté  au  fauteuil  de  la 


5»5 
présidence.  Dans  le  moU  de  juin  suivant,  il  pro- 
posa deux  projets  de  décrets;  l'un  pour  établir  lu- 
niforniité  des  poids  cl  ni^-surcs  ;  l'atitre  relatif  à  la 
tnnnière  dont  serjiit  célébrée  la  fédération  du  i4 
iutllct.  Pvridaot  l<i  cérémonie  religieuse  de  la  fé- 
dération de  1 7C)o,  il  oOicin  pontîtîcaleiiiRnt  sur  l'au- 
tel de  la  palritr.  Il  prêta ,  l'un  des  prt^mlers ,  le  ser- 
ment d'obéÎRsance  â  hi  constitution  civile  du  cler- 
gé. Assisté  des  évéques  de  Lydda  et  de  Babylone. 
M.  dcTallevrand  sacra  les  premiers  éï^fjues  consti- 
tutionnels; mais  celle  démarchenyant  été  rormelk- 
ment  improiivée  par  le  pape,  Icvèquc  d'Autun  fut 
frnppé  d'esconimunicalion.  Il  donna  sa  démission 
du  «ou  évéché. 

J"  Klu ,  en  mars  I7«)<.  membiv  du  directoire  du 
•département  de  Paris ,  il  fi\ii-corda  rien  à  l'ejagé- 
frttion  de»  partis ,  et  se  pronunra  avec  courage  pour 
ttt  maintien  de  la  purfaite  liberté  des  cultes.  Mira- 
■brau  mourant  l'In-Hitua  Iim  d«  »e<  exécuteur» 
testamentaires,  et  <-e  fut  lui  qui  lut  à  l'assemblée 
nationale  l'opinion  de  l'homme  célé'brc  que  laFrance 
Tenait  de  perdre,  sur  le  droit  de  tester.  I!  discuta 
ensuite  avec  (aient  les  projets  relatifs  A  Vinstruc- 
tkin  publique,  et  à  II  création  d'un  institut  nalïo- 
imI  .  et  6t  adopter  diverses  dispositions  pour  l'en- 
cotiragemenl  des  arts. 

Iji  sessioD  de  l'aftsemblée  constituante  terminée, 
'  M.  de  Talleyrand  ne  s'occupa  plus,  dans  le  direc- 
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toire  du  ;départeinent  de  Paris,  qu'à  défendre  h 
loi  fqndamentale  qui  venait  d'être  jurée  par  la  na- 
tion et  le  monarque. 

Chargé  par  Louis  XVI  «  dans  les  premiers  mois 
de  i792«  d'une  mission  diplomatique  en  Angle- 
terre, M.  de  .Talleyrand  fut  accueilli  par  le  minis- 
tère britannique  avec  une  bienveillance  réservée  : 
il  s'y  concerta  avec  M.  de  Gbauvelin ,  alord  ambas- 
sadeur de  France  près  le  cabinet  de  Saint-James; 
négocia  concurremment  avec  ce  ministre ,  eut  plu- 
sieurs conférences  avec  Pitt,  et  se  vît  en  peu  de 
temps  en  butte  à  toutes  les  intrigues  de  la  faction 
cmigroc,  qui  le  dénonça  au  gouvernement  et  au  pu- 
blic comme  \in  agentsecret  dqs  Jacobins.  Ces  bruits 
s  accréditèrent  surtout  lorsqu  après  les  événement 
du  10  <ioùt  1792 ,  on  le  %it  continué*   par  le  ooii- 
scil  exécutif  provisoire,  dans  la  mission  qu*il  a?ait 
i;eçu€  du  roi.  On  prétendit  alors  que  cette  secondr 
mission  lui  avait  été  accordée  s^r  la  demande  d*uD 
des  membres  les  plus   marquans  de   ce   conseil 
(  Danton),  pour  le  soustraire  aux  dangers  qui  k 
menaçaient,  en  France.  EScctivemen|.»  il  est  pro- 
bable que  s'il  fût  rentré  â  cette  époque  «  il  n*eût  pas 
évité  le  sort. des  Baîlly,  des  Cbapclicr,  des  Thou- 
rct,  desBarnavp,   et  de  tant  d'autres  fundat^nin 
de  la  liberté. 

Impliqué,  vers  la  fin  de  179^^  comuio  x^ompiio* 
de  la  cour«  dans  uorapppr)riajiJl|4H  ii^w  dv  la  corn- 
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mission  des  Douze ,  par  Rulh,  M.dcTftUcj'rancl  fut 
dûcriitii  d'accusatioD.  H  écrivît  pour  se  justifier , 
iii.'HB  sa   lottrt!  n'obtint  aucun  résultat.   Après  un 
loiigst-jour  en  Angleterre,  il  recul,  en  i79/'|.  l'or- 
dre d'eu  sortir  d^ins  les  vingt-quatre  licurcs,  et 
s'embarqua  pour  l'Amérique.  L'année  suiviinte.  ij 
sollicita  vivement  auprès  du  gouvernement  l'rao- 
ijais  l'aulurisalion  de  rentrer  dans  sa  patrie.  Ses 
amis,  cl  particulièrement  M"'  de  Stael,  le  servirent 
avec  chaleur;  eniin,    sur  le  rapport  de  Chénier. 
qui  opposa  avec  adresse  à  toutes  les  préventions 
que  les  républicains  élevaient  en  foule  cuiilreTal- 
Icyrand  ,  les  tdens  et  les  nombreux  services  ren- 
dus à  la  liberté  pur  cet  bomnie  d'éUt,  et  les  ser- 
vices  plus   iniporlans    encore   qu'il  pourrait    lui 
rendre  un  jour,  la  convcnliou   rapporta,  le  i8 
'    fructidor  an  3  ,  le  décret  d'accusation  dont  elle  l'a* 
■  wit  frappé  l'année  précédente, 
r  .    A  pt-inc  cul-il  reçu  cette  nouvelle  aux  Ktatf- 
llnis,  qu'il  s'embarqua  pour  se  rendre  A  Ham- 
bourg, où  il  (it  un  séjour  de  quelques  moi»,  et  y 
connut  M"'  Grant ,  qu'il  n  éjmnsée  depuis. 

De  retour  en  l'rancc.  M.  de  Tallevnind  s'y  lia 
atec  quelques-uns  des  prineipaus  chefs  du  p^rti 
républicain  î  mais  quelque  prévenant  qu'il  se  mon- 
trât envers  ce  parti,  îl  lui  fut  toujours  iinpo9*ib|r 
de  détruire  le»  défiiiuceA  dont  il  était  <lfvenu  l'ob- 
JGl.    Lursquo   par  le  résultai  des  chuîi   fuils  au\ 
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asfkembiées  électorales  dans  les  annéed  t79^«  1796 
et  1 797,  il  fut  évident  que  le  goiiverneinenl  répu- 
blicain était  menacé  d'une  dissolution  violente  H 
prochaine  5  Talleyrand  parut ''fi'unir  |lhis  forte- 
ment que  jamais  à  ceul  qui  voulaient  conserfer 
ce  goufernement;  sa  marche  franche  et  libénk 
lui  rendit  la  confiance  des  républicains;  ném- 
moins,  cette  confiance  n*était  pas  encore  tellemeat 
établie,  que  sa  nomination  du  ministère  des  rela- 
tions extérieures,  le  27  messidor  an  5  (  1 5  juillet 
1797  ),  nomination  presque  entièrement  due  as 
zèle  et  aux  démarches  de  M"*"  de  Staël ,  ne  causât 
un  grand  étonnement.  Tout  en  lui  annonçait  pour 
tant  qu*il  servait  la  république  de  bonne  foi.  Tou- 
tefois, les  plaintes,  les  menaces,  les  dénonciations 
contre  lui  se  multiplièrent^  et  sa  vie  même  fol 
menacée.  Forcé  enfin  de  céder  à  Torage ,  il  donna 
sa  démission,  le  1"  thermidor  (  19  juillet  l'^qQ)^ 
après  avoir  publié  une  brochure  ayant  pour  titre: 
EciaircisMefnens  donnés  par  le  citoyen  Tattew^ 
rand,  d  ses  concitoyens ,  dans  laquelle  il  fit  une 
profession  de  foi  de  ses  principes,  et  combattit 
par  la  raison  et  par  des  faits  les  accusations  diri- 
gées contre  lui.  Cet  écrit  ne  lui  fut  d'aucun  secoure, 
et  sa  retraite  même  n'imposa  point  silence  à  ceui 
qui  le  croyaient  un  traître.  Charles  Lacroix  écrifit 
contre  lui  ;  un  nommé  Mouquet  le  dénonça  com- 
me contre-révolutionnaire;  Briot  attaqua  sa  con- 
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ADgleterrv  ;  QuaIrcii)ère-Dïs|ol]Tal  ft 
Garrau  déclnrèrcut  que  sa  nomination  au  dépar- 
Jemrnl  de  Paris,  dont  il  élail  question,  serait  lu 
signal  d'une  réaction  nouvelle  :  enfin.  Lucien  llo- 
uapnrtc  se  plaignit  •  que  le  nom  de  Tallcyrand 
allachti  à  toutes  les  conspirations,  se  retrouvait 
partout.  >  De  !•)  ta  haine  qui  s'i^iablit  entre  ces 
deux  personnages,  haine  que  ricti  n'a  pu  affaiblir 
depuis. 

Aussitôt  après  le  retour  d'Egypte  du  général 
maparle,  .M.  de  Tallcyrand  embrassa  l'idée  d'un 
ciiaugeineiit  dans  la  forme  du  gouvernement,  et 
devint  un  dos  principaux  coopératenrs  de  U\  nivo- 
lion  itu  i8  brumairoan  d.  Aussi,  dès  le  ("frimairL- 
suivant .  les  consuls  provisoires  le  rappelèrent  iiu\ 
relations  estérii-ures,  fonctions  dans  lesquelli-s  U 
iul  l'onfirnn^  por  le  premier  consul.  De  ce  moment 
Jri.  de  Talleyrand  l'uait  élroilement  au  système  du 
chef  du  gouvernemenL  II  dirigea  les  opérations 
di  plomaliquesdcs  congrès  de  l.unévillcet  d'Amiens. 
Aéannioins.  vers  cette  époque,  il  fut  au  moment 
d'être  arrête  pour  une  infidélité  d'un  de  v$  se- 
crétaire* qui  avait  soustrait  et  livré  â  Fouehè,  pour 
3o,ooo  fr.  ,  le  traité  secret  que  le  premier  consul 
Venait  de  signer  avec  Paul  1'. 

C'est  aussi  de  celle  époque  que  date  la  grande 
Ibrinne,  souvent  ébréchéc.  de  M.  de  Tallcyrand. 
Ayant  Li  clé  de  tous  les  évéïieaieni  politiques,  il 
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CD  profitait  pour  spéculer  sur  les  fonds 
mais. on  assure  qu'il  n'en  profitait  pas*  seul.   Ne 
rêvant  que  ventes ,  achats  et  reporis-,  M.  de  TàU 
leyrand  avait  Thabitude,  en  se  faisant  coiffer,  de 
parler  d'affaires  d'agiotages  avec  son  perruquier, 
qui,  tout  en  poudrant  le  chef. du  ministre,  sai- 
sissait les  mots  quç   S.    Exe.  laissait   échapper: 
ainsi,  lorsque  M.  de  Talleyrand  disait  :  U  faml 
vendre;  le  coiffeur  courait  à  la  Bourse  et  vendait 
ses  rentes,  pour  les  racheter  lorsqu'il  entendrait 
dire  :  il  faut  acheter.  Par  ce  moyen ,  ce  coiffeur  a, 
dit-on,  acquis  une  fortune  qu'il  a  su  conserfer. 
Un  bref  du  pape  ayant  rendu  l'ancien  évéque 
d'Autun  à  la  vie  séculière ,  le  premier  usage  qoH 
fit  de  sa  liberté  fut  d  épouser  M"**  Grant ,  qui  avait 
réussi  à  inspirer  de  Tintêrét  à  Joséphine.   Il  était 
naturel  de  penser  que  ce  mariage  fait ,  M**  de  Tal- 
leyrand jouirait  des  prérogatives  attachées  à  son 
nouvel  état  ;  mais  le  premier  consul ,  qui  voulait 
imprimer  un  grand  caractère  de  moralité  â  son 
gouvernement,  se  refusa  long-temps    é   admettre 
la  femme  de  son  ministre  à  la  cour.  Les  choses  en 
vinrent  au  point  que  M.  de  Talleyrand   offrit  sa 
démission  ,  qui  ne  fut  pas  acceptée  :  M"^  Grant  re> 
eut  enfin  la  permission  de  paraître  à  la  cour. 

On  sait  avec  quel  plaisir  M.  de  Talle^Tand  «  qui 
aimait  beaucoup  à  mystifier  les  autres ,  s'était  em- 
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pressé  de  faire  circuler  les  naïvetés  de  M"*  Letour^ 
neui,  femme  d'un  ministre  de  l'intérieur  de  ce 
nom  {voy.  Letodkneox  )  ;  il  ne  s'attendait  pro- 
bablement pas  alors  que  M"^  de  Talleyrand  ne  le 
céderait  en  rien  à  M"^  Lelourncux,  et  qu'il  ser/iît 
lui-même  en  butte  au\  railleries  des  autres.  Un 
jour  que  M.  de  Talleyrand  avait  invité  à  dîner  le 
célèbre  Deuon ,  il  crut  devoir  dire  a  sa  femme, 
qui  ne  connaissait  pas  ce  savant ,  qu'il  serait  con- 
venable qu'elle  lui  parlât  de  ses  voyages  :  <  Vous 
les  trouverez  au  troisième  rayon  de  ma  bibliothè- 
que, allez  les  parcourir  afin  d'en  avoir  une  idée.  > 
M"**  de  Talleyrand  courut  aussitôt  chercher  le  li- 
vre que  lui  indiquait  son  mari  ;  maîa  au  lieu  des 
voyages  de  M.  Dcnou  «  elle  prit  les  aventures  do 
Kobinson  Crusoé,  qu'elle  lut  promptement.  Au 
dessert,  voulant  complaire  à  son  mari ,  M"*"  de 
Talleyrand  adressa  plusieurs  questions  à  M.  Dc*- 
non  sur  son  naufrage,  son  l!e«  etc.,  et  finit  par 
lui  demander  des  nouvelles  de  son  fidèle  f^^n- 
dredi  :  elle  ne  doutait  pas  de  parler  à  Robinson 
Crusoé.  Ou  peut  juger  de  l'hilarité  que  M"**  de 
Talleyrand  provoqua  parmi  les  convives  ,  et  de  la 
mystification  de  son  mari. 

L'influence  de  M.  de  Talleyrand  auprès  du  pre* 
mier  consul,  iournellcment  accrue  depuis  le  traité 
d'Amiens, -était  devenue  si  puissante  quelle  dé- 
cida la  disgrâce  du  ministre  de  la  police  Fouché , 
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auquel  il  attribuait  la  scène  qui  avait  eu  lieu  entre 
le  premier  consul  et  lui ,  relatiTemeat  au  traité  se- 
cret conclu  avec  Paul  1*\ 

Nommé  grand-^chambellan  de  l'empire  â  Tépo- 
que  où  Napoléon  monta  sur  le  trône  impérial. 
M.  de  Talleyrand,  qui  en  1806  ayail  ouvert  avec 
Fox  des  négociations  pour  la  paix,  fut  élevé  le 5 
juin  de  la  même  année,  à  la  dignité  de  prince  sou- 
verain de  Bénévent ,  en  conservant  néanmimis  k 
portefeuille  des  relations  extérieures.  Son  crédit  le 
soutint  encore  quelque  temps,  mais,  s'affaiblit  prs* 
gressivement ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  prince  de  Bé- 
névent fut  remplacé,  le  9  août  1807,  P^^  ^-  ^ 
Champagny. 

Promu  en  même  temps  â  la  dignité  de  vic^ 
grand-élecleur,  qui  lui  ouvrit  Tentrée  de  tous  k» 
conseils,  M.  de  Tallcyrand  continua  à  preoifae 
quelque  part  aux  affaires  publiques.  Un  an  apcvs, 
lorsque  Napoléon  envahit  TEspagnc,  le  bruit  coo- 
rut  que  M.  de  Talleyrand  avait  manifesté  une  foite  \ 
opposition  à  cet  acte  injuste.  Ces  bruits  irritèrest 
Napoléon .  qui  ne  ménagea  pas  M.  de  Talleyrand. 
et  fit  répandre  partout  que  cet  homme  d'étal  auil 
constamment  été  Tun  des  plus  ardens  promoteoD 
de  la  mesure  qui  devait  chasser  les  Bourbons  di 
trône  des  Ëdpagnes. 

De  cette  époque  commença,  entre  Tempereiirct 
le  prince  do  Bénévent,  une  guerre  sourde  dontkf  1 
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salons  (-taient  le  théAIre,  et  dont  la  raillerie,  l'épi- 
graramc  et  les  bons  mots  étaient  l'arlillerie.  Le 
rainqueur  de  l'Europe  presque  tou)ouri  battu  par 
M.  (le  TallcyraD<J,  saisit  toutes  les  occasions  d'hu- 
milier- le  ministre  disgracié.  L'irritation  s'accrut , 
et  l'on  s'attendait  d'un  instant  à  l'autre  à  apprendre 
(juc  le  prince  de  Réntvciit  avait  été  arrêté.  Ce  fut 
surtout  en  1812,  à  l'instant  où  Napoléon  alla  re- 
joindre son  armée  en  Pologne ,  que  ces  broits  mc- 
naçans  prirent  une  nouvelle  consistance.  11  paraît 
t\ue,  dès-lors,  M.  de  Talieyrand  s'occupa  du  choii 
des  moyens  d'atisurcr  son  salut  et  sa  vengeance. 

Diins  )c  mois  de  janvier  i8i4i  lorsque  ^fapoléoa 
quitta  Paris  pour  aller  défendre  le  territoire  fran- 
r.its.  i)  tut  encore  question  d'arrêter  M.  de  Talley- 
rand,  que  l'on  ofsurail  être  en  état  de  trahison; 
ni.'iis  l'empereur,  voulant  montrer  une  confiance 
qu'il  n'avait  pas,  nomma  le  prince  de  Bénévent 
membre  du  conseil  de  régence. 

Le  i''aïrii  1814.  cet  ex-minisIre  de  1.1  républi- 
que et  de  I  empire ,  fut  porté  au  gouvernement 
provisoire,  qui  le  choisit  pour  son  président.  Sé- 
duit par  les  fa)laciea.«es  promesses  de  l'éniigration 
qui  plaçait  alors  en  lui  toutes  ses  espér-inres.  il 
crut  que  la  rvconnaisinnce  de  ce  parti  lui  aban- 
donnerait le  loin  fie  régler  tous  les  roouvcmcns  du 
gouvernement  qu'il  rétablissait;  mats  d^  qu'on  eut 
obtenu  de  lui  ce  qu'on  en  allendiiit.  il  ne  larda 
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pas  à  s'apercevoir  qu'il  s*était  donné   des  mailRf 
clans  ceux  qui  la  veille  étaient  à  5e9  pieds.  Le  mal 
était  fait,  il  était  irrémédiable.  Le  prince  de  Béné- 
vent,  dont  on  n'employait  les  services  qu'avec  une 
oxtréme  défiance,  reconnet  bientôt  que  les  bises 
du  nouvel  ordre  de  choses ,  avaient  été  discutées 
et  arrêtées  sans  lui.  Il  fallait  choisir  cependant  en* 
tre  la  disgrâce  et  le  pouvoir;  et  s'il  y  avait  plus  de 
{gloire  à  embrasser  la  première  de  ces  alternatives, 
il  y  avait  plus  de  sûreté  pour  lui  dans  la  seconde: 
Il  n  hésita  point,  et  après  avoir  exercé  en  qudqie 
sorte  Vintérùn  de  la  royauté  jusqu'à  1  arrivée  di 
comte  d'Artois,  il  fut  nommé,  le  la  mai  i8i4,ni»* 
nistre  des  affaires  étrangères,  et  pair  deFraocek 
4  juin  suivant. 

Envoyé  au  congrès  de  Vienne,  à  la  fin  de  i8m.  1 
en  qualité  de  plénipotentiaire  français,  il  était  dau  ' 
cette  résidence  lorsque  Napoléon  retourna  de  1%  ; 
d'Elbe  à  Paris  :  il  fut  lun  des  ministres  qui  pro- 
voquèrent avec  le  plus  dardcur  les  déclaratioo» 
du  congrès  des  i5et  ^5  mars  i8i5,  contre  Jièfo- 
léon.  Il  alla  ensuite  rejoindre  Louis  XVllI  à  Gand. 
rentra  à  Paris  avec  ce  prince,  et  reprit  le  8  iuilfcC- 
la  direction  des  affaires  étrangères  avec  le  titre  de  ' 
président  du  ministère.  Lorsqu'il  fallut  stipula- k 
traité  qui  devait  consommer  rhumiliation  deb 
France ,  M.  de  Talleyrand  refusa  d'eu  signer  k* 
honteuses  dispositions»  et  donna  sa  démissioDsprb 
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trois  mois  de  minisIÈrr.  O'Ile  cîrcomlance  lui  fil 
honneur,  et  en  n'eft  p3s  la  s^-ule;  car  i)  coniribun 
lK-;iticoup  à  l'ordonnance  du  a\  juillet  iSif»'.  qui 
rf-duisail  à  Irrnic-huît  le  immbrcdes  prosorîts.quc 
l'on  a\iiii  porté  d*ahord  pisqu'à  deux  iiittlf. 

M.  de  Tallrvr.ind  se  Irouva  dès-lors  ru  bulté-tf 
la  hainr  du  p;irli  de  l'étnîgralion;  d'tin  aitlre  côltV 
les  lib(!raiix  ne  pouvaient  s'enip<k:her  de  le  consi- 
dérer comme  l'une  des  principales  causes  de  lottr) 
malheurs,  et  comme  un  grand  traître. 

Nommé  jïrnnd  chamlMrlI.nn  à  In  méine  «époque,  le 
prince  de  Talleyrand  parut  4trc  tombé  dans  une 
itnlit:re  difgrAcc,  et  loos  les  resscalimens  que  son 
èléviilion  avait  comprinii-s  éclalêrenl  avec  une  noti- 
vclk-  force,  Ce  fut  alors  que  l'on  mppcla'  se»  cor- 
r<>fipondanccs  à  IVpoque  de  l'arrestation  du  dii<* 
d'Knçhi^-u  :  on  parh  beaucoup  de  la  lettre  de  cet 
infortuné  pour  .Napoléon,  lettre  dont  l'effet  <i^t  été 
de  sauver  let  jours  de  ce  prince,  et  que  M.  de  Tn)- 
teyrand  n«ait  cm  ne  devoir  rcmcltrc  &  l'enipereur 
qu'après  l'exécalion.  Une  chose  digne  de  remor- 
que, c'est  que  le  jour  on  le  duc  di-  Bourbon  vint  A 
l*firis,  M.  de  Talleyrand  porlit  pout*  Valençay,  oàïl 
fit  un  séjour  de  six  raois. 

De  retour  à  Parie,  en  noreinbre  tStS,  il  pafût 
ne  prendre  aoeune  part  nirx  aSbire»  ;  tout  annon- 
çait une  disf;nlco  complète.  Cependant  il  ht*  sefe- 
sait  aucun  clMOffcment  dans  l<;  roimfllérv.'sans  qii<! 
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M.  de  Talleyraod  ne  fût  désigné;  mais  on  s*est  tot- 
)our8  arrangé  de  manière  à  l'éloigner  du  gouYene- 
ment.  M.  de  Talleyrand  s'est  donc  va  réduit  a  ne 
plus  figurer  que  dans  la  chambre  des  pairs,  où  il 
8*est  enfin  rangé  du  côté  des  défenseurs  des  liber- 
tés publiques ,  en  faveur  desquelles  il  a  prononcé 
successivement  plusieurs  discours  remarquables 
par  la  sagesse  des  principes  qu'il  y  a  émis,  aulail 
que  par  la  force  du  raisonnement  et  du  style. 

Nous  terminerons  cet  article  en  mettaDt  sous  les 
yeux  dé  nos  lecteurs  le  portrait  suivant  de  M.  de 
Talleyrand,  que  l'on  trouve  dans  une  biocraphie 
étrangère;  nous  y  ajouterons  après,  tout  ce  qu'a  dit 
Napoléon  de  son  ancien  ministre. 

Portrait.  «  A  l'esprit  le  plus  brillant  et  Je  pIiH 

•  varié,  au  goût  le  plus  exercé  et  le  plus  délicat. 
»aux  manières  les  plus  séduisantes,  M.  de  Talky- 

•  rand  joint  une  grande  insouciance  de  caractàt. 

•  Incapable  de  solidité  dans  ses  amitiés,  il  les  a 

•  plutôt  n^ligées  que  trahies;  paresseux  par  tem- 

•  pérament  et  par  goût,  il  a  peu  écrit;  mars  person- 

•  ne  ne  possède  mieux  l'art  de  choisir,  d'nrrangfr. 

•  de  distribuer  ses  matériaux;  de  diriger,  de  juger, 

•  de  réformer  le  travail  de  ceux  qu'il  charge  de  Ici 

•  mettre  en  œuvre,  et  l'illusion  a  été  si  complèfl« 

•  sous  co  rapport  qu'on  a  toujours  cru  reconnallre 

•  sa  manière  dans  la  plupart  des  écrits  qui^  depub 

•  trente  ans,  ont  paru  sous  son  nom.  Blasé  sur  ton* 
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•  les  les  jouissances  de  la  tic.  il  oe  reste  plus  au- 

■  jourd'hui  à  M.  de  Talle^raiid,  qu'un  seul  besaio 

•  réel,  celui  d'£tre  constainuteut  amusé  et  dhttail, 

•  car  s'il  faut  cil  croire  une  opinion uuîversellemeut 

■  <ilablie,  il  est  permis  de  douter  que  rïcu  puisse 

•  l'intéresser  encore.  Ainsi  donc,  s'il  est  vrai  que 

■  non  coulent  dos  Iroii  épreuves  qu'il  eu  a  faite». 

■  cet  homme  <réta( ,  accoutumé  depuis  long-temps 

■  au  mouvement  et  au  jeu  des  affaires  polilîques, 

■  recherche  pour  la  quatrième  fois  des  fonctions 

■  ministérielles,  il  e»t  probable  qu'il  ne  les  rcchcr- 

•  chc  que  comme  une  retraite  contre  l'uinui,  dcr- 

■  nièrc  et   incurable  maladie  de  tous  le:8  homiucs 
>  puistans  qui  ont  cessé  de  l'élrc  1  • 

Voici  niaîiilenunt  commeut  s'est  exprimé  Mapo- 
k'on  sur  le  compte  de  M.  de  Tatleyranil. 

l'alleyraud  était  toujours  «u  état  de  tJ'atUson; 
laiii  c'élaildecompUcitéuvcc  sa  fortune.Sa  circons- 
pection était  exlrcmi:;  se  couduitautaveç4C6  anii«, 
comme  »'il>  devaient  étce>cseDDcmis;avce  ses  eu - 

•  nemis.coDimesilspouvaicutdcvcairstuautii.  C'est 

■  lui  qui  a  poussé  à  la  guerre  d'Kspagnc.  bien  que 

•  dans  le  public  il  nileurartdcs'y  moutxur.coutrairf;- 

•  C'est  encore  lui  qui  a  été  l'iustrunieut  j)rinu|wl 

■  et  la  tiiiuso  active  de  la  mort  du  duc  d'J:)j>giii^(i> 

■  Lors  du  concordai,  j'avais  ^oulu.Jâirc  .M.  (|e 

■  Tulleyraud  cardinal,  et  lu  utelire  à  la  létedes.af- 

■  faircs  ecclésiastiques;  c'était  sou  lot,  il  rentrait 
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■  d^iis  Iti  giroQ.  réhabilitait  sa  iiién>oit-u,  et  fcnarit 

>  la  bouche  aus  décln malions;  mais  il  ne  lu  voulol 
iamais:  son  aversion  pour  l'état  ecclésiastique  cbft 
invincible. 

•  if 'avais  été  sur  le  point  de  lui  donner  l'amboS' 

■  sadede  Varsovie,  confiéedepuis  àTabbàde  PradI: 

•  ninis  d(.-3  afi'aires  d'agiotage,  des  saletés,  sur^ 

>  quelles  Talleyrand  était  incorrigible,  me  rorcèKOt 
»à  y  renoncer. 

>€e  fut  pur  le  même  motif,  et  sur  lo  rcclaim- 

■  lîon  de  plusieurs  souverains  d'Alluniag^nc,  queie 

•  Die  suis  vu  contraint  du  lui  retirer  le  porlcfcuiBe 

•  des  relations  extérieures. 

■  Fouehé  était  le  Talleyrand  des  clubs,  et  TaHn- 
>rand  le  Fouché  des  salons.  ■ 

Une  actrice  célèbre^  mademoiselle  Raucourt.r« 
peint  d'une  manière  l'ort  vraie  :*  Si  vous  In  que»- 
»  tionncz,  disaît-ellc,  c'est  une  boite  de  fer-bluK 
*dont  vous  ne  tirerez  pas  un  mot;  si  vous   ne  lui 

■  demandez  rien  ,  bientôt  vous  ne  SHUrf.-2  commoil 
«rarrèler,  ce  sera  une  véritable  commère.  - 

Le  visage  de  M.  de  Talleyrand  est  Ictlemcnt  im- 
passible, qu'on  ne  saurait  jamais  y  rien  lice  :  noui 
Lonnes  et  Murât  disaient-ils  plaisaniBieot  de  laj. 
que,  si  en  vous  parlant,  son  derrière  venait  à  ivefr 
voir  un  coup  de  pic^d.  sa  figure  ne  voits  en  dinît 
rien. 
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^  TRtJGDET  (LAtiRi::«T  Jea.x  Fbahçois)  est  fils  d'un 
i-apilaÎDC  du  port  de  Toulon.  I)  fut  d'abord  gardc- 
uuirinc;  devint  lieutenant  de  vaisseau,  en  1779: 
puis  major,  en  lySO.  U  Ut,  avant  la  révolution,  les 
L.«ampagnes  dp.  l'iitde  sous  les  ordres  de  M.  de  8uf- 

■  .froii.  En  1789,  (t  oonimandii  \e  bâtiment  qui  porta 
KpM.  de  Cboiaeul  GuulBer  à  Constanlinople.  et  lut 
H^chargé  pur  cet  uinbassatlcur  de  rcnouvfler  It»  Iru- 
H)  té»  avec  les  Wys  d'Egypte. 

^p  •  Nommé,  en  1793,  contro-aniiral  et  commandaiit 

■  ■en  chef  de  l'escadre  di;  Toulon,  il  sortit  de  ce  [lort 

avec  Tordre  de  proti^er  l'cxpédilian  du  générât 
Anselme,  Bur  INiee.  En  ortubrc,  il  se  présenta  de- 
vant Uneîllr,  ety  envoya  des  ollicîcrs  parlementaires 
qui  furent  massueréa  par  les  paysans.  U  demaruLi 
alors,  mais  inulilemcut,  que  les  auteurs  de  eet  nl- 

^tenlat  lui  ru.*'Senl  livrés,  menni^ant,  en  vas  do  refus, 
de  dévaster  Li  cumptignu.  Ce  fut  par  suite  du.  cet 
événement  que  \i\  ville  d'OuetUe  fut  ^iccagée  quel- 
que temps  apri-s. 

En  décembre,  le  contre-amiral  Trugunt  com- 
manda une  division  de  l'est-adre  que  ramînil  Ln- 
louche-Trcville  conduisit  devant  ÎVapIcs.  Au  4x»ui- 
meocetiicnt  de  I7Ç>5,  il  mit  «n  uit-r  avec  une  esca- 
dre de  viiif;t-six  b^Uimcuf;  «'empara  de  l'île  de 
Saint-l'icrrc,  bombarda  Cafjltari.  et  y  tenta  uiie 
dcsccnte;  moisit  fut  repoussé,  perdit  d«ux  bilti- 
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nions  par  la  tempôtc ,  et  le  reste  de  son  escadre  fut 
très-maltraité. 

Nommé,  le  i4  brumaire  an  4  (5  novembre  1 795), 
ministre  de  la  marine,  il  mérita  les  éloges  des  amis 
de  la  république,  par  la  sagesse  de  son  administra-» 
tien,  et  par  lactivité  qu*il  imprima  à  toutes  les  par- 
ties du  service  dont  il  était  chargé. 

Toutefois,  Truguet  fut  violemment  accusé  par 
Vaublanc,  dans  la  séance  du  conseil  des  cinq-cents 
du  lo  prairial  an  7,  relativement  au  message  du 
directoire  sur  les  colons  réfugiés  aux  btals-Unis, 
qui  refusaient  de  rentrer  dans  leur  patrie  :  il  le  fut 
de  nouveau  peu  de  jours  après,  par  le  môme  dé- 
puté, d'avoir  trompé  le  conseil  sur  la  situation  de 
Saint-Domingue.  De  nouvelles  dénonciations  ayant 
été  portées  contre  lui,  par  Gilbert  de  Meslières,  et 
Boissy  d'Anglas,  le  directoire  exécutif,  pour  met* 
fin  à  CCS  tracasseries  qui  avaient  pour  but  ^ 
de  désorganiser  le  gouvernement  director' 
les  mêmes  moyens  dont  on  s'était  servi 
paravaut,  pour  désorganiser  celui  ê* 
retira  le  ministère  de  la  marine  •• 
nomma  ambassadeur  delà  répu^ 
il  reçut  Taccueil  le  plus  flatt 
de  la  reine. 

Plein  d'esprit,  degn! 
franchis  n'eut  {)as  do 
galanterie  par  Ir- 


539 
influence  dans  le  cabinet  espagnol,  et  qui  le  rendi- 
rent tellement  redoutable  aux  ministres,  par  l'as- 
cendant qu'elles  lui  acquirent  sur  l'esprit  de  la  rei- 
ne, qu'ils  travaillèrent  à  son  rappel  et  robtiurcnl. 
Justement  irrité  de  la  Llchc  condescendance  d'un 
gouvernement  qui  te  sacriliait  à  l'instant  où  il  en 
était  le  mieux  icrvi ,  Trugiiet  r^-pondil  avec  hu- 
meur au  directoire,  eldifférn  (l'obéir;  mais  par  une 
nouvelle  et  révoltante  ÏDJuatEce,  il  fut  alor»  porté 
sur  la  liste  des  émigrés.  Kayé  de  cette  liste. aprj>s 
la  révolution  du  Jo  prairial.  Il  reparut  dans  la  ca- 
pitale, et  entra  nu  conseil -d'état ,  section  de  In 
ninriiie,  après  le  18  brumairL'. 

En  septembre  i8u3.  il  fut  appelé  au  comman- 
dement de  l'escadre  de  Brest,  et  resta  dans  ce  port 
iusqu'eu  ihu'|.  On  attribue  avec  raison  la  disgrâce 
dans  laquelle  il  était  tombé  depuis  cette  époque,  à 
l'opposition  qu'il  manifesta  ouvertement  lorsqu'il 
fut  qut^slion  d'élever  Bonaparte  à  l'empire.  Rmlé 
long-temps  sans  litre  et  «ims  activité ,  le  vice-ami- 
ral Truguct  fut  nommé  en  iSi  1 ,  parle  7èlc  et  les 
•oins  de  FoucUé,  avec  lequel  il  avait  conservé  une 
liaison  intime,  préfet  maritime  en  Hollande,  et 
graud-ofGcicr  de  b  légion-d'honneur. 

Après  la  restauration  de  i8t4>  il  fut  créé  mem- 
bre de  la  commission  chargée  dv  l'esamcD  des  ré< 
clamations  faites  par  des  oflicicr»  contre  des  ac- 
tes ou  décisions  de  l'ancien  gouvernement.  Le  a 
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septembre  il  fut  nommé  grand-cordon  de  la  l€^^n- 
cl*honneiir  :  le  24  du  même  mois  le  roi  lui  confia 
le  tilre  de  comte. 

11  fut  chargé  après  les  cent  jours,  de  l'admints- 
tratioQ  du  5*  arrondissement  maritime  â  Brest,  et 
nommé  commandeur  de  SaintrLouis,  le  5  mai  181G. 
Une  ordonnance  du  22  août  1817,  Ta  maintenu 
sur  le  tableau  des  officiers  généraux  de  la  marine  eti 
activité;  et  une  autre  ordonnance  de  1818,  Ta  nom- 
mé  grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Louis  :  enfin,  le 
5  mars  1819,  il  a  été  appelé  à  la  chambre  des  pairs, 
où  Ton  assure  qu'il  vote  avec  la  minorité  cojistilu* 
tionnellc  de  cette  chambre.  M.  Truguet  a  publics 
en  1789,  un  Traité  de  la  manœuvre  pratique. 

Napoléon  dans  son  e.\il,  passant  eu  revue  les  su- 
jets qui  se  préseutaieut  |K)ur  le  ministère  de  la  ma- 
rine, a  dit  en  parlant  du  ^ice-amiral  TrugucI  «quU 
le  croyait  fort  peu  capable,  bon  administrateur, 
mais  ayant  clé  trop  sale  dans  la  révolation.  Ce  qui 
avait  achevé  de  le  perdre  dans  son  esprit,  c'est  que, 
même  (ort  tard ,  M.  Truguet  jacobinisait  encore 
dans  ses  lettres  secrètes.  » 
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VAUBLANC-VIENNOT  (ViNCEirr-MARiEDE),  né 
ni  1756,  entra  au  service  en  sortant  de  Técole  mi- 
litaire. Lorsque  la  révolution  éclatai  il  se  prononça 
en  faveur  des  principes  qui  eu  étaient  l'objet;  et 
en  1 791 ,  il  fut  élu  député  du  département  de  Seine- 
-t^t-Marne  a  rassemblée  législative,  où  il  siégea  avec 
le  parti  constitutionnel.  Dès  les  premières  séances 
il  provoqua  le  plus  scrupuleux  examen  des  comp- 
tes des  ministres,  et  déclara  qu'il  fallait  les  juger 
avec  sévérité,  mais  avec  calme.  Le  17  octobre  1791, 
il  proposa  de  faire  une  proclamation  pour  requé- 
rir monêieur  (  depuis  Louis  XVIH  ),  de  rentrer  en 
France  dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  d*ô- 
trc  déchu  de  son  droit  à  la  régence  :  le  lendemain 
im  décret  conforme  aux  conclusions  de  M.  de  Vau- 
blanc  fut  rendu  par  l'assemblée.  Dans  les  premiers 
jours  de  novembre  il  s'éleva  avec  indignation  con- 
tre les  princes  français,  qui  c  nourris  chèrement 

•  par  la  nation,  tramaient  sa  ruine,  et  entraînaient 

•  dans  leurs  complots,  une  foule  d'individus  cent 

•  fois  moins  coupables  qu'eux.  •!!  termina  cette 
véhémente    apostrophe    par  la    demande    d'une 
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loi  ,   exclusivement  dirigée  contre    les   frères  de 
Louis  XVI. 

Élu  président ,  le  i4  novembre  1 791,  il  proposa 
peu  de  jours  après,  un  message  au  roi  pour  le  prier 
de  requérir  formellement  la  cessation  des  enrôle- 
mens  qui  se  fesaient  contre  la  France  9  sur  le  ter- 
ritoire des  princes  de  l'empire.  Chargé  de  porter 
à  la  sanction  de  Louis  XVI ,  le  décret  rendo  sir 
sa  proposition ,  contre  les  princes,  et  qui  avait  été 
étendu  à  tous  les  émigrés,  Vaublanc  le  fut  encore, 
le  1*'  décembre,  de  porter  la  parole  au  roi  sorlei 
nouvelles  dispositions  prises  par  rassemblée,  reb- 
tivement  aux  réquisitions  à  faire  aux  priaces  de 
Tempire. 

Depuis  lors  il  se  rapprocha  sensiblement  de  b 
cour;  et  vers  lepoque  qui  précéda  le  10  août,  i 
parut  tellement  être  devenu  l'homme  du  ministère 
que  le  bruit  courut  alors  que  la  liste  civile  ii*éUit 
pas  étrangère  à  son  zèle  constitutionnel.  La  presfe 
de  ces  bruits  n'existe  point ,  et  il  est  même  pota- 
ble que  M.  de  Vaublanc  n*ait  jamais  cru  à  la  matt- 
vaisc  foi  de  la  cour.  Quoi  qu*il  en  soit,  il  dévelop- 
pa, clans  les  derniers  mois  de  rassemblée  législati- 
ve, et  notamment  dans  les  séances  des  27  îuilktd 
8  août,  en  défendant  le  général  Lafayette,  un  cou* 
rage  digne  d*éloges,  contre  les  factieux  qui  voulaient 
renverser  le  trône.  Il  soutint  ce  troue,  mais  il  k 
soutint  dans  la  fausse  voie  qu  il  avait  embrassée,  cl 
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lont  aVfiorçait  de  le  dL-tourncr  le  parti  de  la  Gi- 

fronde. 

Apr^  le  I  o  aortt,  M.  de  Vaublanc  ne  reparut  plus 

ri  l'assemblc-e  ;  et  l'on  juge  bit-n  qu'avec  l'esprit  qui 
régnait  alors,  il  ne  fut  point  ^-lu  à  la  convention. 
Écbappc  au\  proscriptions  de  la  terreur,  il  no  re- 
parut sur  la  scônc  politique  qu'aux  approches  de 
la  rébellion  itectionnairc  du  i3  vendémiaire:  il 
préiida  alors  la  section  poissonnière.  Condamoéà 

Lmorl,  par  contumace,  le  35  du  même  mois,  coin- 

Pme  ayant  fait  partie  descoinilûs  directeurs  dcTin- 

'  surrcction,  il  se  caclia  quelque  temps,  et  ne  fut 
l'objet  d'aucune  recherche  de  ta  part  du  gouver- 
nement conventionnel  qui  semblait  ne  pas  vouloir 

L. marquer  sa  fîn  par  des  actes  de  rigueur. 

I  Nommé  député  de  Seinc-ct-Oîsc  au  conseil  des 
cinq-ccolf,  lor»  de  l'installation  du  gouvernement 
directorial.  Il  ne  put  obtenir  son  admission:  »ept 
mois  après  i\  présenta  une  nouvelle  demande  nu 
conseil  pour  être  jugé  dans  les  formes  constJtu- 
tioimelleB;  c'  d'aprÈs  le  rapport  d'une  commission 
nommée  à  cet  clTot,  une  ré!>olution  des  cinq-cents, 
approuvée  par  les  anciens,  nntiula  le  jugement  ren- 
du contre  lui  par  In  commission  militaire.  Le  i6 
fructidor,  il  prit  place  dans  le  couseit  et  pr^ta  lo 
sernicDt  de  haine  il  iii  royauté. 

~  'ayant  pu  obtenir  aucun  crédit  tous  le  direc- 
rbiire.-tc  eitnvrn  Vaub(nnc  l'en  déclara  l'ennemi: 
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et  ce  ne  fut  pas  sans  quelque  étonncmcnt,  que  dans 
la  séance  du  23  thennidor  an  5 ,  on  entendit  cet 
homme  d'état,  qui  depuis  a  outré  toutes  les  doc- 
trines de  Tunité  monarchique,  s'élever  de  toutes 
ses  forces,  contre  ceux  qui  cherchaient  à  restrein- 
dre l'autorité  des  conseils  pour  augmenter  celle  du 
directoire  exécutif.  Nommé  membre  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs,  peu  de  jours  avant  la  jour- 
née du  1 8  fructidor,  Vaublanc  fut  compris  dans  la 
liste  de  déportation  de  cette  époque. 

Parvenu  à  se  soustraire  à  l'arrestation,  il  passa 
en  Suisse^  de  là  en  Italie,  et  fut  rapjpelé  après  le 
i8  brumaire,  f  n  décembre  iSoo,  le  sénat-conser- 
vateur le  proclama  membre  du  corps  l^islatif  :  il 
fut  aussi  nommé  candidat  au  sénat  par  le  coll^je 
électoral  de  Seine-et-Marne.  Le  i*'  février  i8o5, 
l'empereur  le  nomma  préfet  du  département  de 
]a  Moselle,  le  créa  comte  quelques  années  après,  et 
le  décora  de  Taiglc  de  commandant  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

M.  de  V^aublanc  conserva  sous  la  première  res- 
tauration la  place  qu'il  tenait  de  l'empereur,  et  ne 
la  quitta,  lors  du  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  qu*au  mo- 
meut  où  il  fut  instruit  par  le  général  Durutte,  que 
Tordre  de  son  arrestation  venait  de  lut  être  adres- 
sé. Ce  préfet,  qui  avait  un  cheval  sellé  tout  prêt, 
partit  sur  le  champ  sans  prévenir  sa  famille  :  Je 
lendemain  il  était  à  Luxembourg ,  où  les  Aulri- 


chiens  le  reçurent  conime  ua  de  leurs  amie  :  de  \i 
il  se  rendit  à  Gand,  luprés  de  Louis  XVUf.  Ucd- 
tré  ù  la  suite  de  ce  prince,  il  fut  nommé  conseil- 
ler-d'*}tat,  préfet  des  Bouche3-du-!t)tôac.  A  la  Ha, 
de  septembre  iîji5,  lorsque  le  ministre  Talley- 
rand  se  retira  pour  ne  pas  signer  le  Tatal  traité  de 
GCitu  époque,  M.  de  Vaublanc  fut  appelé  au  DÛois- 
lère  de  l'iatérieur. 

Dans  la  courte  durée  de  soti  administration, 
M.  de  Vaublanc,  devenu  ministre  du  prince  con- 
tre lequel  il  avait,  en  1791 ,  provoqué  les  mesures 
les  plus  rigoureuses,  et  à  qui  il  avait  imputé  tous 
les  niullicurs  de  la  l'Vauce  et  ceux  de  l'émigration 
elle-mènie.a  paru  avoir  oublié  <Ie3  aotécédcns  aussi 
TCuiarquable»,  et  s'est  efforcé  de  racheter,  par  l'exa- 
gération de  ECS  opinions  royalistes,  ses  anciennes 
offenses  envers  les  Bourbons. 

r^tte  conduite  également  réprouvée  par  l'hou- 
Dcur  et  par  la  véritable  politique,  n'a  pas  répondu 
aux  espérances  du  M.  de  Vaublanc;  car  le  porte- 
feuille lui  a  été  retiré  le  7  mai  1816.  Il  est  vrai 
que  le  même  jour  il  a  été  ministre  d'état  et  niem* 
bre  du  conseil.  Durant  son  ministère,  le  comte  de 
Vaublanc  n'a  donné  qu'une  IrÈs  faible  idée  de  set 
talens  administratifA;  comme  sou  ancien  collègue 
l'ablû  Moutcsquiou.  auquel  jl  succéda,  il  sem- 
blait avoir  pris  pour  dcvbc,  étatne  à  la  révolulion, 
ce  qui  était  bien  opposé  ù  son  serment  de  haine  A 


la  France  et  de  i' ji nglelerre,  depvit 
de  Guillaume ,  en  1066.  justfu'A  4ti 
traité  d'Avniens  par  l' Angleterre , 


VICTOK-PERIN,  long-temps  coi 
aom  de  Victor,  et  aujourd'hui  sous 
de  Bcllunc,  est  ni^  à  Marctie,  dépa 
Vosges,  en  i^GG.  It  entra  au  service  t 
à  l'âge  de  seize  ans.  Les  hiogrnphcfl  du 
lune  ont  eu  spos  doute  de  botines  rais 
pas  parler  de  ses  parcns;  mais  ce  que  1 
cevons  pas,  c'est  qu'ils  aient  oublié  q 
chai  est  entré  au  service  en  qualité  c 
et  qu'il  a  long-temps  porlf^  le  sac  sur  '. 
me  si  cette  circonstance  n'était  pas  |i| 
ressortir  le  mérite  personnel  du  htK^ 
tous  ses  grades  d  la  pointe  de  sa  baÎ4N 
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ves  ^crricrs  de  la  rirolution  :  aujoiirtl'luii  cha- 
cun est  le  nis  <le  SCS  nriivrfîB. 

A  celle  (-poquc  d'cnlhou^iasme  où  brs  volon- 
taires iioTJces  se  ballnicnt  avfc  autant  de  valeor 
qih?  les  vieux  grenadiers,  Vîclor,  brave  et  aclif. 
ne  trouva  le  moyen  do  se  faire  remarquer  parti- 
culièrement  qu'au  sit-ge  de  Toulon.  Ce  fut  lui 
qui  dirigea  et  conduisit  l'iiltaquc  contre  le  Tort  de 
l'atguilk'tte,  dont  la  prise  am«na  l'éracuation  de  (a 
place  pur  l'arniée  cooliWoi  il  y  fut  blessé  de  deux 
coups  de  feu. 

Passe,  après  Li  guértson  de  ses  blessâtes,  À  l'ar- 
méc  des  l'yrênée»  orientales,  otcc  le  grade  de  gé- 
néral de  brigiide.  qui  venait  de  lui  dtre  conféré, 
il  setrouvit  aus  lièges  de  S^iint-Elme  et  de  Roses,  et 
aux  batailles  qui  eureat  lieu  ^usqu'^i  l'époque  du 
traité  deBAlc. 

.VrriTé  à  r.irmco  d'Italie,  il  se  distingua  aux  afTii- 

res  de  Loano.  de  CosHaria  cl  Dego.   En  1797  il 

.  prit  une  gmndc  part  à  celles   de  la  raTorilnel  de 

Saint-George,  où  il  fit  mettre  bas  les  armes  à  8oo<* 

hommes  de  In  divbion  Provera. 

l-.levé.-iu  grndo  de  général  dedivision  par  ledirec- 
.teîre,  il  bullit  les  ennemis  de  la  république  sur  le 
Scriu,  surprit  In  pUicc  d'Aocône.et  fit  prisonniers 
5,000  hommes  qui  en  formatent  la  garnison,  t^i 
succt-s  détermïoN  le  traité  cie  Toleotiao  avvc  le 
pape. 

Après  1')   |>Hix  de  Campo  Formîo ,  le  général 


Victor  fut  appelé  au  commaDdemcnt  du  déporto 
ment  de  la  Vcndiïc. 

Ed  1799  il  retourna  en  Italie  où  sa  riivîsioo 
rendit  de  grands  services  aux  batailles  de  Saînlr- 
Lucte,  de  Villafranca,  d'Alcsandric  et  de  Nofi.  Co 
an  après,  il  commanda  l'araot-garde  à  la  bataille 
de  Marengo,  et  soutint  tous  les  efforts  de  l'anal 
autrichienne  pendant  plusieurs  heures,  justju'j 
l'arrivée  dus  divisions  fraoçaiscs  qui  rétablirent  k 
combat.  Un  sabre  d'honneur  fut  la  récoinneoic 
de  sa  conduite  dans  cette  journée  inémomblc. 

Passù  immédiatement  après  au  cotniiiandcmcni 
<le  l'armée  gallo-balaTc.  il  ne  ta  quitta  qu'aprtf  k 
traité  d'Amiens,  pour  se  rendre  en  DauetuârckcB 
qualité  d'ambassadeur  de  France.  11  resta  à  ce  poste 
jusqu'au  moment  où  la  guerre  fut  fléclarùe  à  la 
Prusse.  Présent  à  la  bataille  de  lèna,  il  y  fut  bleisi. 
Il  contribua  ensuite  au  gain  de  celle  de  Paltu>k.et 
â  divers  succès  obtenus  sur  les  années  rn$«ect 
prussienne  pendant  la  campagne  de   i8oti. 

Commandant  lu  premier  corps  de  In  grande  ir* 
méc  à  la  bataille  de  Friedland,  il  contribua  au  suc- 
cès de  cette  journée,  et  fut  élevé  sur  le  champ  de 
bataille,  à  la  dignité  de  maréchal  de  l'empire.  Biett* 
tôt  après  Napoléon  le  créa  duc  de  Bcllunc  avec  dt» 
dotations  considérables. 

Nommé  gouverneur  de  la  Prusse  après  le  traité 
<lc  Tilsitt,  il  l'administra  sagement  [tendant  pr^  àr 
quinze  moi»,  au  bout  desquels  il  fut  appelé  au 
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coin  mandement  d'un  corps  d'armée  en  Es|>agne. 
Il  )■  lit  d'ilbord  la  campagne  de  Madrid  avec  l'empe- 
rcrur,  et  se  distingua  aux  batailles  d'Espinosa,  de 
Somma-Sierra  et  de  Madrid. 

En  itSoç)  il  gagna  la  bataille  d'Uclî-s  et  fit  lâ.oou 
prisonniers  de  l'armî-c  commandée  par  le  duc  de 
l'Infantado.  A  la  bataille  de  Medelin  il  mit  en  dé- 
roule l'armée  sous  les  ordres  de  Cuesta;  à  celle  de 
Talavcira  son  corps  Gt  des  prodiges  de  valeur, 
mais  il  ne  fut  pa»  soutenu.  Quelque  temps  aprts 
il  obligea  les  Espagnols,  par  une  marche  hardie  à 
travers  la  Sicrra-Mui  éua.  d'alundonner  leurs  posi- 
tions de  Pegiin-Perros,  ce  qui  mit  l'Andalousie  au 
pouvoir  des  Trançtiis.  Chargé  d'investir  Cidii,  il 
fut  attaqué  sur  ses  derrières  par  une  armée  anglo- 
espagnole,  qu'il  battit. 

Eu  iSia  le  maréchal  Victor  quitta  le  blocus  de 
Codix  pour  faire  la  campagne  do  Russie  à  b  léte 
du  neuvième  corps.  Il  rendit  les  plus  grands  scr- 
T icrs  au  passage  do  la  Béréaioa ,  cl  s')'  couvrit  de 
gloire. 

•  Eu  iSi5  il  commandait  le  deuxième  corps,  qui, 
i  la  bataille  de  Dresde,  enleva  la  positîou  de  la 
gauche  des  allies,  et  fixa  la  victoire  eD  faisant  pri- 
aouuicrs  1 5,000  Autrichiens.  U  battit  encore  les 
CDDcmu  à  VVachau  .  et  soutint  ta  répulxitiou  sur 
les  champs  de  l>ataillc  de  Lcïpsick.  et  sur  celui 
de  Uaaau. 

ArrÎTé  sur  lu  Rhin,  il  fut  envoyé  à  Strasbourg 
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poiir  mettre  en  état  de  défense  les  places  de  l'Al- 
sace. Après  s'être  acqnitté  de  cetle  mission ,  il 
«iéfendît  les  Vosges  pied  a  pied;  ma»  obligé  de 
céder  à  des  forces  supérieures  ,  il  se  reploja 
sur  la  Meuse  et  ensuite  sur  Saiat-Dieier,  d'au  il 
chassa  les  Russes,  le  27  janvier  i8i4«  Quelques 
jours  après  il  emporta  le  village  de  Brienne*  dé- 
fendu par  1 5,000  Russes  et  Prussiens.  Le  9  fé- 
vrier fi  se  porta  vers  la  Seine  pour  seconder  iei 
opérations  de  Napoléon  sur  Champ^Aubert  et  La 
Ferté  ;  il  fut'  arrêté  à  Nogent  dont  il  défendit  les 
ponts  jusqu'au  16.  U  combattit  le  17  â  Nangb  et 
VilleneuTe.  Mais  l'empereur,  irrité  de  ce  que  ce 
maréchal  ne  s'était  pas  rendu  à  Montereau  aosâ 
promptement  qu'il  le  lui  avait  prescrit,  lui  adressa 
<ie  vifs  reproches,  et  lui  ôta  le  commandement  de 
son  corps  d'armée.  Ce  fut  alors  qu'eut  lieu  cette 
scène  attendrissante  digne  d'être  transmise  à  la 
postérité: Napoléon  ordonnait  au  duc  de  Belluor 
de  quitter  Farmée;  ce  maréchal  s  y  refusait  :  «  Puis- 
»  que  je  n  ai  plus  de  commandement  je  prendrai 
»  un  fusil,  j'irai  me  placer  dans  les  rangs  des  gren  1- 
>dîers  qui  nie  reconnaîtront  encore  et  qui  m*ac- 
»  cueilleront  parmi  eux:  Victor  n'a  pas  oublié  son 
»  premier,  son  noble  mélier,  de  soldat.^  L'empereur 
cicsarmélui  tendit  la  main  :  «Eh  bien,  Victor,  restez; 
>»  jo  ne  puis  vous  rendre  votre  corps  d'armée,  je  l'ai 
»  donné  à  Gérard;  mais  vous  prendrez  le  comman* 
i>  dcmcnt  de  deux  di>îstons  de  ma  garde.  • 
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Le  niAréchnl  Victor  ae  lialUt  encore  à  Craon , 
où  îlfutblesic.  ToutcfoU  il  |iar;iit  que  sa  riïcon- 
ciliatiou  avec  rcni[]erc:ur  ne  fut  pas  sincère  : 
car  cet  enfaiit  do  ï*  révolution  niit  ud  cmpresse- 
nicrU  inexprimable  à  se  déclarer  pour  les  Bour- 
1)008.  i>cs-lors  l'opioion  de  l'aruiée  lui  fut  défavo- 
rable. 

Il  ctuit  gouverneur  de  la  deuiièmc  division  niï- 
lildire,  à  Mézièrc.  lorsque  Napoléon  retourna  du 
l'Ile  d'KIbe:  il  fit  tous  sei  elTurts  pour  empêcher 
la  défection  des  troupes;  u*djfant  pu  y  parvenir, 
il  quilt.i  Chùlous  au  tiioincnt  uti  il  allait  y  être  ar- 
rêté par  ses  propres  soldat».  Le  maréchal  Victor 
franchit  la  froiilién:  de  France.... 

Kciitrc  après  Lt  itatiille  de  Waterloo.  îl  fut  aus- 
sitôt nuniuié  préBident  du  collège  électoral  de 
Loir  et  (Jlicr,  pair  de  l'rauce,  major -général  de 
la  garde  royale,  et  président  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  conduite  des  officiers  de 
l'armée,  pendant  les  cent  jours;  enfin  Louis  XVIU 
le  désigna  pour  représenter  l'armée  au  mariage 
du  duc  de  Berry. 

Li  faveur  du  duc  de  Bdlune  auprès  des  Bour- 
huDs  s'est  toujours  soutenue,  et  lorsqu'il  fut  ques- 
tion d'euFoycr  aux  Invalides  le  miniAre  de  la 
guerre,  Latour  Maukoiirg,  le  inaréclial  Victor  fut 
choisi  pour  le  remplacer  dans  le  ministère  créé  par  - 
^L^.  do  Vtllèlc  :  il  cuira  en  fouctiou  le  i/|  décembre        ^M 
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C'est  durant  son  ministère  que  fat  résolu  TeoTa- 
bissement  de  l'Espagne,  pour  le  rétablissement  de 
l'autorité  absolue  de  Ferdinand  VIL  Sous  préteite 
de  former  des  cordons  sanitaires»  des  troupes  fran- 
çaises furent  campées  sur  la  frontière  pendant  que 
l'on  était  en  paix  avec  le  gouTemement  constitu- 
tionnel ,  et  enfin  elles  entrèrent  en  Catalogne  ^  et 
passèrent  la  Bidassoa.  Tout-â-coup  un  cri  de  ter- 
reur retentit  jusqu'à  Paris;  l'armée  française,  s'é- 
criait-on, entre  en  campagne  sans  Tivres,  sans  foiir- 
jrages,  sans  ambulances,  sans  magasins  d'équipe- 
ment. Ce  bruit  alarmant  que  l'on  faisait  circuler, 
afin  d'avoir  un  motif  de  passer  d'urgence  les  b- 
meux  marchés  avec  le  munitionnaire  Ouvrard, 
obligèrent  le  ministre  de  la  guerre,  que  l'on  accu- 
sait de  négligence,  de  partir  immédiatement  pour 
Bayonne;  mais  à  peine  fut-il  en  route  que  ceux  de 
ses  collègues  qui  n'étaient  pas  contens  de  lui ,  lui 
donnèrent  un  remplaçant  provisoire  dans  le  géné- 
ral Dijon.  Le  maréchal  Victor  s'aperçut  aussi- 
tôt qu'on  voulait  profiter  de  son  absence  pour  lui 
dtcr  le  portefeuille  de  la  guerre  ;  il  revint*  sur 
ses  pas,  et  chassa,  pour  ainsi  dire,  de  Fhôtel  du 
ministère,  son  remplaçant  qui  s'y  était  déjà  instal- 
lé; néanmoins  le  maréchal  Victor  jugea  que  le 
poste  n'était  plus  tcnablc,  dans  les  dispositions 
où  était  M.  de  Yillèle,  et  il  remit  le  portefeuille  a 
M.  de  Damas,  le  19  octobre   1823.  Depuis  lors  le 


duc  de  Bcllunc  remplit  paisiblement  sa  fonctions 
de  pair  de  France  et  de  major  gi^'ntiral  de  la  garde. 


VILLËLE  (  JosEpn  DK).Si  nousconsacrioosÂ  l'ar- 
ticle de  M.  de  VUlèle  plus  d'espace,  dans  cet  ou- 
vrage, que  nous  n'en  avons  donné  à  la  plupart  des 
ministres  qui  y  figurent,  on  pourrait  croire,  et 
M.deVillèle  croirait  peut-étreluî-nième,  que  nous 
n'avons  fait  ce  gros  volume  que  pour  avoir  une 
belle  occasion  de  parler  de  lui; mais  comme  il  n'en- 
tre pas  dans  le  systéuie  que  nous  avons  suivi  ius- 
qu'à  la  fin,  d'entretenir  le  public  de  tontes  tes  pe- 
tites circonslaoccs,  de  toutes  les  misérables  intri- 
gues qu'il  a  le  bon  sens  de  vouloir  ignorer,  nous 
u'accorderons  à  ce  dernier  article  que  tout  juste 
ce  qu'il  faudra  de  place  pour  faire  connultre  l'ac- 
tuel ministre  des  Cnances.  et  pour  le  juger  d'après 
■es  paroles  et  ses  actes. 

31.  Joseph  de  Villèle  est  nâ  à  Toulouse,  en  1775. 
Son  pjire  n'tïtait  ni  noble  ni  roturier,  ni  pauvre  ui 
riche.  Il  paraît  que  la  vue  de  la  (îaroono.  sur  les 
Jwrds  de  laquelle  il  a  reçu  le  jour,  lui  a  inipirê, 
jeune  encore,  le  goût  |K)ur  lu  navigation ,  dont  il  a 
fait  le  premier  appreniîssRgc  sur  te  canal  du  Lan- 
guedoc. Il  ne  parait  pas  avéré  que  M-  de  Villèle 
Boit.cnlré  dans  la  marine  militaire ,  et  qu'il  ait  fuit 
une  campagne  &  Saint-Domingue.-atnsi  que  t'ont 
avanc<^  plusieurs  biographes.  Lorsqu'en  1791,   il 
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parik  pour  Tlode  avec  M.  de  Samt*  Félix,  son  pt- 
rent,  qui  venait  d'être  Bommécoiniiiandaiil  d'une 
station ,  M.  de  Vilièle  n'avait  aucun  grade  militaire. 

Toutefois,  arrivé  à  Tiie  Bourbon,  dans  un  mo- 
ment où  les  habitans  venoient  de  Ibnner  uo  club, 
M.  de  Saint- Félix,  ennemi  déclaré  des  institationt 
nouvelles,  se  fit  souvent  représenter  à  ce  club  par 
son  parent;  et  lorsque  rexdbtaiion  fut  portée  si 
point  qu'il  n'y  avait  plus  "pour  le  oontmandant  de 
)a  station  d'autre  parti  à  prendre  Cfue  celui  d*eiiH 
ployer  ses  forces  contre  l'élan  populaire,  ou  de 
quitter  Tile,  M.  de  Vilièle  fut  presque  le  seul  qii 
ne  se  rembarqua  pas  :  on  assure  qu'il  avait  donoé 
des  garanties  au  nouvel  ordre  des  choses. 

Resté  à  lile  Bourbon ,  M.  de  Vilièle  y  obtint  uo 
emploi  modeste  dans  les  habitations  de  M.  de  Des- 
bassins :  il  devint  bientôt  le  régisseur  des  biens  de 
ce  colon,  et  les  administra  avec  beaucoup  d'ordre 
et  de  zcic.  M.  Desbassins  fut  si  content  de  M.  de 
Vilièle,  qu'il  lui  donna  sa  fille  en  mariage.  Dè&-lor< 
il  devint  un  homme  important  dans  Tiie,  et  f«i 
nomme  membre  de  rassemblée  coloniale. 

Désireux  de  retourner  en  France,  après  un  loee 
séjour  aux  Indes ,  M.  de  Vilièle  partit  de  l'ile  Bo«^ 
bon,  avec  un  chargement  de  sucre  et  de  café,  ti 
arriva  tout  juste  au  moment  de  la  rupture  du  traite 
d'Amiens.  Il  tira  un  grand  parti  de  sa  pacotille,  et 
se  fixa  dans  sou  pays  où  le  produit  du  sucre  et  du 
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café  fut  employé  à  liquider  et  à  aiDc-liorcr  la  pro- 
(iric'lê  que  son  père  pussùtlaît. 

Malgrù  son  esprit  rt  ses  counaissoDci-s,  il  ne 
put  arriver  sous  l'empire,  qu'aux  modestoa  fooc- 
U0113  de  ineaibrc  du  conseil  géaérui  du  déparU-- 
nirnt  de  la  Iluutc-Garoaiie;  il  fut  donc  forcé  dv 
s  Vu  tenir  .lUx  roules  dépjirleiiietitales,  aux  clicuiictis 
\ieînaux,  cl  uuxdOgrcvemcns:  aussi  jusqu'en  181 4. 
t>rm  nom  ne  ûgurA  que  sur  l'almanach  de  son  d'V 
pdrlemenl;  luais  lors  de  reulrce  des  Angio-Ls|ta- 
^nols  dans  te  midi  de  la  France,  il  fut  un  dcceux  qui 
it'cnipreftst)reutder<âlicîtcrrbcureux\Velliuglousur 
•es  succès. 

Peu  de  temps  après  parut  la  déclaration  royale 
de  Saint-Ouen,  déclar.ilion  qui  précéda  la  clmrlc, 
doot  fllu  contenait  les  bases,  et  M.  de  A  illèle  pii- 
l)!i;i  aussitôt  un  écrit  intitulé  :  Observation.^  «wr 
te  projet  de  conslitvtion.  adrcstées  ri  Mil.  i^s 
tUpuli»  du  dàpartetncnt  de  la  Ha,uU~Cariiniif 
au  corps  lé^itiatif,  par  un  Uaàilant  de  ce  dépar- 
tement. CcX.  écrit  devenu  auiourd'litiî  un  monu- 
ment historique,  se  trouve  coaaJgué  dans  un  n- 

•  iieîl  qui  paraiïs.iîl  eu  iSitS.  tous  \v  titre  do  A'ou- 
t^el  Uotntiie  Cria.  Le*  observations  de  M.  de 
\illêle,  ue  soitl  nulle  ebo:ii:  qu'une  protestation 
i-ontre  le»  principes  contenus  dan»  la  déclaralîuii 
(k-  l'auteur  de  la  charte  :  •  Une  cbauilve  des  dépu- 

•  lés  des  dé)»rlctuens,  disait  M.  de  Vilk'-lc  dans 

•  ses  otscrvalion».  un  corps  qu'il  faudra  élire,  un 
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»  corps  délibérant,  un  corps  qui,  nommé  directe- 
»ment  par  la  nation^,  aura  la  prétedlion  de  b  re* 

•  présenter;  un  corps  qui  aura  te  droit  de  pour- 

•  suivre  et  de  juger  les  ministres  du  roi,  sera  né- 
»  cessaireraent  pour  la  France ,  à  peine  sortie  des 
»  crises  de  la  rétolution,  tt/ne  institution  dange- 
»  ret^e  et  imprudente 

>  Faire  de  Tirréyocabilité  de  la  vente  des  biens 

•  nationaux    un     article    fondamental    de    notre 

•  constitution,  c'est  bien  réellement  consacrer  une 

•  injustice ,  c'est  maintenir  une  mesure  révolution- 

•  naire  ;  c'est  conserver  des  germes   dangereux  de 
'  •division  entre  les  Français;  c'est  intéresser  une 

•  partie  essentielle  et  influente  de  la  population,  an 

•  renversement  de  cette  constitution;  c'est  faire  plos 

•  encore,  c'est  porter  la  profanation  dans  un  lies 

•  sacré 

»  S'il  faut  des  garanties,  s*il  faut  soumettre  le  vo- 

•  te  des  impôts  à  quelques  formalités,  s'il  est  boa 

•  que  Ton  puisse  appeler  à  quelqu'autre  qu'au  roi 

•  des  actes  arbitraires  commis  en  son  nom,  dur- 
»  chons   dans    nos    anciennes    institutions  des 

•  moyens  d'atteindre  d  ce  but. 

•  Revenons  à  la  constitution  de  nos  pères.  >(U^ 
n'en  avaient  pas.  ) 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  M.  Joseph  de  Villèle. 
membre  du  conseil-général  du  département  de  b 
Haute-Garonne,  à  l'époque  de  la  première  restau* 
ration. 


Lors  du  débarquement  de  MapoléoD,  M.  de  Vi!- 
Iclc  fut  un  de  ceux  qui  secondèrent  le  baron  de 
Vitrollcs  dans  les  mesures  qu'il  prenait  â  Toulou- 
se, eu  faveur  de  la  royautu;  mais  il  ne  marquait 
pas  encore  assez  pour  être  arrâté  lorsque  celut*cî 
le  fut. 

Après  les  cent  jours.  M.  de  Villèlc  fut  nommé 
maire  de  Toulouse  :  il  eut  la  douleur  de  \oir  le 
général  Ramcl  assassiné  sous  ses  yeux.  Quelques 
jours  après  il  fut  élu  à  la  cbambrc  introuvable,  où 
il  alla  siéger  à  l'extrême  droite.  Il  y  vota  pour  les 
exceptions  à  la  loi  d'amnistis,  parla  souvent  sur  le 
budget,  sur  les  élections,  sur  les  douanes,  et  se  fit 
une  réputation  que  ses  amis  se  complurent  à  gran- 
dir. Après  la  session,  il  fut  reçu  à  Toulouse  avec 
tous  Icshonneursquelcs  factions  accordent  a  leurs 
chef».  Les  poètes  des  bords  de  la  Garonne,  célé- 
brèrent leur  député,  et  l'un  d'eux,  dans  son  enthou- 
siasme, s'efforça  de  vouloir  le  comparer  à  un  astre 
resplendissant,  à  un  flambeau,  à  quelque  chose  de 
brillant;  mais  ne  pouvant  faire  rimer  Villèlc,  ni 
avec  astre,  ni  avec  llambcau.  il  fut  obligé  d'y  subs- 
tituer pour  la  rime,  le  mot  chandelle,  ctruncntcn- 
dait  chanter  dans  toutes  les  rues  de  Toulouse  le 
rcfrala  suivant  : 


Aqu«l  mouHii  Villètu 
.    Esunocandcllu. 

IK-vcou  lu  ehaïuUUedM  parti  aali-conitîluiton- 
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ncl,  M.  (le  Villèlc  ne  poiiv.iit  tiiniiqiior  el'ètrc  réélu 
ù  la  session  d«  1816  à  1817.  Il  déffiidit  In  denwi- 
seHc  Robert;  se  prononça  virement  contre  !a  W 
fl'élcclions  du  5  février;  attaqua  le  minisHîTC  de  II 
police  générale,  et  vota  contre  In  suspension  deti 
liberté  individuelle  :  il  proposa  en  même  Ieni|M,dlt 
limiter  le  nombre  des  jouriiaiix,  d'exiger  d'eux  lia 
cautionnement,  d'aiignienler  la  sévérité  de*  loff 
contre  les  abus  de  la  presse,  mais  il  vota  conireh 
censure;  il  prit  souvent  la  parole  durant  la  disens* 
sion  du  budget,  et  proposa  entre  autres  <k:oDOniîe«, 
que  personne  ne  pilt  toucher  un  traitement  im-' 
des?ua  de  /(O.ooo  fr.  :  il  demanda  que  l'inslruction 
publique  fût  organisée  par  une  loi. 

L'année  suivante,  il  se  prononça  pour  le  jorT 
dans  les  délils  Je  In  presse;  signala  avec  ^ncr^teh 
dictature  que  les  ministres  s'éîaîcnt  arrogée  sur  l'o- 
pinion publique  en  faisant  obséder  les  tribunaux. 
les  administrations  et  les  corps  militaires,  pnr  en 
agens  de  poltee  qui  ont  înlérêt  à  tout  brooUIer-  H 
déclara  que  la  France  et  la  légitimité  étaient  com- 
promises par  le  maintien  des  lois  d'exception;  par- 
la en  faveur  de  l'alTranchissement  des  jonmaux: 
demanda  que  le  recrutement  ne  s'éiendlt  pas  rar 
les  frères  ignorantins.  esprinta  le  vœu  d'une  réoi^- 
nisntion  départementale  et  municipale  ;  pjirU 
beaucoup  sur  le  budget,  et  défendît  Labotrillerir 
contre  Dupont  de  l'Eure. 
M.  de  Villéle,  qui  dni-ant  cette  session  s'était  mon- 
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Irc  l'un  îles  pins  terribles  adversaires  du  minislère, 
ri  qrii  avnit  soiirftnt  défcnrlu  cette  môme  charte. 
fOQlre  laquelle  il  avait  protesté  naguère*,  fut  dos- 
tiliié,  en  1818,  de  sa  place  de  maire  de  Toulouse; 
mais  celle  jiclitc  disgnicc  ne  l'empAcha  pas  de  con- 
tinuer à  suivre  son  plan,  M.  de  VîIIèle  visait  an  mi- 
nistère; en  votant  pour  les  ministres  on  obtient  drg 
[il.iccs,  il  est  vrai,  mais  ce  sont  des  places  secoiithi- 
res  :  en  les  harcelant  au  contraire,  on  peut  les  met- 
tre aux  abois,  cl  les  forcer  à  partager  ce  qu'ils  vou- 
draient garder  pour  ouï.  M.  de  VtIU-le  continua  de 
les  harcrier  durant  la  session  de  ii^i8  a  i8t();  il 
s'insrrivil  en  faveur  de  la  résolution  de»  pairs  ten- 
dante i)  iitodifîcr  la  loi  ftea  élections  rtu  5  février 
itii^,  et  développa  son  opinion  au  sujet  des  élec- 
tions. Il  parla  contre  les  pétitions  en  faveurdcs  ban- 
nis, et  proposa  un  grand  nombre  de  réductions  sur 
lo  budget.  Dans  la  session  suivante,  session  à  jamais 
mémorable,  où  la  loi  des  élections  du  Sfévrier,  ain- 
si que  le  reste  des  liberté»  publiques  furent  sacri- 
fiées par  un  minislérc  pusillanime  ,  M.  de  Villêle 
présida  quelquefois  la  chambre ,  et  se  fit  remar- 
quer par  l'inipartialilé  qu'il  mit  dans  ces  fonction*. 
Alors  le  ministère  marcliait  à  peu  prM  comme  le 
voulaient  M.  de  VîUèle  et  ses  ami»;  aussi  vit-on  le 
chef  du  eùlé  droit,  qui  dans  les  précédentes  sessions 
avait  combattu  les  lois  d'exception,  se  dévouer  à  t.i 
défense  du  projet  de  loi  suspensif  de  la  liberté  i.i- 
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dîviduellc,  et  de  celui  qui  enchaînait  la  presse,  com- 
me utiles,  nécessaires,  indispensables  :  onTentendit 
même  demander  pour  les  ministres  le  pouToir  ar- 
bitraire tout  entier.  Lors  de  la  discussion  du  nou- 
veau projet  de  loi  sur  les  élections ,  M.  de  Tiilèie 
crut  devoir  affirmer  que  Tétat  était  mort,  si  la  loi 
du  5  février  n  était  pas  changée ,  parceque  les  dé- 
putés prodiiits  par  cette  loi  étaient  trop  populaires; 
il  déclara  que  le  nouveau  projet  ne  violait  pas  di 
tout  l'égalité  consacrée  par  la  charte;  il  combattit 
les  amendemens  de  Camille-Jourdan  et  de  Derrons- 
seaux  qui  respectaient  la  charte ,  et  Tota  en  toot 
pour  le  projet  ministériel  ;  cette  loi  ayant  été  adop- 
tée, M.  de  Villèle  fut  alors  nommé  ministre  secrê- 
taire-d'état,  et  membre  du  conseil  des  ministres. 

Jusques  là  le  député  de  la  Haute-Garonne,  nV 
vait  été  que  le  chef  de  file  de  ses  collègues  du  cô- 
té droit,  quil  était  parvenu  à  discipliner ,  et  doot 
il  modérait  souvent  la  fougue,  et  dirigeait  les  moo- 
vemens  avec  assez  d'habileté;  il  était  mcme  parv^ 
nu  à  se  faire  une  réputation  de  modestie,  de  désin- 
téressement, d'intégrité  et  de  justice,  que  persoDor 
n'osait  plus  lui  contester. 

Le  21  décembre  1821,  vit  combler  les  vœux(k 
M.  de  Villèle  et  de  ses  amis;  il  fut  nonaoïé  minis- 
tre des  finances  :  le  17  août  de  la  même  année,  k 
roi  lui  conféra  le  titre  de  comte,  et  le  4  septembre* 
suivant,  il  le  nomma  président  du  conseil  des  mi- 
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nistrt^g.  11  est  inutile  d'ajoulcr  que  depuis  tous  le* 
cordons  et  les  croix  lui  ont  été  prodigués. 

DÈS  l'instant  où  M.  de  Villèlr  fut  niinistro  des  (î- 
nunccs  tt  prûsidontdu  conseil  <le8  minisires,  ce  n(t 
fut  plus  le  modeslc.  le  désintéressé  député  de  Tou- 
louse, et  déjà  dès  le  conimcncenicnt  de  1 8a  t ,  l'on 
put  dire  de  lui  :  qiuintum  mutatus  ab  iiloi  11  de- 
vint de  plus  en  plus  lier,  linutain.  .ibsolu,  partial, 
intéressé  :  il  elTaça  bientôt,  par  le  luxe  qu'il  :illich<i, 
tous  les  ministres  de  l'empire,  et  ne  négligea  jus  sa 
furlune,  qu'il  a,  dil-ou,  trouvé  le  moyen  de  rendre 
coloRsalc,  par  des  opérations  de  Iniurse. 

M.  de  Vitlélc  avisa  aussi  aux  moyens  de  se  main- 
tenir long-Irmpsau  ministère,  cl  tous  ses  actes  sem- 
blent n'avoir  eu  d'autre  but. 

En  i8a:t.  il  soutint  les  deux  lois  sur  la  répression 
des  délits  de  la  presse,  et  sur  \a  police  dos  jour- 
paux  :  cette  dernière  accordait  au  roî  la  faculté  de 
rétablir  la  censure  par  une  simple  ordonnance.  Pen- 
dant la  discussion,  il  déclara  qu'il  ne  voulait  |>a« 
de  censure;  mais  qu'U  dcmantlail  toutes  It»  dispo- 
titioDS  répressives  qui  doivent  parer  aux  dangers 
de  cette  liberté  de  la  prassc,  dont  il  voulait  faire 
jouir  la  France.  Toutefois,  il  ne  fut  pas  plutôt  mu- 
ni de  l'arme  terrible  qu'on  Tenait  de  lui  donner, 
qu'il  pensa  à  en  user  dés  qu'il  le  jugerait  opportun. 
Dans  le  mois  de  décembre,  il  lança,  en  sa  quali- 
té  de  président  du  cooseil  des  miaiMrcs,  un  mn* 
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nifeste  contre  le  gouYernement  constitutionnel  de 
l'Espagne,  et  TEspagne  fut  envahie  :  on  commence 
à  voir  aujourd'hui  les  résultats  de  cette  invasion. 
Devenu  chef  du  triumvirat  ministériel  de  qui  toot 
émane,  M.  de  Villèle  n'a  plus  connu  d*aatre  loi 
que  ses  volontés  :  aussi,  lorsqu'il  lui  a  plu  de  trans- 
férer à  Toulouse,  l'école  des  arts  établie  depuis  long- 
jtemps  à  Châions,  cette  translation  a  eu  lieu  malgré 
toutes  les  réclamations  qu'elle  avait  fait  natire. 

L'année  suivante,  c'est-à-dire  en  1 8^4,  M.  de  Vil- 
lèle, qui  voulait  s'assurer  un  long  repos ,  présenta 
aux  chambres  un  projet  de  loi  pour  établir  le  re- 
nouvellement intégral  des  députés,  et  prolonger  h 
durée  de  leur  mandat  à  sept  ans.  La  faible  minorité 
du  côté  gauche  eut  beau  prouver  que  cette  loi  était 
contraire  à  la  charte ,  le  projet  n'en  fut  pas  moins 
adopté.  Ainsi  le  ministère  n'eut  plus  besoin  de  s'oc- 
cuper annuellement  des  élections,  opération  qui  lui 
avait  donné  tant  de  mal. 

Armé  de  la  loi  de  censure  et  de  la  septennalilé,  le 
ministre  des  finances,  voulant  sans  doute  laisser  à 
la  postérité  quelque  grand  souvenir  de  son  admi- 
nistration, rédigea  et  présenta  aux  chambres  un 
projet  de  loi  par  lequel  il  se  faisait  autoriser  à  subs- 
tituer des  rentes  à  trois  pour  cent ,  à  celles  déjà 
créées  par  l'état  à  cinq  pour  cent;  soit  qu'il  opérât 
par  échange  des  cinq  contre  des  trois  pour  cent,  soit 
qu'il  remboursât  les  cinq  au  moyen  de  la  négociatioD 
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(lc«  trois  pour  cent.  Ce  projet  dont  it  est  impossible 
de  dire  les  consL'qucncrs,  fît  jcicr  les  hnuts  cris  aux 
rentiers  vt  aux  cftpïtalistc»;  on  trembla  de  voir  que 
M.  de  Villrlc  ne  craîgn.nit  pas  d'tbranlrr,  de  di-truirc 
le  Byslèiuc  que  l'exp^Tieuce  de  vingt  nniKjrs  nvait  fait 
juger  bon,  pour  le  remplacer  par  un  autre  système 
que  tout  concourait  à  faire  regarder  comme  devant 
I  élrc  désastreux.  îVéanmoins  le  projet  de  loi  fut  adop- 
'  té  par  la  chambre  des  députes;  mais  au  moment 
où  M.  de  Viltèle  s'y  attendait  le  moins,  la  chambre 
des  pairs  rejeta  ce  projet.  Dans  son  dcsappoînte- 
mcnt  il  s'en  prit  à  M.  de  Chateaubriand,  alors  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qu'il  soupçonna  d'a- 
Toir  Hé  contraire  à  la  réduction  des  cinq  pour  cent, 
et  lut  (itôter  fort  brusquement  le  portefeuille,  dont  il 
8c  fitchirgcr  lui-même  par  Mitci-ioi,  Cette  circons- 
tûiire  ne  laissa  aucun  doute  sur  linflucoce  du  pté- 
I  iid<^'iit  dos  ministres. 

Toutefois,  ce  ne  fut  p,i8  le  seul  désagrément  que 
lll-  de  Vill6lc  eut  ù  supporter  dans  la  session  de 
lv8:t.').  Une  partie  clos  députés  du  câté  droit,  ayant 
le  brur  tittc  M.  de  la  Dourdonnaie,  l'avait  ubandou- 
Lfté,  et  M.  de  Labourdonnaic  Iui-m6mc  l'attaqua  *i- 
^Vemenl.  dans  lu  »éancc  du  ag  juin  182  j.  relative- 
BBenl  âraflairc  scandaleuse  delà  comptabilité  des 
t  iolendans  militaires  en  Espagne,  et  des  marchés 
Ou  f  tard. 

JoDrnellcnient  harcelé  par  les  journaux  îndé- 
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pendans  du  côté  {^auclic  et  rlu  côté  droit,  en  bollr 
à  une  guerre  qui  pouvait  lui  coûter  son  port»- 
fcuillo,  M.  (le  Yillttle  nv  trouva  d*autre  moven  d'à- 
-voit  raisou  que  celui  de  rétablir  la  ceusurc,  t-l  de 
faire  taire  tout  te  monde.  Ainsi ,  celui  qui  daM 
plusieurs  sessions,  s'était  prononcé  en  faveur  de 
la  liberté  de  la  presse,  et  qui  en  iSaa,  déclarit 
qu'il  ne  voulait  pas  de  censun-.  l'établit  eo  iSi:). 
sans  se  donner  la  peine  de  juslincr  une  inaure 
aussi  violente,  Ileurcusemenl  Charles  X  pensa  aa- 
Ircment  que  M.  de  Villèle,  et  (iboiil  la  censure  éa 
le  lendemain  de  son  avènement  au  trône. 

Mais  M.  de  Villèle  ne  se  tint  pas  pour  batti: 
il  représenta  aux  chambres  sa  loi  pour  la  ràlac- 
lion  des  cinq  pour  cent,  et  au  moyen  de  la  coir> 
cession  qu'il  fit  au  côté  droit.  d*UDc  iodcmotU 
d'un  miliiard  pour  les  éinigrés,  son  projet  fut 
adopté  par  les  deux  chambres.  IVIal heure usenMOt 
pour  l'opération  de  M.  de  Villèle,  inatgré  tous  Kl 
eObrts  et  ceux  du  syudicat  des  receveurs  géocrain. 
et  niiilgrc  la  rccounnissance  de  l'indépcndaïKc 
d'naïlî,  dont  il  attendait  les  plus  grands  clIcUHr 
les  fonds  publics,  la  conversion  des  cinq  en  trab 
pour  cent  a  été  loin  de  remplir  l'attente  du  na- 
ntslrc,  cl  \ti$  trois  pour  cent,  qu'il  cro)-ait  pouvo* 
soutenir  et  même  faire  monter  au-deJâ  de  8ô  fraacs- 
sont  tombés  à  70.  S'il  est  vrai ,  comme  on  l'tTirfc- 
rc,  que  M.    de  Villèle  se  soil  engagé  à   garant 


syndicat  conire  toutes  les  chances  de  baisse  dnns 
les  roD<l9  publics,  s'il  i;st  encore  vrAÎ  qun  Tarifent 
du  trt^sor  art  ^t<';  employé  à  secourir  k-s  trois  |iour 
<M!nt  d  la  bourse,  M.  dt:  Villèlc  doit  cire,  au  mo 
lucrtl  où  nous  i-ctivons  cet  articln  (5  octobre  l  Ô^JÏi), 
dans  les  plus  grands  <.>iubarraB,  que  la  cesftoa 
prochaine  nous  dcWuilera  sans  duutc;  car  à  niDitn 
de  DOUTclIcs  concessioDS  au  câté  droit,  M.  de  Vil- 
lèle  doit  s'alteudre  ii  être  vivement  attaqué  pir 
lui.  sur  son  Administration  ;  quaut  au  côté  g^iu- 
che,  comme  il  ne  manquera  pas  de  faire  son  de- 
voir, nous  devons  uous  attendre  ù  apprendre  de 
.j;r.inde8  vérité»,  qui  |>ourr<iicnt  bien  diminuer  le 
crédit  et  l'Influence  du  président  du  conseil  des 
uiiniatres. 

Quoi  qu'il  arriTc  d  M.  de  Villèle.  il  aura  été,  par- 
mi les  conlenipuriiiim,  un  pcrsouiuige  trop  mar- 
quant, pour  que  nous  ue  terminions  |>iis  et  nrli- 
clc  par  le  portruit  que  l'on  trouve  de  lui  tians  un 
ouvrage  piquant,  iniprînié  à  Bruxelles  à  la  fin  du 
iBao.  Le  voici  ; 

•Ce  génnt  de  renommée,  ce  Sti>ntor  dont  la  voix 

•  terrible  retentit  aux  extrémité*  du  monde  ultra- 

•  monarchique,  ce  chef  d'opposition  dont  l.i  main 
>  puissante  soutient  presque  seule  les  derniers  dé* 

•  bris  des  institutions  féodales,  qui  d'un  coup  d'ail 

•  et  d'un  si{*ne  de  main,  rojt  mouvoir  les  phabrtRet 

•  indisciplinées  de  son   parti,  cl  fait  fléchir  s«us 


I 
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P:Wn  autoHté  plcbétenne  rok*gueil  aristocratique 
•  deS:  .d^sceodoDâ  des  plus  nobles  maisoDS,  devant 
•>  qui  se  tait  la  morgue  des^  grands  noms  et  dbpa- 
»traitJe  faste  des  généalogies,  M.  dé  Villèie  n  a  pas 
«cinq  pieds  de  hauteur,  sod  corps  est  inaigre  et 
«chétif ,  sa  Toix  aigre  et  nasillarde,  et  sa  figure 
^iïd'une  laideur  sans  pareille.» 

Cet  ;homme ,  dont]  Homère  n'aurait  certaioe- 
ment  pasvoalu  pour  le  marmiton  d^un  de  ses 
moindres  héros,  qui  se  jouev  lorsqu'il  lui  plait. 
des  libertés  des  Français,  qui 'met,  <|nand  bon 
lui  semble,  sa  volonté  à  la  place  de  la  loi,  qui  a  trans- 
formé le  gouvernement  en  une  coterie,  et  la  Fran- 
ce en  une  bourse  d'agiotage,  est  loin  d^tre  un  gé- 
nie ni  mémo  un  aiglon;  malgré  tout  son  sang-froid, 
toute  sa  finesse,  toutes  ses  ruses,  et  quelques 
connaissances  financières,  il  serait  probablement 
resté  au  second  ou  au  troisième  rang ,  si  son  par- 
ti ne  Tcùt  constamment  poussé  comme  il  l'a  fait. 
Aussi  assure-t-on  que  dans  un  moment  d'expan- 
sion au  sein  de  l'amitié,  on  lui  a  entendu  dire  : 

dis-moi,  cher  Lapanousc, 

Qu'eussc-jc  uté  sans  eux?  Le  maire  de  Toulouse  ! 
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DALBARADE  (Jeav^.  et  non  Albaradc, 
d'Alb.ira(]c,  est  nr  A  ninrriU,  prtrs  Bayonne,  vers 
i^.)).  Son  l'ère,  professeur  d'hydrogrnpLie,  tenait 
une  école  dans  ï.i  commune  de  Ucndaye. 

LcjeuucD^ilbaradc  embrassa lacarrièrcdf  la  ma- 
rine dès  son  enfance,  et  commença  par  ^rc  mousse. 
Il  fît  difTérrns  voyajjcs  au  Canada,  surdcsbiïtinit-ns 
de  cummcrce  :  il  devint  bïentât  ofTicwr.  et  se  fit 
remarquer  sur  des  navires  armés  e»  course  contru 
l'Angleterre.  A  l'Age  de  20  ans,  il  «ut  le  coraman- 
dcntent  d'un  corsaire  de  14  canons,  avec  lequel  il 
se  battit,  pendant  plusieurs  heuri^s,  contre  deux 
savires  deftucrrc  anglais,  beaucoup  plus  forta  que 
le  sien;  ix  fut  au  moment  de  inualer  à  l'abordage 
■nr  l'un  d'eux,  que  Ualbaradc  fut  renver:^  sur  son 
banc  de  commandant  par  .iino  ^oléo  do  nuirailte. 
11  fut  pris  et  conduit  en  Anglf-iffre,  où, il  fullporlé 
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en  triomphe  pour  sa  belle  défcose  ;  le  récit  de  ce 
combat  fut  inséré  dans  les  journaux  anglais  et  fran- 
çais. Dalbarade  guérit  eu  Angleterre  de  ses  noui- 
breuses  blessures;  mais  il  a  toujours  gardé  dans 
son  corps  trois  balles  qu'on  n  a  jamais  pu  en  ex- 
tirper. 

Lors  de  la  guerre  de  rindépendaace  des  États- 
Unis,  Dalbarade  fut  employé  comme  officier  auii- 
liaire  sur  les  bàtimens  de  l'État.  Les  dames  de  b 
cour  ayant  fait  construire  la  frégate  1*^4 igle^  de  44 
canons ,  choisirent  M.  Dalbarade  pour  la  coml1]ai^ 
der.  11  fit  avoc  cette  frégate,  qu'il  équipa  a  soo 
gré,  avec  des  marins  basques ,  plusieurs  crobières 
heureuses ,  dans  lesquelles  il  prit  un  grand  nom- 
bre de  bàtimens  anglais,  dont  plusieurs  armés  en 
guerre.  Après  s'être  acquis  une  grande  réputation 
avec  cette  frégate,  le  gouvernement  confia  à  Dal- 
barade le  commandement  du  vaisseau  de  gucm^ 
le  Fier,  sur  lequel  il  remplit  la  mission  difiicik 
de  porter  des  troupes  dans  Tlnde.  Dalbarade  eut 
alors  quelques  discussions  avec  la  compagnie  hol- 
landaise des  Indes ,  retourna  en  France  eu  i^*if. 
et  soutint  long-temps  un  procès  contre  cette  coin- 
piignie,  quil  iînît  par  gagner.  Louis  XVI  \o  nom- 
ma capitaine  de  vaisseau  et  chevalier  de  Saint- 
^  Louis. 

Il  était  inspecteur  des  classes  des  côtes  de  W- 
céanilorsque  la  révolution  éclata  :  Dalbarade  eu 
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embrassa  les  principes  avec  ardeur.  Monge  aynnt 
vie  nommé  ministre  de  )n  marine,  appela  Ualba- 
rade  auprès  de  lui  en  qualité  d'adjoint.  Il  occupait 
le  poste  de  cher  de  la  (i*  division  du  ministî're , 
lorsque  Monge  se  retira  en  le  désignant  pour  sou 
rcmplnrant. 

En  effet,  la  convention  nationale  nomma  Dal- 
haradc  ministre  de  la  marine,  le  loa^ril  1793.  La 
liberté  ne  [>ouvait  avoir  de  plus  ferme  soutien,  ft 
l'administration  de  ministre  plus  zélé;  il  ne  put 
ce{>eudant  se  soustraire  aux  envieux  qu'imporlii- 
natcnt  son  mérite  et  la  faveur  dont  il  joiùssail.  Ils 
laisircnt  lu  préteste  des  troubles  survenus  ii  Mar- 
Sfiile  el  à  Toulon,  après  le  3 1  mai  1  ^gî,  pour  le  dé- 
uoiiccr  à  la  convention.  Il  se  justiHa  pleiiienicntdcs 
griefs  qu'on  lui  imputait.  L'année  suivante,  avant 
été  dénoncé  de  nouveau ,  il  démontra  que  toutes 
Bcs  mesures  avaient  étédictévs  par  le  véritable  amour 
lie  la  patrie,  et  rcduisîtaîusï  ses  détraclcuni  au  si* 
lence.  lleniplacé  W  1"  tlvril  1  ^g».  il  reprit  du  ser- 
vice dans  la  marine,  avec  le  grade  de  contre-ami- 
ral, et  fut  cliargé  du  commaDdemcnl  dn  port  de 
Lorient.  Après  l'incendie  du  vaisseau  le  Quatorte- 
JuiHet,  il  fut  dénoucé  et  traduit  devant  une  cour 
marlialr,  où  il  fut  «ccuté  de  négligence  dans  l'exer- 
cice de  6es  fonctions,  cl  décbré  déchu  cl«  tout 
conioiand^mODl.  Ce  iogemeut,  auquel  l'evprit  kte 
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parti  avuit  présidi^ ,  ne  flétrit  point  la  répabtioo  de 
M.  Dalbarade. 

11  s'occupait  depuis  long-temps  liii  soin  de  faire 
réformer  l'arri-t  inique  qui  avait  occusiooné  sa 
de&titution ,  lors  de  la  révolution  du  18  bnunatt- 
re.  Dnlbararlc,  qui  avait  tout  fait  pour  la  répnbG- 
que ,  jugea  qu'elle  allait  s'éteindre  entre  les  iimîd* 
du  premier  consul,  et  vota  contre  lui.  Dès  Ion  3 
ne  fut  plus  employé. 

Lorsqu'il  était  eairé  au  ministère,  d'Albandc 
avait  des  capitaux  qui  pouTaient  lui  assurer  uœ 
existence  honnête;  mais  ces  capitaux  lui  famt 
remboursés  ea  papier-monnaie,  de  sorte  que  lors- 
qu'il quitta  te  ministère,  il  n'avait  plus  riun.  Ceb 
ne  doit  pas  étonner  ceux  qui  ont  pu  juger  dit' 
triotismc,  de  la  probité,  et  du  désintéresscmei 
ce  brave  uiarîn.  Il  vécut  long-temps  après 
litutton  avec  une  pension  de  2.0OU  francs,  et 
lira,  en  lâo:^.  cbezle  fils  d'un  de  ses  compati 
qui  l'uccueillit  et  le  garda  dans  sa  maison  jui 
lSi3,  époque  à  laquelle  le  département  des 
Pyrénées  fut  envahi  par  les  troupes  aitgla-cs] 
les.  Une  petite  propriété  qu'il  avait  à  Hendojc,  fat 
alors  dévastée.  Dalborade  se  réfugia  t\  Paris,  onti 
était  au  nionieot  de  la  rcfitau ration.  C'est  à  Lomli 
WIH  qu'il  a  dû  l'augmentation  de  sa  retraite,  qui 
fut  portée  à  ij.uou  francs.  Il  ne  put  januis  parvt- 
uir  à  faire  liquider  des  arrérages  assez  considt^- 
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I  blf.'S,  qui  lui  i^tait-nt  dus  du  temps  delà  ri^publi- 
que.  II  Se  relira  de  nouveau  à  SainI-JeaD-de-Lu2, 
où  il  est  mort  le  5o  décembre  1819.  r**grellé  de  tou- 
te ta  population,  cL  particulî^rcuicnt  des  marins 
basques,  dont  il  avait  toujours  été  le  protecteur. 
G:t  QDcicn  niiaistre  est  mort  pauvre,  et  son  mobi- 
lîiT  a  été  réparti  entre  quelques  créanciers  qu'il 
avait,  et  qu'il  a  toujours  regretté  de  no  pouvoir 
iwyor.  

DESTOUHNELÏ.ES  fut  nommé  commissaire 
des  finances,  le  1:']  juin  i~QÔ,  et  occupa  ces  fonc- 
lïous  jusqu'au  1 7  brumaire  au  ^,  époque  ù  laquelle 
U  fut  remplacé  par  Faypoult. 


DOCDHAUVILLE.  Le  duc  de  Doudeauvillc  a 
.  felé  nomme  uiîaUtrc  de  la  maison  du  roi,  eo  1S34. 
'in  reDipIaceineàï  du  maréchal  Lauristou. 


,";*  Koft.  Les  TCRseignuineas  dntiX  nnu*  ailooi  branln  pnur 
4pnM  l'article  tiiugrifthîqiiti  de  DcMMtntFttai,  «t  dk  M.  ba»*- 
^auTiUc,  DvlnicM  [«M  cnrorc  un  itolrc  pouioir,  lorsigue  m 
.pvrniMm  a  da  tire  mis  kmu  |iruMe.  ,1; 
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LINDET  (Jean-Bâptiste-Robebt)  ,  conniisousle 
nom  de  Roiert-Lindei,  frère  de  Thomas*  Lindet, 
procureur  syndic  du  district  de  Bernay,  se  pronon- 
ça en  faveur  des  principes  de  la  révolution,  fut 
nommé  député  de  TEure  à  rassemblée  légisbtiTe,  et 
ensuite  député  à  la  convention  par  le  même  dépar- 
tement. 

Il  se  déclara  contre  les  Girondins^  vota  la  mort 
de  Louis  XVI,  et  fut  nommé  membre  du  comité 
de  salut  public,  en  remplacement  de  Jean  Debn 
Quelque  temps  après,  il  fut  envoyé  en  mission 
dans  les  départemens  du  Calvados,  de  l'Eure  et  du 
Finistère,  où,  de  Tavis  même  de  ses  ennemis, il Si* 
conduisit  avec  modération.  Chaigé  de  la  paci6ca- 
tioii  des  neufs  départemens  coalisés  en  Bretagneet 
en  INormandie,  il  sut  rétablir  la  tranquiifilé  daos 
cette  partie  de  la  république ,  et  s'ofTrit  pour  ga- 
rant de  la  paix;  mais  les  membres  de  la  commu- 
ne de  Couches  ayant  été  mis  en  jug^ement  commf 
accuses  d*avoir  fourni  tous  les  boulets  d'une  fon?: 
à  rarinéc*  de  la  coalisa tion*  la  promesse  d'amuist^' 
de  Lindet  fut  ainsi  rompue  :  il  se  présenta  alor» 
lui-méaic,  défendit  les  hommes  qui  s'étaient  cou- 
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rîÙ3  0  sa  foi,  lutta  long-tcmpa  dans  la  convention. 
t;t  par  uii  courage  rare  à  c«llc  (^-poqac.  il  snwnt  les 
.'iccnsiîa,  et  obtint  qu'il  fût  sursis  au  jugvincnt  <lf 
tMtia  les  procès  rcliilifs  au  ft-dtïrilisinp. 

l,iiiilct  itc  prit  aucune  piirt  â  la  journée  du  9 
tlicriuidor,  mais  lorsqu'il  s'aperçut  que  le  projet 
descnueuiisde  lu  république  était  de  se  défaire  suc- 
cessivement de  tous  les  anciens  membres  tics  co- 
mités (le  gouvernement,  il  éleva  la  voix  pour  de- 
mander qu'au  lieu  d'isoler  les  prévenus,  on  les  ju- 
gcût  tous  â  la  fois. 

Dénoncé  à  la  suite  des  journées  de  pmiri.1l,  par 
I^'liardy,  Dubois  Craucé  et  Gouly,  il  trouva  des  dé- 
•  feiiseurs  iiumbreuK  et  ardcus.  Les  villes  de  Nantes, 
du  Havre  et  de  Caen,  envoûtèrent  des  adresses  en 
sa  faveur.  Néanmoins,  il  ne  tarda  pas  il  élrc  dcîcrélé 
tl'arreslatiuu,  puis  amnistié,  puis  coiiulanmé  par 
contumace,  comme  prétendu  complice  dans  bi 
conspiration   de    Babeuf ,    et   enfin  acquitté    en 

Lindct  avant  montré  une  grande  habileté,  une 
patience  infatigable,  et  une  perspicacité  rare  dans 
tuu»  les  traraus  i\e»  comités,  le  directoire  le  nom- 
ma, après  le  .'io  prairial,  au  rainistjirc  des  Hnao- 
ci:s,  qu'il  ne  ganla  que  jusqu'à  la  révolution  du  18 
brumaire.  Depuis  cette  époque  Robert  Undet  vit 

Idans  la  relrailc  la  plus  absolue. 
11  a  Eai.isé  une  grande  r^ulalion  de  proliilé;  il 
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avait  10,000  Tr.  de  rente  en  arrivant  au  miiiistèfv 
des  finances,  qu'il  a  trouvé  le  tnoyen  d*ébréchef 
dans  un  emploi  où  taot  d'autres  ont  si  scaodaleo- 
sement  augmenté  leur  fortune.  Robert  Lindet  a  de 
grandes  connaissances  en  jurisprudence  et  en  ad- 
ministration; il  a  l'esprit  fin  et  profond;  son  ardevr 
pour  le  travail  ne  se  ralentissait  famais,  aussi 
parvenait-il  souvent  à  débrouiller  les  matières  les 
plus  épineuses  ,  et  à  porter  la  lumière  et  f  analyse 
dans  le  labyrinthe  des  affaires  et  des  intrigues.  D  a 
souvent  sacrifié  son  amour-propre  au  succès  de  ses 
travaux. 

Nous  terminerons  .cet  article  en  rapportant  tei- 
tuellement  l'article  de  M.  Robert-Lindet  que  Ira 
trouve  dans  la  Biographie  des  Contemporains, 
par  Napoléon. 

«  Au  18  brumaire,  le  ministère  des  finances  était 
occupé  par  Robert-Lindet,  qui  avait  été  membre 
du  comité  de  salut  public  du  temps  de  Robes- 
pierre. C'était  un  homme  probe,  mais  n'ayant  au- 
cune des  qualités  pour  l'administration  des  finan- 
ces d'un  grand  empire.  Sous  le  gouTernemeat 
révolutionnaire,  il  avait  cependant  obtenu  la  ré* 
putation  d'un  grand  financier;  mais  sous  ce  gou- 
vernement, le  vrai  ministre  des  finances,  c était 
le  prote  de  la  planche  aux  assignats.  • 


l 

■  PEYKONNET  (N...  u)  est  Dé  à  Bordeaux  vers 
1776.  Son  père  avait  acheté  une  charge  de  secr<v 
tairu  du  rui,  charge  qui  dooriait  la  noblesse,  [ce 
que  l'on  appelait  unu  savonnette  à  vilain)  ;  c'est 

I probablement  cette  noblesse  qu'il  acheta,  qui  fut 
la  cause  de  sa  mort  sur  l'échafaud  sous  le  règne  de 
la  terreur.  M.  de  Pcyronnct  fît  sou  droit,  tant  bien 
que  mal .  chez  un  ancien,  et  fut  reçu  avocat  à  une 
•époque  où  l'on  recevait  tout  le  inonde. 

tCommeavocnl,  M.  de  Peyronnet  ne  brillait  qu'au 
Iroisiènic  rang  du  barreau  de  Bordeaux;  il  ne  man- 
<|uait  pourtant  pas  d'une  certaine  Faconde  ,  mais 
«on  éloquence  était  prétentieuse  et  boursouflée ,  et 
d'ailleurs,  il  se  trouvait  hors  de  sa  sphèro  lorsqu'il 

f -quittait  les  tribunaux  de  1"  instance.  Touterois  cet- 
.  te  médiocrité  était  amplement  compensée,  à  ses 
propres  yeux,  par  les  avantages  extérieurs  dont  la 
nature  l'avait  doué  :  aussi  était-il  petit-maitre  par 
nmour-proprc,  ce  qui  lui  faisait  annuellement  dé- 
passer le  budget  de  ses  receltes;  hauUin  par  carne- 
1ère,  ce  qui  lui  attirait  souvent  de  mauvaises  afTai- 
rcs;  et  brave  par  ostentation,  ce  qui  le  plaçait  sur 
I  la  ligne  des  Duclos.  des  Sterling,  ries  Lcrcaro,  qui 
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étaient  alors  ce  qu  on  appelait  les  crûneê  de  bon- 
ne compagnie  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Il  se  maria  fort  jeune;  mais  sa  femme  le  quitta 
bientôt.  Nous  devons  nous  taire  sur  celte  circons- 
tance, ainsi  que  sur  les  suites»  parce  que  les  aflâi- 
res  de  ménage  des  hommes  publics  ne  nous  parais- 
sent pas  devoir  occuper  une  place  dans  un  ouvrage 
qui  est  loin  d*étre  un  pamphlet. 

M.  de  Pcyronnct  n'était  encore  connu  dans  son 
pays,  que  par  sa  tournure  agréable  «  ses  duels  frè^ 
qucns,  et  ses  dépenses,  lorsque  les  tioupes  anglo- 
espagnoles  entrèrent  en  France.  Il  se  déclara  abn 
chaudement  en  faveur  des  Bourbons ,  et  fut  un 
des  hommes  qui  figurèrent  à  la  îournée  du  li 
mars. 

Son  dévouement  et  son  zèle  ne  restèrent  pas  sans 
recompense  :  il  fut  nommé  en  1816,  président  dn 
tribunal  de  1""  instance  de  Bordeaux,  poste  qu'il  oc- 
cupa pendant  deux  ans ,  au  bout  desquels  il  obtint 
celui  de  procureur-général  près  la  cour  royale  dt 
Bourges. 

Ce  fut  en  cette  qualité  qu*on  Tappcla  à  Paris, 
pour  soutenir,  conjointement  avec  M.'  de  Marchao- 
gy ,  lacle  d  accusation  porté  devant  la  chambre  des 
pairs,  contre  les  prévenus  de  conspiration  du  10 
août  1819.  On  se  rappelle  racharnement  qu*il  mit  à 
prouver  la  culpabilité  de  ces  militaires  et  1(!S  coq- 
clusions quil  prit,  lesquelles  lui  valurent  plus  tjrJ 
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le  reproche  d'avoir  dcmnndù  ringt-huit  tâtes.  (ij 
De  ce  moment  U  fuclioit  qui  visait  à  l'anéatitisse- 
incDt  de  la  loi  des  élections  du  5  février  1817,  crut 
nvoir  trouvé  l'boinme  sur  le  dévouement  duquel 
«Ile  pourrait  compter  dans  les  occasions.  I.n  m£me 
«nnre  31.  dePcyronnel  fui  nommé  député  parle 
«tcpartcmcnt  du  Cher. 

Il  est  pourtaut  juslc  de  dire,  que  M.  de  Peyron- 
net  n'avait  pas  manqué  de  suivre  la  marche  du  mi- 
nistère lorsqu'il  semblait  vouloir  la  charte  tout  en- 
tière, et  qu'à  l'occasion  d'une  cérémonie  qiii  eut 
lieu  il  la  cour  royale  de  Bourges,  il  prononça  un 
discours  tellement  constitutionnel,  qu'on  l'aurait 
cru  sorti  de  la  plume  d'un  des  députés  du  côté  gau- 
che: ce  discours  fut  envoyé  à  M.  Uccaze,  et  imprimé 
dans  plusieurs  journaux. 

Mais  M.  de  Peyronnet  ^it  bientôt  que  son  am- 
bition ne  pourrait  îamais  être  satisfaite  s'il  se  pla- 
çait dans  les  rangs  des  constitutionnels;  aussi  s'em< 
prcssu-t-il  d'abjurer  les  principes  qu'il  avait  émis 
dnns  son  discours.  Il  fut  ooinmé  procureur-gé- 
néral pr^s  la  cour  royale  de  Rouen,  où  il  n'est  ja- 
mais  allé  :  il  préféra  rester  à  Paris,  où  sa  constante 
occupation  fut  de  capter  la  bienveillance  protectri- 
ce d'une  princesse. 


1(1]  Veytt  Casimir  Perrier,  sûoiice  de  la  chambre  dos 
folta,  du  a4  iuillel  iSai. 
- 
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Toat-à-coup,  on  apprit  que  M.  de  P* 
était  sur  les  rangs  pour  le  miDÎslère  de  la  ii 
eifectWement,  lorsque  le  i5  décembre 
composilioD  du  miaistère  Villèle  fut  conaut 
y  vit  M.  de  Peyronnet  comme  garde  des 
CgLIc  élévation  rapide  qu'aucun  antécédent,  si  (t 
n'est  un  dévouement  aveugle  à  la  factlou  qui  k 
poussait,  ne  semblait  iustifîer ,  étonna  toute  1j 
France,  et  déplut ,  dit-OD  ,  à  phisieurs  hauts  nu-  I 
gistrats,  qui  lai!>sèrent  éclater  leur  raéconlent» 
ment  d'avoir  pour  chcfM.do  Peyronnet.  On  cher-  '1 
cha  alors  À  connaEtrc  quels  avaient  été  les  droil)  I 
de  ce  procureur-général  au  ministère  de  la  jurtiw. 
et  l'on  sut  qu'ayant  été  assez  heureux  pour  EiÎR 
gagner  en  appel,  un  procès  que  madame  da  Cajtt, 
, séparée  de  son  mari,  et  réclamant  la  tutèle  deiS 
enfans,  avait  déjà  perdu  d  Bourges,  cette  hanled 
puissante  dame  n'avait  trouvé  d'autre  moyea  àa 
lui  témoigner  sa  reconnaissance,  qu'en  l'impoMDt 
à  M.  de  Villèle  lors  de  la  composition  de  son  rm- 
nistère.  C'est  ainsi  que  M.  de  Peyronnet  est  par- 
venu à  la  grandeur. 

Le  début  de  M.  de  Peyronnet  dans  la  carriin?  mi- 
nistérielle ne  fut  heureux,  ni  pour  lui,  ni  pour  b 
France.  Le  2  janvier  1823  il  parut  à  la  chambre 
des  députés  pour  la  prcmij^re  fois,  et  ce  fut  pour  v 
présenter  le  projet  de  loi  sur  la  policç  dç  la  pco- 
Bc;  cette  loi  de  répression,  qu'un  orateur  (M. Bh 
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gnon)  avait  si  bUm  quatlfii^e  en  l'appelant  loi  d'op' 
pression,  renvoyait  les  prévenus  des  dcliti  de  )a 
presse,  devant  les  cours  ruy^ilt^s,  les  enlevant  ainsi 
an  jiiry;  clic  arcordait  ;i  ces  cours  la  fuculté  de 
siispeiulrc  ou  même  de  supprimer  les  journaui  qui 
miraient  une  tcni/anre  à  porter  atteinte  â  la  paix 
pulilique,  à  la  religion  de  l'étal,  à  l'autorilc  du  roi, 
etc.,  <-t  donnait  au  roi  la  faculté  de  rétablir  la  cen- 
sure par  une  simple  ordonnance  contre-si^ée  par 
les  ministres.  M.  de  Pcyronnct  fut  chaîné  de  soutes 
iiir  ce  projet  de  loi  :  H  commença  le  aj  janvier,  par 
lin  discours  qui  donna  une  singulière  idée  de  U 
forer  de  ses  acgumcns  et  de  son  éloquence;  cha- 
que piiragniphc  en  fui  accueilli  par  les  éclats  de 
rire  les  plus  ironi<{Ues  du  côté  gauche.  Dans  te 
cours  de  la  discussion .  où  furent  sacrifiés  les  fai- 
bles restes  des  libertés  publiqueB.  et  dans  laquelle 
la  majorité  victorieuse  se  rit  des  vains  efTorls  d'u- 
ne minorité  impuissante,  qui  n'avait  plus  pour 
elle  que  la  raison  et  U  nutlon .  M.  lu  garde  des 
sceaux  prît  souvent  la  parole  :  il  s'opposa  à  ce  que 
le  mot  constitulionncUc  fût  ajouté  Â  ceux-ci  : 
i'aulorité  du  roi.  11  déclara  ensuite  que  les  minis- 
tres étaient  les  seuls  juges  dr  l'opportunité  des 
explications  qu'ils  ont  à  donner,  et  qu'il  n'apparlt- 
nait  à  personne  de  les  interpeller.  Auui  ne  l'enlen* 
dait-on  répondre  aux  interpellations  du  cAté  gau- 
che ,  que  par  des  phrases  telles  que  celles-ci  ;  •  Ju 
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Il  ai  pas  riliteDtion  de  répondre  à  foutes  les  chou» 

qui  sont  échappées  au  préopinant (Ces  ehoiei 

étaient  sans  réplique). — Je  ne  répondrai  pas  à 
cette  imputation. ...(parce  qu'elle  était  Traie).  Je 
tiens  en  réserve  un  peHt  nombre  de  réflexions  poar 
le  public,  parce  que  ces  réflexions  sont  inutiles 

pour  cette  chambre (Le  public  attend  encore  ie 

petit  nombre  de  réflexions  de  M.    le  garde  des 
sceaux). — Je  me  flatte  que  vous  êtes  satisfait  des 
explications  que  je  vous  ai  données....  (il  n'en  avait 
donné. aucune).  Les  motifs  sont  assez  connus  pour 
que  je  n'aie  pas  besoin  de  vous  les  indiquer.. .(per- 
sonne ne  connaissait  les  motifs  de  M.  le  garde  des 
sceaux.(  Jai  répondu  à  toutes  les  objections.... Til 
n'avait  répondu  à  aucune). — J'ai    donc  démon* 
tré....(Son    Excellence  n'avait  démontré  rien  da 
tout). — Je  n'en  dirai  pas  davantage. ..7. (il  n'avait 
rien  dit). — 

Au  surplus,  pour  donner  une  plus  juste  idée  de 
la  manière  dont  M.  le  garde  des  sceaux  répondait 
à  la  tribune,  nous  citerons  une  fraction  de  la  séas- 
ce  du  i4  février  1822. 

cOn  nous  reprochait,  il  y  a  peu  de  jours,  s'écriait 
»  M.  de  Peyronnet,  de  ne  pas  répondre  aux  interpcl- 
•  lations  des  membres  de  Topposition;  on  nous  rc- 
«prêchait  hier  de  ne  pas  répondre  à  nos  amis: 
»on  nous  reproche  aujourd'hi  de  ne  pas  répondre 
>aux  journaux. 


•  Quelque  jaloux  que  l'on  se  moutre  d'obteair 
-de  nous  des  r<5poDBe8,  je  déclare  que  mon   io- 

•  tcnlion  en  monlaot  à  la  Iribuoc,  n'a  pas  été  de 

■  répondre  au  discours  du  prcopinant  (Manuel): 
(  à  gauciie  i  Ab  ab  !  nous  le  savions   d'avance.  ] 

—  «11  y  a  plusieurs  raisons  ;  d'abord  c'est  que  la 
»  chose  est  trop  facile;  (à  gauche  :  ailes  plutôt 

•  qu'elle  est    impossible).  —  ensuite  c'est  que  la 

•  chose  n'est  pas  nécessaire,  [d  gauche  :  sans  doute, 

•  parce   que  le  résultat   est   arrangé   d'avance). 

■  D'ailleurs  il  serait  peu  convenable  et  peu  con 

•  forme  â  nos    baiites    fonctions ,  que  nous  nous 

-  détoumiotia (rt  gnuctie  :  bravo!  )  je  veux  dire 

•  que  nous  nous  détoumasaion»  des  graves  occu- 

■  pntions  qui  emploient  notre  temps (ici  les  é- 

cluts  de  rire  de  tout  le  côté  gauche  iulerroinpcnt  le 
niinislre  et  couvrent  entièrement  sa  voix  :1e  centre 
cl  le  cdté  droit  perdent  contenance) ■  que  nous 

■  nous  détournassions,  répèlviM.  de  Peyrounct,  de:i 

■  occupalious  qui   emploient  notre  temps,   pour 

•  réfuter  de»  calomnies,  des  insinuations  détour- 

•  nées ,  ou  d'étranges  bizarrerie».  (»J  gauofie  :  il  n'y 
a  ici  de  bizarre  et  de  détourné  que  vos  discourt). 

De  pareilles  phrases  répétées  jusqu'à  salîélé 
avaient  tellement  excité  l'hilarité  des  membres  du 
côté  gauelie.  que  le  vénérable  général  Lafayctie 
en  perdit  sa  gravité,  et  répondît  un  jour  à  M.  do 
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Peyronnet  en  parodiant  ses  propres  exprcsrfoi 
Al.  le  garde  des  sceaux  u'eti  aflroiila  tjue  plus  ai- 
dacieu sèment  la  tribune,  et  il  fallut  enfin  s'btliî- 
tuer  à  son  «éloquence.  Muis  une  chose  ù  la(\ur1k 
on  s'habitua  encore  plus  diiliciletnent  fut  le  tiw 
liautain  et  quelquefois  iirrogant  qu'il  prenait  âU 
chambre  :  c'était  probablement  |K>ur  iruîivr  ho 
prédécesseur  M.  Pasquier.  M.  de  IVyronnel  W 
créé  comte  le  17  août   1822. 

Il  jouissait  paisiblement  des  hoDiicurs  et  dci 
prérogatives  de  sa  place  lorsqu'un  Ikmii  matin  nu- 
damc  de  Peyronnet,  qu'il  n'avait  pas  vue  depu» 
quinze  ans ,  arriva  A  Thôtel  de  sa  grandeur,  tl 
viot  troubler  le  bonheur  de  soa  mari,  quï  pooc 
s'en  délivrer,  fut  forcé  de  lui  assurer  une  pei 
de  lâ.ooo  francs;  ce  (fut  valait  encore  mieux 
de  laisser  faire  une  esclandre. 

Revenu  de  la  frayeur  que  lui  avait  caiiaée 
nie  la  comtesse,  M.  le  garde  des  sceuiu  s' 
de  laisser  à  la  postérité   quelques  actes  marqi 
de  son  administralion.Oti  lui  doit,  outre  ».i 
cipation  au  renversement  du    système  con; 
tioDnel  en  Espagne,  l'abrogation  du  décrrt 
décembre  lUio,  relatif  à  l'ordre  des  avocats, 
M.  de  Peyronnet  a  voulu  déterminer  la  discii 
la  loi  sur  les  délits  commis  dans  les  égliiu». 
l'occasion  de  l'exercice  des  cultes,    plus 
sous  le  nom  de  loi  du  sacritège;  on  lai  do! 
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coopératiou  à  la  loi  qui  a  établi  la  scptenoaliti^  -i 
la  chambre  des  dt^putLs;  l'ordooDance  sur  les 
l'btraites  des  juges  pour  cause  d'ioOrtnités,  dont 
les  dispositions  rendent  illusoire  l'inaïuoTibilité  de 
CCS  magistrats  :  enGn  il  a  signé  l'ordonnance  du  1 3 
août  i&jf\,  qui  rct-iblissait  ta  censure  des  jonr- 
naux.  sous  le  spécieux  et  absurde  prétexte  que  les 
moyens  de  répression  établis  par  la  loi  du  1.7  mars 
iHa-j ,  étaient  devenus  insuffisans.  Heureusement 
S.  iM.  Cliarles  X  a  fait  iusticc  de  cet  acte  qui  dé- 
truisait la  dernière  liberté  du  peuple,  fl  l'a  abrogé 
lurs  de  son  avènement  au  trône. 

M.  de  Peyronnct  fait  partie  dece  qu'on  appelle  le 
triumvirat  ministériel;  et  s'il  n'a  pas  autant  d'In- 
fluence que  M.  de  Vill61e,  fur  hs  affaires  publi- 
ques, il  est  au  moins  celui  qui  se  distingue  le  plus 
dans  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  le 
chef  du  minislLTc. 

Il  n'a  pas  renoncé  à  son  goût  pour  le  genre  pe- 
tit-maître; et  s'il  ne  porte  pas  la  simarre  avec  di- 
gnité, du  moins  In  porlot-il  avec  beaucoup  de 
grAcc  :  il  aime  encore  à  se  dessiuer,  surtout  quand 
il  joue  nu  billjird  avec  monseigneur  l'évéquc 
d'Hermopotis.  On  assure  que  l'ameublcmeut  de 
sa  cbniiibrc  a  coâté  3o,ooo  francs;  c'est  tout  juste 
le  mool-mit  annuel  des  gralilicallont  que  l'on  ac- 
cordait aux  pauvres  employés.  La  fierté  naturelle 
de  M.  de  Peyrounet  s'est  accrue  en  raison  dfc  son 
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élévation: il  exige  aujourd'hui  que  son  fils,  sa  sœur 
et  ses  proches  lui  donnent  te  titre  de  grantleur.  Le 
citoyen  consul  Cambacérës  était  bien  plus  mo- 
deste lorsqu'il  voulait  bien  se  contenter  que  ses 
amis  ne  l'appelassent  que  monseigneur ^  en  petit 
comités 

Indépendamment  de  plusieurs  autres  enfans, 
que  nous  ne  connaissons  pas,  M.  de  Peyronnet  a 
un  fils,  aujourd'hui  vicomte  et  procureur-géoéral, 
qui  promet  de  marcher  en  tout  sur  les  traces  de 
son  père;  il  a  marié  sa  fille  avec  le  préfet  de  Boor- 
ges. 
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SOTltV  (IV)  est  né  à  Nantes.  Il  se  pronoDra  pour 
le  parti  populaire  à  l'époque  de  la  r<3volutioD,  et 
devint  en  179^1  administrateur  du  département 
de  la  Loire  inférieure,  il  fut  arrêté  pendant  le  régi- 
me de  la  terreur,  et  fit  partie  des  cent  trente-deux 
Nantais  que  Carrier  voulait  faire  noyer  au  pont 
de  Ce.  sous  prétexte  de  los  envoyer  â  Paris,  Après 
son  élargissement  Sotin  vint  se  fixer  dans  la  ca- 
]>ilalc:il  s'attacha  au  parti  directorial,  devint 
commissaire  pr^s  l'administration  centrale  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  ensuite  ministre  de  la 
police,  au  moment  où  le  directoire  méditait  la 
révolution  du  iS  fructidor,  à  laquelle  Sotin  con- 
tribua beaucoup. 

Après  son  remplacement  au  ministère,  il  fut 
envoyé  ,  en  179^  ,  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire,  à  Gènes.  Rappelé  quelque  temps 
après,  il  passa  consul  â  IVcw-Yorck ,  et  ensuite 
commissaire  des  relations  extérieures  à  Savanah. 
Kcvenu  en  France  en  tSi6,  il  est  resté  dans  i'ob- 
scurilé. 


PoatScriptum.  Pendant  que  ce  volume  élaitsoos 
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presse,  deux  des  ministres  qui  y  figurent  sont 
morts;  ce' sont  M,  Cochon  de  l'Apparent,  décédé 
le  17  juillet  dernier^  et  M.  Bigot  de  Préam^neii, 
décédé  le  2  août  suivant. 

m 

La  reconnaissance  de  l'indépendance  de  Saint- 
Domingue  a  eu  lieu  aussi  depuis  rimpresaion  de 
Tarticle  Damas,  ministre  des  affaires  étrangères. 


FIN. 
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